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Un Ouvrage qui traite tout ce Ar a fait 


dimportant I'Assemblee des Representans 
de la Nation, Jusqu au commencement 
d'octobre , et qui parolt dans les quinze 
premiers jours du méme mois, semble me- 
riter le reproche d une composition trop 1 
rapide, et de n' avoir pas ete autant medite 
que la grandeur du sujet Texige. Lorsqu' on 


me fit pareil reproche en 178), sur la pre- 


cipitation avec laquelle des circonstances 

Mnues du public me forcerent de redi- 
ger les memoires que je donnai successi- 
vement aux Notables assemblés, je repon- 

dis: Lisez et voyez si ce que je vous pré- 
sente ne porte pas! empreinte de beaucoup 
de travail, de beaucoup de reflexions de 


beaucoup de. recherches antérieures. Je 


puis faire encore lameme réponse; etj es: 
pere qu'on croira ais*ment. que Tétrange | 
revolution quis s'est opere dans ma Patric, 
m'a trop vivement intéressé, pour que je ö 
naie pas lu avec la plus grande attention 
tout ce qua 1 distance o je me trouve, 
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Jai pu recueillir sur ce qui s'est passé de- 
puis dix-sept mois; pour que je naie pas 
approfondi avec soin les questions majeu— 
res qui pendant cet espace ont été agitées, 
et tranch6es d'une maniere bien éëtonnante. 
Quand je naurois pas un grand motif per- 
sonnel de prendre part a des evenemens 
dont peut-etre je serai repute la cause pre- 
miere , comme ayant attire le retour des 
Assemblees nationales, il sufht d'etre ne 
Francais pour en Etre profondement emu , 
et continuellement occupe. A -chaque cir- 
constance nouvelle, les pensees qu'elle me 
faisoit naitre , tomboient de ma plume en 
meme tems qu elles penetroient mon ame; 
et lorsqu'a la fin j ai pris la resolution de 
les mettre au jour, je nai eu qu'a les rap- 
procher, et à y joindre ce que les plus re- 
centes operations de F Assemblee, les etats 
produits par son comite des finances, et 
particulicrementses decrets de la fin desep- 
tembre, m'ont donnè lieu d'observer. (1) 


a7 
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(1) On peut voir, par le redoublement des numeros de plu- 
sieurs pages depuis la quatre- vingt-seizième, que j'ai eu des ar- 
ticles a intercaler pendant qu'on imprimoit cet ouvrage. Dans 
le meme tems on mien atrribuoit un autre, portant pour titre 


(ij 
On ne peut pas dire que j aie trop d'em- 


pressement a rompre le silence que je me- 
tois prescrit depuis ma lettre au Roi, mal- 
heureusement trop prophetique. je Tai 


garde ce silence, pendant un an et demi 7 


mais, je Yavoue , dans ces derniers mo- 
mens, depuis que rœuvre indefinissable 
qu on appelle la nouvelle Constitution, est a- 


peu- pres consommèe, et aussi depuis que 


je suis informè, comme est le public, que, 
dans toutes les parties du royaume, le me- 


contentement et la fermentation s'accrois- 
sank dej Jour en jour, peuvent éclater d un 


instant à autre, et occasionner par la vio- 
lence excessive de leur inevitable explo- 
sion, les plus funestes effets, j'ai cru tres- 


pressant d'offrir des idées qui s eloignent 


également des deux extremes , et qui me 
semblent propres a prévenir les divers 
ccarts et les dangereux entre-chocs que 


— — —— __ —— — 
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Observations Sur les Finances , à 1 Assemblee, par M. de Calonne. 
Je crois navoir pas besoin de protester que ce pamphlet n'est 
aucunement de moi. Les sentimens qui vont exprimès ne res- 


semblent en rien 4 ceux dont je ſais profession : les vues sur les 


finances ne Saccordent pas non plus avec les miennes; et en 


tous points la comparaison des deux ECTItS me servira, ; espere IE 


de desav cu du premier. 
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produiroientlaveuglement du désespoir, et 


la deroute des esprits, s ils n'ëtoient point 


rallies a un meme point de vue, et dirt- 
ges vers un but raisonnable. 

Le mouvement que cette consideration 
ma donne s'est encore accelere, lorsque 
Jatappris que, loin de vouloir rendre-enfin 
au Roi et a la Reine la liberte dont on les 


a indignement privé depuis un an entier, 
on sembloit vouloir resserrer encore leur 


scandaleuse et trop reelle captivite. (* 
Doit-on $s'etonner que j ai conserve un in- 


violable et fidèle attachement pour cet in- 
fortune monarque, victime de intention 


qu'il a eu de rendre ses peuples. heureux ; 
et qui, helas ! n'a que trop de sujet de re- 
gretter d'avoir cede aux instigations qui 
ont porte a me sacriſier sans me laisser 
le tems de mettre à fin une entreprise dont. 


avant de la commencer, je lui avois bien 


dit, ct Souvent TEptte, que les consequen- 


—— —— CC 
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(% Il a ete ecrit de Paris que sur le bri it imaginaire et perfi- 
dement repandu que urs Majcstes vouloient se rendre en Nor- 
mandie, on av oit ose lcur deelarer qu'il talloit qu'elles renon- 
CASSENT au se jour de St. Cloud, ct qu'elles revinssent se ren- 
fermer dans la capitale. Elles y sont revenues en effet. 


EV 1 

ces dependantes de sa fermete , decide - 

roient du bonheur ou du malbeur de son 
royaume ! 

Mes yeux se remplissent de larmes cha- 

que fois que je me retrace tout ce qu'il a 
souffert, a dater de cette epoque qui chan- 
gea tout pour lui, et pour I Etat entier. 
— La farouche et sacrilege demagogile 
rira peut-etre avec un dedain impie, d'un 
sentiment qui n'est pourtant que — 
qu' ont toujours eu les Francais........ et 
quils aufont encore. Mais les ames hows 
netes y applaudiront et ffit-il generale- 
ment desaprouve, il ne $eteindra en moi 
que par ma mort. oe, 

Je ne crains pas qu'on puisse en con- 
clure que Jai une fagon de penser ram- 
pante, ou un cœur pusillanime. J'ai tou- 
jours dit si ouvertement mon avis; j'ai 
affronte si hardiment , quand il Ia fallu , 
les obstacles les plus redoutes ; j'ai heurte 
si directement, en plus d'une occasion, 
les opinions predominantes; et Ja si cons- 5 
tamment persevere dans mes principes de- 
puis que j' existe, qu'on ne sauroit me 
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$0 
soupconner de foiblesse. Ceux meme qui 
se glorifient d avoir attaquè l'autoritè avec 


vigueur, et soutenu la cause de la Na- 
tion avec fermete, ne peuvent nier qu'il 
ny ait plus de courage a s'exposer a la- 


nimosite du peuple en combattant ses er- 
reurs , qua rechercher sa faveur en flat- 
tant ses passions. . 
On ne peut pas croire non plus que 
je sois excité par aucun genre dambition 


du de cnpidite. Lepreuve que j'ai faite 


des grandes places men a degotits pour 


jamais; et la tranquillite de ma retraite 
m est devenue une jouissance si precieuse, 


que je naurois qu'a perdre en la com- 


promettant. D'ailleurs, si j avois consulté 


mon interet propre, ne m'eüt- il pas con- 


seille de me detacher de sentimens mal 


recompensès, et d' embrasser ceux qui pou- 
voient me valoir, comme a tant d'autres, 
de la celehrite , de la popularite , des ap- 
plaudissemens, et par- la , le dedomma- 
gement de ce que j ai souffert? Certaine- 
ment, a cons:derer les avantages que je 


pouvois obtenir en prenant le parti op- 


Posé a celui auguel j'ai tenu sans espoir, 


„„ 
et meme sans possibillité d' aucune utilite 
personnelle, je dois paroitre dupe , plu- 
tot qu'intéressé. TT 
Seroit- ce donc un gout particulier pour 
le despotisme qui dirigeroit ma 'plume ? 
Je doute que personne ait un pareil gout, 
quand il ne peut étre d'aucun profit. Et 
comment imaginer que, du fond de lasyle ' 
qu'un peuple libre m'accorde, et ou je suis 
reésolu de finir mes jours, puisse sortir 
le vœu de voir ma patrie dans I escla- 
vage? 
On ne m'en ſoupgonnera Pas quand on 
aura lu cet ècrit en entier. 
S'il n'y a dans de pareilles interpreta- 
tions de mes vues qu'invraisemblance et 
absurdité, si ma conduite nannonce au- 
cune intention malhonnete, s'il est im- 
possible de m'en supposer aucune dont 
j'aie à rougir, on doit croire sans peine, 
ce que je proteste avec verite, que lin- 
teret de 26 millions d'hommes qu'on pre- 
cipite dans le malhcur, et une loyale hde- 
lite a mon rot qu'on ne cesse d'outrager, 
sont mes seuls mobiles. En est-il de plus 
decilits? Sachant, plus que perſonne peut- 
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etre, jouir et me faire heureux, je n' expo- 
serois pas la certitude d'une vie douce et 
Paisible, pour autre motif que celui au- 
quel nulle ame genereuse ne peut résis- 
ter, Lesporr de faire un grand bien. Je pour- 
rois m'en flater, si en presentant des vues 
dignes d' etre adoptces par tout étre ral- 
sonnable, je parvenois a coaliser les opi- 
nions des gens sensés; a ramener a des 
idées pratiquables, ceux K $'egarent 
dans des 1mpo Ossibilités; et à i rapprocher, 
autant que fire se peut, ceux que Tes- 
prit de parti divise sous tous les rapports. 

Qui, si mes efforts pouvoient Etre aussi 
efficaces que mon zele eſt pur; si ma 
voix pouvoit se faire entendre du peuple 
a travers les cris fougueux qui troublent 
sa raison, les plaies de la France pour- 
roient encore se fermer; la tranquillité 
pourroit renaitre; et peut-étre un jour 
pourrois-je dire: Jai COntribuc a SAUVET | 
mon pays. »» ---- Pour un tel bonheur, 
que ne Ice pas? 
Nation spirituelle, aimable , gene- 
reuse , à qui il ne manque que de rctle- 


(ix) 

chir davantage, jusques à quand vous 
laisserez-· vous aveugler ? Jusques a quand 
serez- vous le jouet d'une association d'in- 
trigans, denthousiastes et de dupes, qui 
agissent comme si, en les deleguant , 
vous leur aviez dit: Allez et TenVersez 
tout; faites la guerre au roi, au clerge, 
a la nel. à la magistrature, a tous 
les proprietaires de fonds; ne menagez 
que les capitalistes de Paris et les agio- 
teurs : du reste, detruisez tout sans TE- 
serve; abolissez tous les corps et tous les 
engagemens contractes avec eux, tous les 
pactes des particuliers, toutes les chartres 
des provinces; achevez d'abymer les fi- 
nances , et reservez-vous de faire tomber 
sur les terres le poids d'une imposition 
insuportable; mais que du milieu de ces 
decombres s'eleve une constitution telle— 
ment neuve, qu'elle ne ressemble abso- 
lument à rien. Sans doute . , SONgeant a ce 
que vous etiez, et à ce que vous avez fait 
toute votre vie, vous navez pas du vous 
attendre a devenir en un instant, des le- 
gislateurs supremes, des administrateurs 


CA) 
universels des politiques superieurs à 
Fexperience de tous les ages, et des sou- 
verains tout-puiſſans: eh bien! revez que 
vous étes tout cela; et que votre reve 
produise un gouvernement qui ait aucun 
ee et ne puisse avoir aucun imita- 
teur. 
Si un tel discours doit paroitre le 
comble de lex travagance, Frangals, faut- 
il vous conduire comme si vous Taviez 
tenu;? faut-il subir les maux qui en se- 
roient les consequences? faut-il perir 
plutot que d'abandonner une chimere , 
et vous laisser entrainer jusqu au fond de 
rabime que des tètes exaltees ont ouvert 
sous vos pas? N'etes- vous pas encore assez 
eclaires par le sentimens des maux qui 
vous oppressent, pour prevoir et prevenir. 
le sort affreux que Ianarchie vous Pré- 
pare? Peuple doux et sensible par carac- 
tere, mais capable, par moment, de tous 
les exces, vous ne pouvez pas vous re- 
connoitre vous-memes dans les cruautes 
feroces dont les instigateurs d'une multi- 
tude frenetique par credulite , ont souille 


(5) 
votre caractere et votre histoire. Ouvrez 
enfin les yeux sur vos propres interets, 
et abjurez des sentimens qui repugnent a 
votre humanite, qui deshonorent le nom 


Francals, et qui en meme tems attirent 


sur vous une suite inepuisable , et tou- 


jours croissante, de calamités. Reprener 


les mœurs qui faisoient trouver un charme 
irrésistible a vivre au milieu de vous; re- 
prenez votre ancienne et honorable fide- 


lite pour vos rois; reprenez les jours se— 


reins et tranquilles dont vous jouissiez ; 
et ne regrettez pas les avantages qu'on 
fait briller a vos yeux, lorsqu'il eſt cer- 


tain que tout ce qu'ils ont de reel, vous 
pouvez Tobtenir sans violences , sans 


troubles, ſans bouleverſement ; et que 


ce qu'on vous promet au-dela, nest quil- 


lusion et tromperie. 


Qu 1l eſt funeste Tart de tromper le 
peuple! et quel exẽcrable uagse les per- 


turbateurs de la France n'en ont:ils pas 
fait depuis un an? 


Ils ont d'abord deregle toutes les tetes. 


par l'idèe d'une egalite absolue entre tous 


(xy ) 
les hommes, qui a produit une ſrenesie 
generale. Lamenblee en faisant une loi 
de cette chimere philosophique, Wa- t- elle 
pas a se reprocher davoir mis entre les 
mains du peuple la coupe dangereuſe 
d'un breuvage inflammatoire dont elle 
devoit prevoir Vabus ? 

Que de moyens coupables n'a-t-on pas 
ensuite employes pour alimenter et ac- 
croitre la fermentation populaire ? 

On veſt servi de la crainte d'une di- 
sette, tant6t reellement menacante, tanto0t 

factice, pour exciter, a volonte, les alar- 
mes et le desespoir. 

En presentant sans cesse a 12 multitude, 
des peintures du despotisme, exagerees 
en elles-memes, et inappliquables au pre- 
sent regne, on derobe a ses regards, un 
tableau bien plus rapproche de la situa- 
tion actuelle , celui des terribles effets de 
I'anarchie, 

Pour animer le peuple contre ceux de 
qui le luxe meme Taidoit a vivre, et pour 

Tetourdir sur le coup fatal que leur emi- 
gration porte aux principes de sa subsis- 


( X11] ) 
tance, on lentretient continuellement de 


conspirations imaginaires , attributes aux 
premiers ordres de Jetat ; on lui fait en- 
visager comme autant d'oppresseurs achar- 
nés à sa ruine, les grands du royaume, 
les ministres de Teglise, les magistrats, 
tous ceux enfin qui, étant encore attaches 
au roi, sont designes par le nom d'aris- 
tocrates; et Labsurditéè de la calomnie va 
jusqu'a leur imputer les forfaits meme que 
Ion commet contre eux. 

Ce malheureux peuple , charme de 


ny 


: n'entendre parler que de ses droits, que 
de sa souveraineté, que des trophees de 
sa liberté reconquiſe, nomme ses defen- 
5 seurs, ceux qui se jouent de sa credulite, 
I eſt plus touche de leurs magnifiques pro- 
: messes que de ses souffrances Journalieres, 
. il se laisse aisement persuader qu' avec 
bs encore un peu de tems il verra ses maux se 
convertir en des biens infinis, et la pros- 
le perite publique sortir rayonnante des 
3 ruines de la monarchie. 8 
8 On lui fait entendre que c'eſt pour 
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assurer le regne de la bers, qu'il a 
fallu etablir le regne de [' inquisition ; que 


le decret qui porte que tout citoyen peut 


parler, ecrire, et imprimer librement, ne doit 
pas mettre à Tabri des poursuites les plus 
vexatoires, quiconque agit, parle, ou 
crit autrement que le parti demagogue; 
que la libre communication des pensees ne doit 
pas empecher qu'on ne viole, plus qu on 


navoit jamais fait, le secret des lettres, 


et que c'eſt pour faire jouir les Francais 


de leur liberté, quapres avoir forge le 
delit arbitraire de lese-nation, on a cree 
un comité pour en faire la recherche, et 


une commission pour le juger. 
C'est en parlant sans cesse de liberté 

qu'on a fait revivre de nos jours, les 

proscriptions des Marius et des Scylla, 


les d&lations des Nerons et des Tiberes., 


les abominations des siecles les plus bar- 


bares? C'eſt pour la liberté que le roi et 


la reine, arrachés de leur palaisa travers 


les corps sanglans de leurs gardes massa- 


crees sous leurs yeux, sont retenus pri- 
sonniers dans leur capitale? C'eſt pour 
la 


1 
la liberte que le plus grand nombre des 
princes du Sang-Royal, les familles les 


plus illuſtres du royaume, et plus de 


deux cens mille citoyens, ont été con- 
traints de s expatrier? enſin des aſſaſſinats 
innombrables et impunis, des devaſta- 
tions renouvelees a chaque inſtant d'un 
bout du royaume, Teftroi continel qu'ins- 


pire la licence d'un brigandage effrene, 


et tous les exces que produit la tyrannie 
populaire, ce ſont les premices, ce ſont 


les appuis de cette liberté renaiſſante qui 


exalte toutes les t&tes ? 
N'a-t-on pas vu dans tous les fiécles, 


ces grands mots de Liberte, de Patrictifme, 


et d Interit national, fervir de pretexte et 
de voile au crimes les plus atroces? Tou— 
jours inſcrits en gros caracteres ſur les 
etendards des revolutions les plus ſedi- 

tieuſes, ils faſcinent pendant un tems les 


yeux de la multitude: mais bientot la 


misere qui marche apres eux, detruit le 
preſtige. A l'attrait que les premiers mo- 
mens du deſordre ont ordinairement pour 


(x) 
le peuple, ſuccedent des retours amers 
de reflexion ; et les cruautes qu'un delire 
brülant fait commettre, laiſſent à leur 
ſuite, des friffonnemens d'horreur, des 
ſentimens de honte, et des remords. Les 
moteurs du trouble, qui ſavent ce qu'ils 
auroient a craindre de ce meme peuple, 
$1] venoit a ſe refroidir, a penſer, a re- 
garder autour de lui, ont ſoin de raffer- 
mir ſa ſureur et d'epaiſtr ſon aveuglement , 
tantot en ſuppoſant la découverte d'un 
nouveau complot de contre- revolution, tantor 
en rejettant ſur la necessite de ſubir une 
grande regeneration , cette foule d'atro- 
cites qu1ls traitent de malheurs politiques, 
et quits otent excuser en demandant froi- 
dement /: la quantite de Jang qn'tl a fallu 
 Tepandre , egale la mesure des avantages qu on 
doit ejperer. 
Question atroce, jy reponds par cet 
Ecrit. Il est temps, il est plus que tems de 
detromper le peuple; je lui demontrerai 
que Tavenir qu'on lui prepare est plus 
affreux encore que le présent; je lui fe- 
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rai voir que la constitution qu'on lui pro- 
met est contraire à son vœu, à son inté- 


ret, a la raison; et que c'est dailleurs 
une chimere impraticable; je n'aurai pas 
de peine à faire reconnoitre qu'il est im- 


possible que les francais , pour doive Etre 
sans roi et sans gouvernement, en de- 
viennent plus heureux; je devoilerai Vac- 
cablement d'impot que la perseverance 


dans les systemes qu'on a suivis, entrat- 


neroit inevitablement ; enfin, je prouve- 
Tai assez clairement pour Etre entendu de 
tout le monde, que la dissolution entiere 
de la monarchie est la consequence de 
tout ce qu'on a fait, et que si Ton ne se 
hate d'y mettre ordre , le royaume 


Perira. 


Mais je ne me bornerai pas a presen- 


ter un tableau aussi effrayant; et loin 


d'en conclure que le mal soit sans remède 
est aussi cruel que le mal, j espère mon- 


trer qu'il ne faut que rentrer dans Vordre 


legitime pour retrouver le chemin du 
bonheur, et quécartant tout ce qui est 
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aussi nuisible que vicieux, on peut con- 


server, par Texecution des cahiers, con- 
cordante avec les intentions du roi, tout 


ce que la revolution peut avoir davanta- 


geux pour le peuple. 


Tel est le but de cet ouvrage. 
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Drpouls le jour memorable on s ouvrit Fassem- 
blee qui fut destince a vivifier le royaume, Jai ſuivi 
attentivement toutes ſes deliberations, et mes 
veeux n'ont cessè de conspirer a leurs succès, que 
lorsqu'1l est devenu impossible d'en attendre une 
heureuse fin. Mon premier Sentiment fut celui de 
Tefirot , quand j je vis qu'au lieu de remplir la 
sage intention de reformer et de perfectionner , 
les mandataires de la nation se croyoient appeles 
a tout deiruire, et à tout creer ; qu'ils renver- 
Solent Tedifice dont ils devoient rafkermir les 
bases; et que, charges de retrancher seulement 
les parties alterces, ils abattoient le corps entier. 
Je me suis dit: comment est-on assez inconsideré 
pour vouloir changer de fond en comble la cons- 
titution sous laquelle un empire a vieilli avec 


A 


(2) 
gloire ? Comment est on assez peu verse dans la 
science politique, pour ignorer que les gouver- 


nemens se font avec le tems, mais qu on ne les 
fait pas? 


Aiqe pu ensuite me difende de Findignation 
qui de jour en jour a rempli mon ame, a mesure 
que les progres de cette manie destructive ont 


manifeste que ce qui devoit faire le bonheur de 


mon pays, devenoit la cause de sa ruine; qu'on 
ouvroit la Porte à tous les crimes et à tous les 


fleaux; qu'on opprimoit des milliers de citoyens 


sans coulager le peuple ; ; et que les bienfaits du 
roi, tournes contre lui, etoient payes par un exces 
d' ingratitude, tel que de lui arracher! ignominieu- 
sement la couronne? 

Long: tems Jai voulu me persuader que ceux 


qui $'<toient laissés emporter au- delà du but, par 
Limpétuosité d'un enthousiasme de liberté, 3 


donne a toute sa fougue, verroient bientôt la 
necessite de revenir sur leurs pas, comme le lion 
retourne sur sa proie, qu'un premier Elan lui 


fait toujours depasser. Mais depuis qu'on a pris 


un essor qui n'admet ancune retenue, qu'on a 
franchi successivement toutes les digues, et qu'on 
est parvenu au dernier excès d'un systẽme trop 
essentiellement vicieux , pour qu'on puisse en 
cspèrer le redressement; Jal senti vivement la 
nẽcessitè d un prompt remede j'ai cherche celui 
qui occasionneroit le moins de convulsions; et le 
Sentiment qui m'a fait desirer de le trouver, me 
fait un devoir de communiquer mes idées. Je ne 


e e — ⁰“w—A EA > 


| | | 3 ) a ” 
me dissimule ni le danger de Fentreprise, ni la 
difficultè du succes: mais quand la patrie perit, 


chacun lui doit tout le service dont il est capa- 


ble; et alors toutes les prudences de la crainte , 


toutes les modesties de Jamour propre doivent 


ceder à obligation de faire tout ce qu on peut 


pour etre utile. 

Je dirai donc comment I horrear de ce qui est 
arrivè, la certitude de ce qui est à Prévoir, et la 
recherche de ce qui seroit à desirer , mont conduit 
à penser que le seul moyen de raffermir la r&vo- 


lution en la rectifiant , consiste dans l' execution 


des cahiers nationaux qui devoient diriger Vas- 


semblee; je dirai comment, par cela seul et sans 


violence, on pourrott rendre a I'ttat toute son 


assiette; au roi, tout ce qui lui appartient; aux 
peuples , tout ce qu'ils ont droit d'esperer. 
Vous qui, ne reconnoissant plus notre mal. 


heureuse patrie sous les traits ensanglantes qui la 


defigurent , Vaimez encore de souvenir, et qui 
vous sentez egalement PENetres de douleur et de 
regrets en songeant a ce qu'elle eEtoit , et a ce 


qu'elle pouvoit devenir, vous ne sauriez me 


refuser votre attention; et vous qu une trop fu- 


neste erreur egare, vous qui perdez le royaume 


en croyant le regenerer ; vous aussi qu'on effraie 
par des phantomes , ou qu'on séduit par des 
illusions, soulevez un moment le bandeau qu'on 


a mis sur vos yeux, et lisez sans prevention. Que 


la sceleratesse reflechie qui fait le malheur public 
Pour en profiter, s irrite de cet écrit; que le 
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de l' tat 
preſent. 
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(4) 
fanatisme aveugle le dechire avec fureur..... Je 
m'y atiends, et ne men inquiete pas: je mets ma 
défense entre les mains de ceux qui entendent 
encore la voix de la raison et de I humanite. 


Quelque opinion qu on ait embrassce , à quel- 


que parti qu'on se soit Voue , il est un point de 


ait sur lequel tout le monde est malheureusement 
force de s accorder : c'est que Fetat de la France, 


au moment actuel, est infiniment deplorable, et 


qu aucune ame honndte ne peut l'envisager sans 
fremir. Vainement s'efforce-t-on d'en detourner 


nos yeux, et de les fasciner d'eblouissantes pro- 


messes; toute la puissance de [art oratoire , et 
le vain retentissement de mots emphatiques, ne 


sauroient eftacer Taffreuse image de ce qu'on 


voit, ni ètouffer le sentiment de ce qu'on Eprouve. 


Le roi retenu captif par ses sujets, le royaume 
en proie au brigandage , la force publique 
ancantie , la justice muette et tremblante, les 

crimes les plus atroces impunis , et ce qui est le 
comble de Tabomination, Tinnocence juridique- 
ment suppliciée, ce sont des faits dont Iimpres- 
sion a été trop profonde , pour que rien puisse 
en afloiblir Thorreur. N'est-il pas notoire que 


dans ces tristes jours 1 qu on ose appeler l aurore 


de la prosperite, il n'est plus de droits qu on 
respecte , plus d'anciennes maximes qu'on ne 
dedaigne , plus d' engagemens qu'on ne brise, 
plus de proprictes qu on laisse intactes , plus de 

devoirs qu on ne foule aux pieds ? Et tandis que 


nos modernes legislateurs semblent se pavaner 


£5). 

sur des tr ophecs de decombres; tandis que 
leurs fanatiques adherens, et leurs suppòöts in- 
téèresses, s'entrefélicitent, se coalisent et $'Elec- 
trisent mutuellement, quel spectacle offre 4 
univers la France ecrasee sous ses propres 
Tuines ! De toute part ce ne sont que massacres, 
qu'incendies, qu attroupemens tumultueux, ter- 
MINES par des scènes barbares : par- tout regne 
une sombre terreur, une discorde inhumaine , 
et la plus noire défiance: les delations calom- 
nieuses, qu'un faux zele encourage, sont sus- 
pendues sur toutes les tetes : lespionage , que 
intrigue soudole , environne tous les citoyens : 
il n'en est aucun qui soit assure de ses posses- 
sions, de sa vie, de son honneur. 
Tels ont été, jusqu'a présent, les fruits de 
la revolution ; tels sont les effets visibles de cette 
regeneration si pompeusement annoncee, et dont 
Fobjet a ete si mal rempli. On s'eſt jette dans les 
routes les plus opposces a celles qui avoient ẽtè indi- 
quees. On devoit assurer une libertè raisonnable ; 
on a introduit une licence effrènèe: on devoit 
proteger les proprietes ; on les a violees toutes: 
on devoit limiter les diffterens pouvoirs; on les 
a tous confondus : on devoit reparer le delabre- 
ment des finances; on Ta empire. Au lieu de 
pourvoir au deficit annuel, on Va infiniment 
augmente; au lieu de rendre inviolables les 
engagemens de [tat , on les a laisses enfreindre 
plus que jamais; au lieu de feconder les sources 
de la richesse publique, on les a toutes 


ES) - 
dessechees A l'emploi salutaire d'un credit sa- 
gement menage , on a prefere I'usage pas8agere- 
ment utile et eternellement dangereux dun pa- 
pier-monnote force, De grands sacrifices offerts 


par le clerge presentotentune puissante ressource; 
on a mieux aimè avoir moins par une exploita- 


tion injuste. La noblesse avoit consenti a Vaboli- 
tion de ses privileges pecuntaires ; on La abolie 
elle- meme. Enfin, le soulagement du peuple 
etoit objet principal, disons mieux, unique 
objet de la convocation de Tassemblée , et de- 


puis le regne de cette assemblee , la misère du 
peuple na fait que Saccroitre ; ses moyens de 


subsistances se sont appauvris, et une Suite d'o- 


Perations mal combinees lui a prepare une 
aggravation de charges, devenue inevitable. 


Ate rien exagere ? Combien au contraire 
naurois- je pas encore a ajouter, en ne faisant 
que retracer ce que tout le monde sait, ce que 
tout le monde éprouve ? Chacun a observe 
qu'en voulant realiser J impraticable théorie des 


droits primitifs de homme , on a sappe les bases 


de la socicte ; que le meme système qui a nivele 


tous les rangs, a brisé tous les hens de Tobeis- 
sance; qu'il a dissout tous les elemens de la 


force publique; qu'il a prive Tetat de tous ses 


soutiens. La religion, qui doit en etre le premier 
appui, est attaquee dans ses ministres, et ebranl]ee 
dans ses fondemens. La noblesse, dont la valeur 


en tout tems servit si bien le trone et la patrie, 


1 


truction. La magistrature, qui tant de fois a 
defendu les droits de la nation, est aneantie, 
L'armee, corrompue par argent , affoiblie par 
desertion, ne connoit plus ses cheſs. Il n'existe 
plus dans le royaume ni credit , ni circulation 
despeces , ni apparence de numeraire. Le com- 
merce et l'industrie sont frappes d'une inertie 
mortelle. La capitale, dont le séjour est devenu 
aussi redoutable qu'il étoit attrayant, a vu, 
dans moins d'un an, toute sa splendeur changee 
en misère, sa population diminuèe d'un tiers, 
et le tiers de ce qui reste reduit a Taumone., 
Les provinces ont perdu et les ressources qui 
les vivifioient, et les droits que des capitulations 
Solemnelles leur assurotent. A Texterieur, la 
consideration dont la France avoit joui si Iong- 
tems, s'est Evanouie en un instant; son exis- 
tence politique a disparu tout à coup; et comme 
Ta dit un des plus beaux genies de F Angleterre, 
la place que notre monarchie occupoit sur la 
carte, n'est aujourdhui qu'un grand vuide. 

Autant la verits de ce tableau desastreux est Ce qull 
connue, autant le desir du changement doit 4 he ror de: 
etre general, il est en effet. Chacun gemit de 
Tetat présent, chacun aspire a un meilleur ave- 
nir; il n'y a de difference qu'en ce que les uns 
attendent ce meilleur avenir de l'entiere execu- 
tion des operations de l'assemblée, et se per- 
suadent que leur dernier resultat fera succeder 
une prosperite durable à une crise momentanèe; 

tandis que les autres ne volent dans les futurs 
A 4 
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effets des nouveaux dogmes , qu'une progression 
toujours croissante de desordres, et une multipli- 
cation sans terme des maux qu 'cntrainel anarchie: 
ceux-la disent qu'il n'est point de revolution 
sans trouble comme il nest point de grand 
bouillonnement sans écume , point de refonte 
sans scories: mais que de meme qu'on obtient 
les crystallisations les plus pures par les fermen- 
tations les plus vives, de meme la violence de 


Torage actuel promet ala France des jours sereins 


et fortunes. Ceux-cl soutiennent au contraire 


que la perseverance dans des principes perni- 


cieus, ne peut qu'en aggraver les suites; que 
ce qui est radicalement viciè, ne se rectiſie pas 


avec le tems; qu'une dissolution générale de 
toutes les parties du corps politique ne sauroit 


produire 8a restauration; et que, s'il est permis 


d'esperer qu un mauvais gouvernement se refor- 
me , il n'y a pas d'espoir de voir resulter aucun 
bien d'une nullite absolue de gouvernement. 
Pour se decider entre ces deux opinions, et 


juger sainement ce qu'on doit prévoir, il faut 


examiner ce qu on peut attendre de Iassemblee 
actuelle; ce qu'on peut esperer des assemblèes 
qui lui succ6deront : ; et ce qui regulteroit du 
maintien de la totalite des decrets , sur lesquels 


on fait resider ce qu'on nomme la constitution. 


II est clair d'abord que Tassemblée actuelle 
na point envie de $'Ecarter en rien du plan 
qu elle s est trace, ni de retrozrader en aucune 
sorte; puisque, loin qu elle ait témoigne le plus 
petit regret d avoir outrè toutes les mesures, elle 
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a toujours été en encherissant sur elle meme; et 
que le dernier terme d'une progression d exces 
ne sauroit etre un retour a la moderation. En- 
gouèe de ses 8ystemes, I'assemblee ne veut ni ne 
peut les changer: sa propre conduite lui a fait 
une obligation de les soutenir jusqu'au bout; 
ils sont meme inherens à son existence. Car; 3 
compose et conduite comme elle lest, elle a di 
faire ce qu'elle a fait, et on ne peut s'attendre 
qu'elle fasse autrement. Peut-etre meme ceux qui 
Ventrainent , croient-ils trouver leur süretè per- 
sonnelle dans la ruine entiere de Lëtat, dont il 
semble que la destinee leur soit abandonnée. 

Il n'y a pas plus? a eSPErer des assemblees fu- 
tures ; et celle ci meme a pris soin de ne laisser 
aucun doute à cet égard, en s'arrogeant, 
exclusivement à toute autre, le pouvoir consti- 
tuant; en telle sorte, que les assemblées qui 
viendroicnt apres elle sous le titre de legislalures, 
ne pourroient changer, ni corriger ce qui auroit 
cte regle par elle constitutionnellement. Il ne 
faut pas $eronner que ceux qui ont cru pouvoir 
$1nvestir eux-memes du droit de creer un gou- 
vernement , nadmettent pas que ce droit soit 
communicable ; il est meme certain qu'il n'y 
auroit pas de constitution, si elle Etoit sujette a 
des variations continuelles. Mais la necessite de 
preserver la constitution d'une instabilitè fu- 
neste, ne peut. elle pas se concilier avec les droits 
inalienables de la nation, qui ne permettent pas 
qu'une assemblee de ses mandataires limite les 
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pouvoirs qu'elle voudroit donner aux assemblees | 
successives ? C'est ce que je me reserve d'exa- 
miner, et je ferat voir que les loix fondamenta- 
les de LEtat peuvem etre rendues invariables, 
sans que ceux qui sont charges d'en rediger le 
code, puissent se Prétendre infaillibles. Quant 


a present je ne marrète a cette prètention, que 


pour en conclure que, suivant les principes de 
FAssemblee , quelque vicieux que fussent ses de- 
crets constitutionels, ils ne pourroient etre rec- 
tifies par les legistatures SUTVAntes : ses $ oracks 
sont irrévocables. 

On peut remarquer a cette occasion ka mar. 
che des usurpations Progressives de nos repre- 


sentans. Is étoient arrives sous le titre de 


deputes des Assemblees de bailliages aux etats- 
generaux : bientòt apres, il leur a paru conve- 


nable de se qualifier Assemblee Nationale; puis, 


depositaires exclusifs du pouvoir constituant; de 
la fonction primitive de reformateurs d An 


ils se sont Eleves a celle de regenerateurs de 


Fetat ; ensuite, à celle de souverains legislateurs 
sans cooperation quelconque. Non contens de 
ces attributs, ils n'ont pas tarde a envahir ceux 
du pouvoir executif, ceux du pouvoir adminis. 
tratif , ceux du pouvoir judiciaire; et ils ont 
couvert toutes ces invasions par celle de pou- 


voir illimitè, qui est censé appartenir a une 
convention nationale. Leur intolerance politi- 


que a eu aussi ses progres : montrer un avis 


different du leur, n'exposoit d' abord qu'au 
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danger d'etre injuriè, hue, calomnié; aujouf- 
d'hui c'est sous peine de mort qu'il faut les 
admirer et penser comme eux. Depuis qu' ils ont 
declare que la revolution étoit achevee , n 'en 
etre pas enchante , temoigner I: improuver est 
une trahison , un crime de lèze- nation, et le 
dernier supplice n'a pas ee trouve trop rigou- 

reux pour Fexpter. Ils ont été plus loin encore, 
en interdisant Fespoir du changement , et ne 
permettant pas de croire que leurs successeurs 
pussent penser autrement qu'eux. Ce n'est plus 
assez de s tre engage par le ſerment civique a 
maintenir la constitution, il faut promettre a 
Dieu et aux hommes; de ia maintenir intacte, 


telle qu'elle sera Emanee de leurs mains toute - 


puissantes; il faut mourir, ou jurer que cette 


constitution interminee, indefinissable, et dont 
personne ne peut se vanter de connoitre I'en- 
semble, sera Eternellement respectee- 


Le principe de nos maux est donc incurable 
dans le systeme de ceux qui les causent, et il 
n'y a d'amendemens a esperer ni des legislatures 
par qui Fassemblee , dite nationale, se fera 
remplacer quand il lui plaira, ni de sa propre 
resipiscence. Apres quelle aura complete la 
volumineuse collection de ses decrets constitu- 
tionnels, les assemblees futures n Y pourronf 
rien changer; quand elles le pourroient, com- 
Posees comme elles le seront, () elles ne le 
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que sera celle de la première legislature , et on doit en fremir, 
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(12) 
voudroient pas; et quand elles le voudroient, 
elles ne Loseroient pas. 6 

Qu on ne cherche donc plus à endormir le 
sentiment de nos malheurs presens en nous 
berg ant de Tesporr d'un heureux avenir. Ce qui 
existe est horrible, on ne peut le nier; ce qui 


arrivera, si Pordre des choses n'est pas changé. 


est plus sinistre encore; on est force de le pre- 
voir, et Jes 6venemens sont parvenus a un tel 
Point de maturité, qu'on peut y lire distincte- 
ment tous ceux que leur fatal enchaine- 
ment nous destine. Ils sont insẽparables d'une 
constitution établie sur des fondemens ruineux, 
incoherente dans toutes ses parties, et impratica- 
bles en execution. Ainsi, a mesure que Je 
demontreral , dans le cours de cet ouvrage, 

vice de la constitution decretee par ladies ; 
on dtcouvrira Teffrayante perspective de ses 


consequences. Mais avant d'en venir a ce deve- 
loppement, je ne considere encore que [ordre 
des faits, et la liaison de ce qui est Arrive, avec 
ce qui doit suivre. 


Il y a deja neuf mois que Iassemblec profera 
solemnellement, et exigea de tout le royaume le 
serment de maintenir la constitution decrette 
par elle, et sanctionnec par le roi (1); ce qui la | 
supposoit des-lors existante. 

Elle declara neanmoins, trois mois apres, que 


Velection de nouveaux deputes a Fassemblee 
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nationale, ne pourroit avoir lieu qu'au moment 
ou la constitution seroit pres detre achevee, et 
qu a cette epoque, tres-rapprochee, est-il dit, le 
roi seroit suppliè de faire proclamer le jour on 
les assemblees electorales se formeroient pour 
Elire la premiere legislature. (T) 

On doit donc croire , n'étant pas encore 
question de cette proclamation, que la constitu- 


tion n'est pas pres detre achevee, ni Vassemblee 


pres de se dissoudre ; il y a d'autant plus de 
sujet d'en ètre persuadé, qu'elle na pas meme 
encore aborde la grande afſaire du retablisse- 
ment de F'equilibre entre les recettes et les 
depenses de état, objet primordial de sa con- 


vocation, qu'elle cut pu terminer facilement il 


y a un an (a), ce qui eüt prevenu bien des 
desordres ; mais sur lequel elle a, dans cet in- 


tervalle, accumulè des diſſicultés inextricables. 


Il faut encore observer que suivant les dispo- 
sitions du decret rendu le 22 mai dernier sur le 
droit de la guerre et de la paix, il y a lieu de 


| vente que si la guerre survenoit ou paroissoit 
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(1) Se ance du 1 9 rt 1790. 

(2) Je dis un an, plutdt que 18 mois, pour ecarter le pre- 
texte d'alleguer que les eahiers exigeoient que les points fonda- 
mentaux de la constitution fussent regles avant les subsides. 
On conviendra qu' au moins, depuis le mois d' octobre 1789, 
Tassemblée auroit eu mauvaise grace d'affecter encore une de- 
fiance qu'elle ne pouvoit plus avoir, pour s' autoriser a laisser 
en arrière l'objet le moins susceptible de retard. 


(14) 
imminente, le corps legislatif, qui devroit alors 
se rassembler sur le champ, en cas qu'il fut en 
vacance, ne manqueroit pas de prolonger sa 
session afin de pouvoir, suivant Tintention 
exprimèe dans le decret, juger les causes des 
hostilités, les motifs de les continuer ou de les 
faire cesser, et le moment de requerir la nego- 
_ ciation de la paix. Or, il n'est que trop a 
craindre que cette fatale conjoncture qui attire- 
Toit sur la France un nouveau fleau avec la 
continuation du premier, ne se realise bientot 
par effet du decret aussi impolitique qu'incon- 
sequent d'apres lequel il a été donne ordre de 
mettre en commission 45 vaisseaux de ligne, 


avec un nombre proportionné de moindres 
8 amen oy 


* 8 


(*) Puissent mes pronostics tre aussi depourrus de realite 
que le sont les considerations sur lesquelles est intervenu le 
decret du 26 aoũt dernier, que je traite d' impolitigue et d incon- 
ſeguent, parce qu'il Vest en efſet a tous egards, et que je suis 
desespere qu'une verbositè eblouissante ait empEche d'en apper- 
cevoir les dangers ! Un orateur qui eut ets moins homme 
d'esprit, et plus homme d' tat, ou meme meilleur logicien , 
n'auroit pas, apres avoir etale hyperboliquement les principes 
pacifiques de notre philosophie nationale, conseille ce qui 
seul pouvoit allumer la guerre au sein de la tranquillité; 
après avoir rendu hommage aux sentimens de justice et de 
loyaute que I Angleterre manifeste a notre Egard , apres avoir 
repousse Videe gu'ils veuillent profiter de nos troubles passagers , 
apres avoir dit que ce Sero pour nous un Sacrilege de le croire, | 
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Rien n'est donc plus incertain que l' poque à 
laquelle Vassemblee regnante voudra clorre « ses 
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il n'auroit pas conclu qu'il falloir agir comme si la nation 
angloise nous avoit donne lieu de concevoir ce soupœon sacri- 
lege, comme si elle Eroit dans les dispositions que nous ne 
devons pas lui imputer. Dut-on admettre pour theoreme que 
la politique doit raisonner sur des suppositions auæquelles elle ne 
croit pas , le corollaire est- il que la politique doivent non- 
seulement raisonner, mais mème agir sur des suppositions dé- 
nuces d'apparence, et s exposer par d' inutiles buen de 
guerre, à un danger qui, sans eux, nexisteroit pas? Par 
quelle foule de paralogisme on s'est efforce d etablir que si les 
anglois ne veulent pas la guerre, ils doivent trouver bon que 
nous les forcions de faire autant de depenses que s ils la vou- 
loient ; qu' ils doivent trouver très-simple et très- juste qu at- 
rendu que I'armement des eſpagnols, avec qui ils ayoient une 
discussion , les a obliges de faire un armement equivalent , 
nous qui n'avons de demele avec personne, nous armions 45 
vaisseaux de ligne, au moment ou tout sembloit presager un 
prochain accord sur leur differend avec VEspagne, er quand 


tout concouroit a nous detourner de cette violente intrusion, 


inutilement ruineuse si elle est sans suite, et excessirement 
dangereuse si elle en a; qu' ils doivent enfin souffrir fort tran- 
quillement que nous les menacions d une jonction formidable, 
et Etant prets avant nous, attendre que nous le soyons de for- 


mer, par la rEunion de nos escadres, une force saperieure à la 


leur. Voila ce que prèsume habilemeat notre comité diploma- 
tique! Voila comme il ecoure linrerct pressant qui nous crie 
d'eyiter avec le plus grand soin tout ce qui, dans les circonſ- 
rances actuelles, pourroit ajouter a tous nos embarras inte- 
rieurs, celui d'une guerre extcricure ! Je ne veux insister en 


(16) 
Séances, mettre un terme à sa toute- puissance, 


et faire place à ce guelle — une premiere 
keginature. 
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ce moment, ni sur l' puisement de nos finances, ni sur la dé- 
composition de nos forces militaires, ni sur le danger d' une 
division intestine; je voudrois que tout cela füt sans realite 
pour nous, et sans notoriété pour l'Europe enticre, Mais je 
demande à nos legislateurs philosophes, et à nos rhereurs pu- 
blicistes, pourquoi ils ont oubliè ce que Rousseau, leur mattre , 
leur a enseigne en ces termes: Pour instituer un peuple , une 
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Ml. condition qui ne peut tre suppleee , c'est qu'on jouisse de Fabon=- 
| | dance et de la paix ; le tems ou S ordonne un etat, etant comme 
1 celui od se forme un Bataillon. I instant ol le corps est le moins 
i | capable de resistance, et le plus facile à detruire... qu une guerre 
g survienne en ce tems de crise „Letat est infailliblement renverse. 


Quelle est. donc Vimperieuse necessite qui leur a fait perdre 
de vue cet effrayant et judicieux avertissement? Quelle obli- 
gation indispensable a pu les empecher de considerer que si 
Vindiscipline des troupes de terre met le royaume dans une 
bb crise très- allarmante, le danger seroit encore bien plus grand 
i Si Vesprit de revolte qui a gagne tous les Etats subalternes, 
* venoit a éclater zur des vaisseaux armes; et que mettre ses 


_ RO en a 


J. forces maritimes en mouvement lorsqu'on n'est pas sür de 
1 | pouvoir contenir les equipages dans Tobeissance, c'est $'expo- 
\ Ser a perdre toute sa marine? Quelle raison peut-on avoir 
let 

ti | d'en courir le risque, et de se rendre d'autant plus entrepre- 
| | nant, qu'on est moins en état de Tetre. 

Ih, On allegue uniquement la crainte (qu'on n'a cependant pas) 
MW; 

"7 , N 7 * * þ * 9 Ll . 
i | que U Angleterre ne prevote avec une inquietude (qu'elle n'a jamais 
# Mmontree ) Paccroissement de nos 5 forces „de notre commerce , de 
1 | 
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Mais comme il faut cependant bien que cet 


epoque arrive, supposons que vers la fin de 
cette annèe, T Assemblee , effrayce peut tre du 
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notre credit, (dont Vancantissement lui est très- visible) et gue 
par une fausse politique (qui n'est rien moins quiindiquee par {a 


conduite depuis 18 mois) elle ne veuille profiter des cireonstances 


(ce qu'il seroit sacrilege de eroire) pour rompre une alliance for- 
midable , dont elle a. souvent senti tout le poids , et dont en con- 


$£quence, nous, voulons faire à ses yeux le plus grand étalage 


* nee son Moda pu 


- 
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pour reiter 1 Kiran montre de nos e LIEN en 


disant neanmoins qu ne S'agit pas de faire cette perilleuse 
montre, mais de prendre les moyens les plus propres dassurer la 
paix. On ajoure que Ia nation demande d ceux quelle à choisis 
pour etre les instituteurs de ses loix , la surete de ses possessions 
et de son commerce; St: Cest pour Me 4 cette demande 


ne 


ennemi qui plc Attaquer. x ses possessions et son commerce oe 
dest aſin que nos rivaux, malgr toutes leurs protestations, 


ne nous fassent pas une guerre impreyue , dont le premier coup 


frapperoit la fortune des bons citoyens , qu'on juge a propos de 


leur fournir un motif d'en faire une très- ais ment prèvue, et 


rr&5-evidemment provoquee par un armement sans lequel ils 


nayoient pas le moindre prerexte de rupture! 

Mais „dit-on, Linteret nous oblige de confirmer notre — 
avec Espagne; 3 et le seul moyen de la conserver , c'est de api 
fidelement nos traites | 

Sans doute ; mais par une double i inconsdquence , vous nous: 
mettez tour à la fois au-delà et en de- c de nos obligations: 
— 1. Nos traites n'exigeoient pas que nous fissions armer 
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(19) 
changement qui s'opere de jour en jour dans 
whe eng An! a son égard, se decide 2 a faire 


45 vaisseaux pour secourir 'Espagne quand elle n'est pas en 


guerre, et sans qu'elle nous les efit demandes : sous ce point 
de vue, nous faisons trop, et c'est gratuitement que nous 
risquons de nous faire un ennemi. — 29. Nos traires consis- 
toient dans un pacte offensif et defensif; nous le reduisons à 
n'etre que defensif: sous ce rapport, nous faisons trop peu, 
nous ne remplissons pas fidelement nos traztes ; nous oublions 


2 que c'est le seul moyen de conserver notre alliance avec Es- 
pagne : en sorte que, balances entre la crainte de nous attirer 


sur les bras un ennemi puissant, et celle de perdre un allié 


aussi genereux qu utile, nous trouvons — qe offenser ry , 


sans contenter 1 autre. 
II etoit cependant un moyen fort simple d' eviter tout em- 


barras. Au lieu d' annoncer, tres-extraordinairement, à Vuni- 
vers, que tous les traites precedemment conelus par le roi A 
frangais , doivent etre observes par la nation frangaise , fusgu d 
ce quelle les ait annulles, changes, ou modifies * , comme s'ils 
n'Etoient obligatoires pour elle qu'autanr qu'il lui plaira ; il 
Etoir- bien plus narure! de dire à TEspagne : & la France fair 
profession d'erre fidele a tous ses engagemens, et vous n'avez 
aucun sujet de craindre qu'elle manque à ce qu'exigent ses 


traits avec vous; mais hatez- vous de terminer a Vamiable vos 
_ differens avec I'Angleterre. Votre position ne demande pas la 


guerre; la notre y repugne : Tobjet en question ne la merire 


* Page 5 du rapport fait d Passemblee nationale , au nom du 
comite diplomatique, dans la scance du 5 aoiit 1790 , sur Vaf- 
faire d Espagne. par M. Mirabeau Laine. C'est dans ce mime 
rapport que se trouvent les autres passages que J ai cites. 
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nommer enfin ses successeurs, et à leur remettre 
le depot du pouvoir legislatif, quelle seroit 
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pas. Vous avez accords la satisfaction qui eroit désirée; ce 
qu'il reste A discuter par correspondance de cabinets , ou par 
voie d' arbitrage comme vous Vavez propose, n' exige pas qu'on 
demeure arme de part et d autre. Le gouvernement britan- 


nique est trop sage pour veuloir mettre toute l'Europe en feu 


au sujet de quelques ptcheries qui ne peuvent ECtre a ses yeux, 
ni aux vorres, que d'une mediocre importance.» 
Ainsi aurdient parlé de vrais amis de l'humanité et de la 


raison. La eour de Madrid, qui ne demandbit à la France que 


la declaration! de ses intentions par rapport au pacte de fa- 
mille, naurbit pu se plaindre d'une rẽponde qui neſit annonce 


aucune derogation à ce pacte, et qui cependant n auroit pas 


empeche qu'on ne pũt a Favenir'y apporter, d'un commun 


accord, les restrictions dont il est susceptible. La cour de 


Londres, fortiſſee dans ses dispositions pacifiques , par celles 
que notre conduite auroit manifestees, ne se seroit pas laisse 


surpasser en esprit dequite et de conciliarion ; elle n auroit eu 


alors aucun motif dexiger de I' Espagne une réponse aussi 


prompte et aussi definitive qu'elle peut aujourd'hui la de- 
mander; et la negoctarion sur le fond des questions à &claircir, 
eũt suivi son cours nature, sans secousse, sans aigreur, 
Sans ces instances pressanres qui, vis-a-vis d'une nation fiere , 
peuvent degenerer”bienror en causes de rupture. 

Aujeurd' hui, si nous eonservons la paix, comme it laut 
endere I egperer', nous la devrons à une extreme prudence de 
la cour de Madrid, et à une grande modération de la cour de 
Londres: si nous avons la guerte, elle sera l'effet de cette 
fatalitè qui a livrè notre gouvernement politique a des hommes 
depouryus de connoissances et des qualites necessaires pour en 
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alors la situation du royaume, et que pourroit- 


on en angurer pour l'avenir? 


Pour resoudre cette question, il faudroit 
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pouvoir diriger les renes. Raisonneurs presomptueux sur les 


objets qui leur sont le moins familiers, ils se figurent que 
sans Etre, et sans pouvoir etre instruits de l'esprit des cours 
Etrangeres, ni de ce qui sy est fait, ils peuvent regler a leur 
gre les interets des puissances, en les pesant dans leur ba- 
lance philosophique. De grandes phrases sur la fraternite des 
peuples, sur la federation du genre humain , sur la bienveillance 
universelle que prepare la reconnoissanoe des droits des nations , 
et sur notre disposition a detruire nos forteresses, @ dissoudre 
notre armee, d briller nos flottes, $'il en falloit donner Pexemple , 


pour etouffer d jamais le germe des combats, toutes ces batta- 


logies leurs paroissent suffire pour préserver la France des 
suites de leur fausse demarche; et d&ja leur imagination exaltèe 
voit S approcher le moment ou la liberte regnant sans rivale sur 
les deux mondes , absoudra PFegpece humaine du crime de la 
guerre, et proclamera la paiæ universelle; "deja ils se voient con- 
querant Puniyers entier d la verite, d la moderation , d la jus- 
tice; deja ils sc crient: ¶ Europe aura elle besoin de politique, 
lorsqu'il x aura plus ni despotes., ni esclaves? La France aura- 
r. elle hesoin d allies, lorsqu*elle aura plus d ennemis ?- 

Tel est le singulier idiome de notre comite diplomatique ; - 
telles sont les reveries que 800: en présente à la na- 
tion, en meme- tems qu'il la precipite dans le danger d'une 
guerre desastreuse. Il ne la veut pas, et il en veut Vappareil 
qui seul peut Lattirer; et il le veut sans la moindre apparence 
de necessire. Qu'avoit-on 4 craigdre? — Qu'on attagudt nos 
Possessions lointaines, parsemees dans les deux mondes? Eh! 
pourquoi, lorsque nous exigeons qu'on air foi à nos prin- 


„ 
savoir quelle mesure de pouvoir seroit aban- 
donnee a la nouvelle assemblée; si elle héri— 


teroit de toutes les usurpations de Fassemblee 
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eipes, quoique dementis par nos actions, soupconnerions-nous 
de perfidie les protestations d'une nation que nous avelons 


nous- mémes notre ainee en esprit public , et qui, loin d abuser 


de nos agitations , ne $'oecupe , depuis qu'elles exictent , que 


du soin de pacifier l'Europe? A-r-on vu le cabinet de Saint- 


James attiser la discorde entre les puissances qui sont en 
guerre, pour pfofiter un jour de leur Epuicement ? La- t- on 
vu conyoiter cette belle contre belgique, et vouloir Vacque- 


rir par des services dont elle eũt pu devenir le prix? La- t- on 


vu fomenter les insurrections de nos colomes, et s'efforcer 
de les detacher de nous, pour y trouver un dedommagement 
de la perte de VAmerique ? Est- il enfin le moindre indice qui 
autorise à lui imputer d'avoir fait repandre en France Vargent 
employs à exciter le desordre, tandis qu'il est très facile a 


Tassemblée nationale de connoirre les auteurs de cette cor- 


ruption , et les fonds qui y ont servis 
Si nos tres. nouveaux publicisres Etoient mieux informes , je 
ne dis pas seulement des sentimens gent reux du monarque 


dont l' Angleterre benir le gouvernement, er des principes du 


sage ministre qui seconde ses vues, mais meme de ce qui 
convient, et à ce royaume, et à ceux qui le regissent , ils 
auroient été bien Eloignes de lui supposer des intentions hos- 
tiles, afixquelles son interet bien entendu est entièrement 
contraire. Pourquoi I Angleterre voudroit-e!le bouleverser le 
gouvernement de la France, ou attaquer ses possessions ? 
Seroit-ce pour S$emparcr de quelqu'une de ses provinces , 
et se fonder une domination sur le continent ? Exst-eile done 
21 peu avisée que de ne pas sentir quil y auroit, dans lo 
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(22) 
actuelle; si elle sempareroit comme elle du 
gouvernail de eat; ; ou ce qu'il deviendroit 


— 1 
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succès meme de cette chimere , plus 4s JO TINY pour elle 
que davantage, et que ce seroit acheter chèrement un foyer 
de guerre éternelle. | 
Seroit- ce pour conquerir Tune ou r de nos possessions 
loinzaines ? Les siennes lui suffisent: elle eprouve quielle in'a 
rien perdu par la diminution de leur .crendue.;-comment vou · 
droit-elle les augmenter par une injustice ?. Ses grandes ri- 
chesses coloniales viennent de Inde, où elle n'a rien A desirer 
en accroissement., ni rien à eraindre en deperdition , sur- tout 
depuis que notre mal - adresse a fair 46chapper de nos mains 
le lien qui pouvoit nous faire redevenir:forinidables dans cette 
partie. 5 5 
Seroit-ce pour aggrandir son commerce des Ubris: de celui 
de la France? Mais le sien est au plus haut periode; et pour 
achever la ruine du notre, elle n'a qu'à laisser faire Vassem- 
blee : le seul danger pour les manufactures anglaises est de 
manquer d'acheteurs. Les Anglais doivent donc craindre plutöt 
que desirer la ruine du royaume ou ils vendent le plus. 
Seroit-ce enfin par suite dune haine ancienne, ou par res- 
sentiment d'une blessure encore saignante, ou par jalousie de 
nos prosperires A venir, que I' Angleterre voudroit saisir V'oc- 
casion de nous accabler ? — La haine ? — Devons- nous croire 
encore aux effets de ces haines nationales, qui peut - tre 
ninfluerent jamais dans les .combinaisons politiques? Si des 
rivaux haissent , ces quand ils redoutent: les nötres n'out que 
sujet de nous plaindre. — Le refſenttment ? Ils seroit très- pos- 
Sible ; mais si l'on devoit $e-decider par lui, on se füt decide 
plutor ; et le fait prouve qu'il est ẽtoufſé par des sentimens 
plus nables, ou surmante par un plus grand interer. On gagne 
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alors; sil rentreroit dans la main du roi; et 8 
ce ene „ aussi malheureux que cheri, 
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plus sans doute A vendre à la France qu'à la combartre. = 
La jaloufie? Je ne puis prononcer ce mot sans craindre d ex- 
citer encore un de ces sourires, amers à mon cœur, que j ai 
vu nattre lorsqu'a paru le decret de notre renoneiation aux 
conquetes. Mais quand on admettroit que I Angleterre eũt des- 
A- present sujet de prendre ombrage du $urcroir d' energie et 
de puissance qu'une constitution libre et patriotique pourroit 
nous procurer dans I'avenir , S ensuit- il que les convulsions 
qui accompagnent le douloureux enfantement de cette cons- 
titution, doivent l'exciter à $'armer de toutes ses forces pour 
aggraver notre detresse , et nous arracher a Vespoirdu bonheur? 
Feut-il, ce barbare projet, Kallier avec la loyaute de son 
caractere national? Peut- il Saccorder avec les lumjeres d'un 
peuple habitue à reflechir ? Ignore- t- l qu allumer les flam- 
beaux d'une guerre extèrieure; c'est eteindre les torches de la 

discorde intestine ? Ne sait il pas que Rome dut sa ſorce à 


=o ses rivaux, que le tems de lex'stence de Carthage fut celui 
de sa plus grande vigueur; que sa decadence commenca quand 
le colosse de sa puissance eut Ecras& tous ses ennemis , et qu en 
] general un grand empire a besoin qu'il y air à cots de lui un 
. autre grand empire, pour entretenir sa vigflaner et son pa- 
5 triotisme? 
: Toutes ces reflexions m'ont convaincu des les premiers mo- 
$ mens de notre revolution, qu'il n'y*avoit aucun sujet de s in- 
: 


quieter des dispositions de Angleterre; et je nai pu en douter 
Jorsque les personnes les plus capables d'y influer m'ont paru 
penser de meme. Comment ne les croirois-je pas sincères? II 
S y a trois ans que je vis en Angleterre , et je n'ai pas ets 
- | trompe par un seul anglois. | 
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reprendroit enfin exercice de ses droits, ; et 
I'usage de sa liberté? 
_ En s arreétant aux principes de ban f 
on doit croire que celle qui la remplacera, sera 
reduite aux seules fonctions legislatives, . 
que les pretextes dont celle- ci s est autorisce 
Pour confondre en elle tous les pouvoirs, dis- 
paroitront avec le titre de convention nationale 
_quelle n'entend pas transmettre à ses successeurs. 
Mais c'est alors meme, c'est lorsque chacun 
des Pouvoirs sera dans le cas de rentrer dans 
ses droits, et de se renfermer dans ses limites, 
qu'on appercevra a quel point ces droits et ces 
limites ont ete méconnus et intervertis, les diffi- 
cultés, comprimees momentanement par une 
violence tyrannique, s'elèveront en foule des 
qu'elle cessera, et embarrasseront tous les mou- 
vemens du corps politique; F le pouvoir exécutif 
entrave dans toutes ses fonctions, et prive. de 
tous ses ressorts, ne Pourra 93 rétablir sans 
faire TEVOquer les dispositions qui le rendent 
nul. Le pouvoir judiciaire se verra, par defaut 
de consistance et de consideration, dans Tim- 


5 ” 
ES. SS 3 5 * '4 * n = 4 
1 ns . ws — q a by 
ay —IRCYR þ 4 * * 2 * — 
ns kl A — — — — 


- WW 4 
—— 

——— — 

- _ — 

—U—U— 


- 0 — 6 * — 
— - Ro 4 - — — - - — 
— S — — 
—— 44 „4444 „„4„4ͤ4%44„%4„«ĩ„ r 72 ' Y 


= 4 


— 


* 
aw — — —— — — . — — wv 
ö * rr 2 — 
a * po —— —_ — _ 
1 


1 
—— 


= 
* * 
** 


2 


Wl. possibilite de remplir son objet; et le corps 
4 legislatif, vainement astreint a obligation im- 
* possible d exècuter des deécretis contradictoires 
9 entre eux, en meme temps qu'incompatibles 
hi 1 avec toute espèce de gouvernement, se trouvera 
il | force: de sen affranchir, et voudra reprendre 
{08 sous oeuvre Fecrfiegugu't! verra $'ccrouler de 
[9 toute part. Mais comme, par sen institution, 
; | 
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(25) 
il wen auroit pas le pouvoir, il ne Fentre- 
prendroit Pas sans accroissement de trouble; 


et ses efforts meme, pour réparer les torts ante- 


rieurs , ne pourrolent que replonger la Fr rance 


dans un nouveau genre de chaos. 


Sans doute les assemblees de cette e 
dynastie législative n'admettroient pas long- 


temps detre nationales dans un sens, et de ne 


etre pas, dans un autre. Marchant sur les 
memes traces que celle qui veut ètre unique 
dans son espèce, il est bien difficile qu'elles ne 
veuillent pas faire le meme chemin; que, dele- 
guees comme elle, et meme, suivant elle, plus 


constitutionnellement, dies Se croient moins 
accreditees par la nation; et qu un jour ou l'autre, 


instruites par un grand exemple, qu'il ne faut 
que croire entendre un tocsin de necessite, ou 
voir luire des bayonettes . pour avoir droit de 


$eriger en convention nationale, elles n'en 


prennent aussi la fantaisie (* ). Que deviendroit 
en ce cas linamovibilite de Y constitution? Que 


deviendroit le royaume balotté de plus en plus 


en sens contraires, par des legislawures discor- 
dantes ? NE PEE. 6. | 


C'en est assez pour faire pressentir que le dé. 


sordre actuel ne peut conduire à un meilleur 


avenir; mas ce qui va le demontrer plus positi- 
vement, c est le développement des vices essen 


A eee 


* . „K 


———ů— — 


(*) Voyer. le discours de M. de Mirabeau rains, du 19 
avril; j'y reviendrai ci- après. 


(20) 

tiels qui rendent les principales operations de 
Fassemblee entièrement insoutenables. 
Je les discuterai June après l'autre, en com- 
mencant par article des finances publiques, qui 
auroit du fixer plus particulierement at- 
tention des representans de la nation, comme 
&tant celui qui intèresse davantage le sort du 
peuple, et dont les ramifications ont le plus 
diexpansion dans le corps politique. Quelque 
peu avance qu'on soit encore dans le travail 
commencè sur cette matiere, il est aisè d'en voir 
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h bh des-a-present issue, et de j juger en quel tat $e- 
(1 ront les finances, quand I assemblee actuelle en 
. abandonnera le soin a la premiere législature, 
5 et ce qu on peut attendre de celle· ci à leur 
6 4 
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Letat des finances eſt tellement empire en eonfequence 
des dogmes & des operations de Paſſemblee, qu'il oft 
impoſſi able quiil y foit remedie par elle, ni par celle 

gui lui ſuccedera, en donnant ſuite aux memes ope- 


rations , & laiſſant ſubſe AG memes dogmes. 
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Ft, L ASSEMBLE. qui jusqu a pas ne s est oc- 
| | cup que de pourvoir aux besoins les plus 
1 Pressans, en y employant des mesures extraor- 
i dinaires, dont Teitct, quel qu'il puisse ctre , ne 


1 sauroit s tendre jusqu au principe du desordre 
| | habitue], voudra sans doute, avant de se sé- 


27) 


parer, paroitre avoir enſin porté ses vues sur 


un objet si important; et il faut esperer que des 
travaux reunis de ces differens comités, il sortira 
un reglement quelconque, tendant au Tetablis- 
sement du niveau entre les revenus ordinaires, 
et les dẽpenses ordinaires. 

Mais comment F'assemblee remplira i elle cette 
tache indispensable? Dira-t-elle a la nation : 
„ Pour satisfaire à vos intentions, nous avons 
dabord liquide toutes les dettes exigibles, et 


nous en avons assuré Tacquittement par des 


moyens légitimes, les seuls qui soient certains. 
Nous avons ensuite fixe Vetat des dp 
ordinaires, consequemment a toutes les — 
tions possibles, et en ne considerant comme 
telles que les retranchemens constamment pro- 
ductifs d'une Economie reelle. Cet etat s 'eleve a 
la Somme de OH TT , ! 
» Enfin nous avons reglé Tetat des revenus 
„ ordinaires, en proportion de celui des de- 
„ Penses , et de mantere qu il reste un excèdent 
„ convenable pour maintenir l'ordre, et former 
le fonds d'un amortissement successif. Ce second 
tat doit monter a la somme de. . . . . . . 
„Pour subvenir à cette somme, Iimposition 


» reelle ou territoriale, repartie proportionnel- 


„lement sur tous les fonds, a raison de tel tan- 


„ tleme sur leurs Pr oduits respectifs, montera 
99 a . 0 ® , 6 „„ 0&4 


$5 e 62 '*@ 


Limposition personnelle et facultative distri- 
»» buce par les administrations, suivant telle 
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còté, on se contentera de presenter un appercu 


1 

»» regle exclusive d'arbitraire, montera a 
„Les impositions indirectes ou droits tarifiés, 
„ perceptibles sur tels objets, et par tel mode 
»» de recouvrement, monteront aK 

Si nous voyons paroitre un pareil resultat 
avec tous ses détails et des calculs exacts, le 
public lui- mème sera en état de juger de la pos- 
Sibilite , ou phutot de l impossibilitè de l' exécution. 

Mais il ne faut pas s attendre que les travaux 
de L'assemblée se terminent par une conclusion 
aussi precise. Voici ce qui est beaucoup plus 
vraisemblable : dans la crainte de decouvrir trop 
clairement a ce malheureux peuple enivrè des- 
perance , enorme surcroit de charges qu'il devra 
Supporter en impositions du genre le plus one- 
reux, on ne voudra pas manifester I'immensité 
du TS qui depuis un an s'est creuse de plus 
en Plus. et dont jusquꝭà présent on n'a pas 
mesure la profondeur avec exactitude. D'un 


de la depense annucle , dapres des retranche- : 
mens de-retes sans une juste appreciation de if 
leurs effets, et sans certitude qu'ils ne seront pas 
en grande partie illusoires; d'un autre cote, on 


_ determinera vaguement les differens genres Firm: 
Positions et leur montant en masse, sans fixer 


les quotites de chaque espece, ni les proportions 
de leurs recouvremens . rejetant sur les adminis- 8 
trations des departemens , le soin d'en effectuer | 


comme elles pourront, la e et la 266 
ception. 


epouvantable „elle 
Ireconnoissance publique. 


(29) 
Cela fait, rassemblee annoncera que le grand 
euvre de la regeneration de letat est acheve , 


et laissant le royaume dans un bouleversement 


pretendra des droits a la 
Que teront ses succes- 


Peurs depourvus du pouvoir de retablir ce 
qu'elle aura detruit , 


et charges de 171 — 
cable execution de ce qu'elle aura prescrit ? Par- 


Eviendra-t-on de long-tems a rendre effectiſs et 


complets dans tout le royaume, des recouvremens 
dont la combinaison n'est point eprouvee, dont 
le mode n'a pas recu le sceau de Vexperience, 
et qui fourmilleront de difficultes imprèvues? 
Renverra- ton au pouvoir executif , enerve 


comme il est, et denue d'agens immédiats, Lim- 


possible devoir de faire lever par force sur des 


contribuables armes et enhardis I independance, 


des impoôts directs, excessivement augmentes , 
et qui, quand on pourroit damontrer par des 
calculs comparatifs qu ils ne font pas payer. au 
peuple plus qu'il ne payoit autrefois, lui paroĩ- 
trotent encore plus pesans que les anciennes 
contributions, ne fut: ce que parce qu ils seront 
nouveaux et inusites ? D'un autre cõté, com- 
ment rẽsoudre toutes les questions, refuter toutes 
les objections, et applanir tous les Obstacles que 
la nouvelle division du royaume occasionnera? 
Comment trouver moyen de suppléèer a la penurie 
du numeraire,, et d' obvier à la surabondance 
des valeurs fictives qui Ecraseront la circulation? 
Enfin, si malheureusement la guerre venolt 


(300 | 

mettre le comble à tant d'embarras, quelles MI 

ressources extraordinaires pourroit-on se proeu il 

rer dans un royaume sans argent, sans commerce, 

sans credit, et ou toutes les cordes seroient ach 
tendues au- del de toute mesure? 

Sous tous les points de vue, la täche que 
Passemblee actuelle laisseroit a la lovielavire ; 
subsëquente, seroit au-dessus de toutes les forces 
de Vesprit humain; elle seroit tissue 3 
bilites qu'il semble qu'on n'ait seulement 
soupgonné; on ne tarderoit pas à les aper 

voir; et à chaque pas qu'on feroit dans le nou- 
veau régime, on rencontrerõit des difficultés 
insurmontables, dont aucune n'auroit été pre-| 
vue. L'inexperience ne doute de rien. Les pro- 
jets simples, tranchans, et absoluus, lai parois- 
sent toujours merveilleux. Leurs avantäges 
calculès sur le Papier, semblent Etre clairement 
demontres, et les inconveniens echappent a 
quiconque na pas Fœil accoutumè à les decou- 
vrir. Il ne suffit meme pas pour les apprecier, 
de consulter ce qu on appelle les gens de la choſe. 
Outre qu'ils peuvent avoir intérèt 4 perpetuet 
les abus, la plupart ne voient bien que le c6te 
sur lequel ils opèrent, et ce west quien envisa- 
gearita la fois toutes les faces et tous les rapports 
qu'on peut juger de Feffet general, Ceite science 
d' administration supérieure, qui ne Sacquiert i 
que par Thabitude, et qui ne devient complete 
que dans les tow l'on peut planer sur 
tous les objets, et se faire aider de toutes les 
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© lumicres ,- a sans doute paru peu importante à 


Fassemblee chargee de "trablir Fordre dans les: 


finances, ainsi qu'a ceux qui Font composee , 


puisque ne. s'y trouvant aucun homme qui ait 


: passe par les grades de administration, ni quĩ 


en ait fait quelque sorte d apprentissage, on na 


eu recours: pour y suppléer, à aucune consul- 


tation capable d'eclairer, on na cherche a établir 
aucune discussion contradictoire entre des hom- 
mes qu on puisse appeler emerites en Jmances , g 
ce qui n est pas synonime a banquier ni a com- 
mis de bureaux, ni a économistes. N'est-il 
etrange a Texces, que dans une assemblee qui 
se dit chargee de refondre le regime de Fadmi- 


nistration dans toutes ses branches, il y ait pro- 


digieusement de cures , prodigieusement d'avo- 
cats et de praticiens , beaucoup de militaires, 
de gens de lettres, d académiciens et 
de médecins, quelques magistats, quelques ban- 
quiers, quelques commergans quelques fermiers; 
et pas un seul administrateur, pas un des mem- 
bres du conseil qui ont exerce les fonctions d'in- 
tendant de province, pas un de ceux qui ont été 
a la tete de quelques départemens de finance 9 
Les etrangers qui liront cet ouvrage auront peine 
a le croire: ils ne concevront pas qu une nation 
spirituelle, et qui se pique de vouloir instruire 
Funivers, soit assez inconsideree pour confier sa 
destinée à des hommes qui n' ont pas été un seul 
instant de leur vie exerces dans I'art de gouvernet 
un état; que ces hommes reconnoissant eux- 
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observation preliminaire PAL CAS rehdre . 


e du corps législatif est compose, qu on 


( 32 ) 
meme a tout instant, que les finances du royaume | 
sont devenues un dedale obscur, on ils ne peu- | 
vent marcher qu'a tatons, n'aient pas cherche | 
quelques guides parmi ceux qui ont la connois- 
sance locale de ce labyrinthe; enſin, que tandis 
qu'il se trouve en France beaucoup d' hommes 
eXETCES A prononcer sur les matières d impòts, Wi 
et formes par leur état à la science pratique de W 
Fadministration , parmi lesquels il y en a cer- 
tainement de tres-habiles. , Fassemblee qui a en- 
trepris de regler toute Tadministratiun sur un 
plan nouveau, loin d'en avoir assoctè aucun 4 
ses travaux, les ait tous réformés; eècartèés, et 
reduits au silence. C'est cependant un fait cer- 
tain, et il Etolt necessaire que je le fisse remar- i 
quer, avant d'entrer sur la situation présente et 
future des finances, dans des details. que cette 
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Ce n'est qu'en consids rant comment 0 5 


peut concevoir que quoiqu au ndinbre: des 8 a 
4 votans qu elle renferme encore j il y-ait 8 ou 

9 personnes qui, avec beaucqup d esprit, font 
depuis un an tout ce qu ils peuvent pour:s'initier 
dans des matières etrangeres a leurs études an- 
tèrieures et à leur genre de vie, on ait cependant 
fait, ou laisse- faire: tout ce qui tendoit evidem- 
ment a Faccroissement du desordre ; qu on ait 
flotte- sans cesse d erreurs en erreurs; qua dater 
du 0 discours prononce. par M. Necker 


le 


F 
le jour de V'ouverture solemnelle, les comptes 
les moins exacts, les appergus les plus illu- 


16 i soires , les propositions les plus ruineuses 
18pour T'etat, aient obtenu l'acquiescement de 
lis Tassemblée; que des projets vingt fois rebutes 
es par les ministrgs a qui ils ont ètè presentes, aient 
„pu la séduire; et qu'elle ait pris pour base de 
de ses premieres spèculations, des espèrances qui, 
er- si elles ne sont pas absolument chimeriques , le 
Ns sont au moins pour l' epoque a laquelle on se flatte 
un de les reèaliser, et par les moyens qu'on y emploie. 
1 a De ce dernier genre est le projet, très-bon en 
Et. 


luti-meme , mais tres-diſhicile a exécuter et tres- 
precoce 'au moment present , de partager la 
masse entiere des contributions entre tous les 
departemens du royaume , par quotites exacte- 
| ment proportionneesa leurs forces contribuables. 
Quand l'état etoit tranquille, quand la force 
publique avoit toute son énergie, quand les 
ordres souverains emanes d'un seul principe et 
diriges vers le meme but, opèroient d'accord et 
avec ensemble, enfin quand il existoit encore de la 
subordination en France, on a fait d'impuissans 
efforts pour balancer avec exactitude les contri- 
butions territoriales des differentes provinces , 
et pour en faire entre elles une juste distribution, 
en raison de leurs productions et de leurs ri- 
chesses respectives, dont on n'a jamais eu qu'une 
connoissance très- imparfaite. Un seul moyen 
sembloit pouvoir y conduire promptement et 
elficacement; je Tai propose aux notables; il 
. 


5 


(34) 

aneantissoit les privileges: il a ete rejetts. Au- 
jourd'hui, sans boussole, sans lumiere , sans 
Energie dans Tautorite, sans cooperation d'a- 
gens directs , sans disposition a Vobgissance de 
la part des contribuables, fera-t-on ce qu avec 
tout cela on na pu faire, le fera on au milieu 
d'une effervescence qui trouble toutes les tètes, 
et renverse toutes les idèes! Le fera- t- on aw 
moment que la masse des impositions les plus 
sensibles et les plus difficiles à repartir, celles 
qui portent sur les terres, va etre infiniment 
augmentee pour suffire a tous les remplacemens 
indispensables, tandis que les peuples s atten- 
dent à n'eprouver qu allegement et diminutions 
di impots. | : 
Il ext vrai que les administrations de departe- 
mens et autres administrations locales, qui leur 
seront graduellement subordonnees, donneront, 
si elles sont bien compos bes, et lorsq'uelles seront 
en plein exercice, de grandes facilites pour 
asseoir et faire lever les contributions generales. 
Mais avant tout, il faut qu'elles existent soltde- 
ment et sans litige sur leur etendue respective; 
il faut que le delire d'egalite et d'esprit d'inde- 
pendance , qui regnent aujourd'hui d'un bout 
du royaume a l'autre sous le beau nom de 
liberté, n'altèrent pas le regime intérieur de ces 
assemblées, ne troublent pas leurs relations 
reciproques, ne les mettent pas sans cesse aux 
prises les unes avec les autres; il faut en outre 
qu'il y ait harmonie et concarde 8 les 83 
departemens geometriquement Etablis qui par- 
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tagent ablourd hu le royaume; que ces 83 
departemens, à peine formes, a peiue instruits 
* leurs nowvelles Hmitations, „ oubliant tout 


Fun coup leur ancienne consistance, les usages 
qui leur Etoient chers, les avantages particuliers 
dont ils joufssoient, le droit public qui etoit 
propre à chaque province, et dans lequel 
plusieurs s'ennorgueillissoient d'avoir su se 
maintenir depuis ges siècles, ne fassent desormais' 
aucune difficulte de se plier au système d'une 
uniformite absolue qui ne laisse subsister aucune 
distinction, et que ni I opposition dinteret, ni la 
disparite q opinion et meme de langage, ni les 


18 autres differences, soit physiques, soit morales, 

qui les desunissent naturellement, n'occasion- 
0 nent pas entr eux des scissions fünestes, capables 
12 de tout bouleverser. Le danger en est d'autant 
it, plus redoutable, que les divisions substituées 


aux provinces, formant aujourdhui des peupla- 
des armees qui se commandent elles-memes, et 
sur qui Timpression d'une autorite générale n'a 
plus d' effet coercitif, il est a craindre que 
chacune d'elles ne ve exits se faire | justice a elle- 
meme, qu'elles ne se combattent Pune l'autre 
toutes les fois qu'elles ne pourront s accorder, et 
qu'un seul exemple de ces guerres intestines 
etant capable d'allumer le feu par tout ce beau 
royaume dont la masse indivise sous la loi d'un 
seul chef Etoilt si imposante, bient6t' ne soit plus 
qu'un foible amas de petites republiques” 
dissidentes et insubor données. 
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(36 
Rien n'etoit mieux vu, ni plus susceptible 
d'une grande utilite , que Ietablissement des 
administrations proyinciales tel qu'il avoit éète 
congu et adopte par le roi : mais les meilleures 
institutions peuvent donner ouverture aux abus 


les plus pernicieux, lorsqu'elles sont detachees 
de ensemble auquel elles doivent appartenr, . 


et placees sur une base vicieuse; de meme que 
dans Torgamisation animale, les parties les mieux 


conformees perissent et se pufréfient, si elles 
perdent leur liaison avec le tout, et qu'elles 
soient privees du principe vital qui doit animer 
le corps entier. C'est ainsi que Tassemblee, meme 
_ endecretant des dispositions reconnues desirables 
depuis longtems, a produit un désordre general 


dans toute la machine. Le bien, quand il est 
mal fait, degenere et tourne a Ia depravation. 
Achevons d'ouvrir le livre de nos destinces ; 


et considèrons, plus en detail, ce que des-a- 


présent on peut appercevoir dans Tavenir, en 


nous arretant dabord a objet des finances 


publiques; et pour juger $11 sera possible de 


lever, en sus des impositions subsistantes, une 
contribution generale équivalente a tout ce qui 


se trouvera manquer au revenu fixe compare 


aux depenses fixes, examinons quelle doit etre_ 


la hauteur de cette contribution, en proportion 
du vuide à remplir. 

Le deficit annuel, qu'on devroit croire comble 
et au-dela, par l'effet des retranchemens de tous 


les genres que Lassemblec a ordonnes, est au 


4 


contraire devenu, depuis qu'elle gouverne, 
d'une grandeur incommensurable, si Pon cons1- 


| dere Jes differences enormes, les contradictions 


frequentes, et les variations continuelles qui se 
trouvent dans les evaluations qui ont 6&te donnees 
a plusieurs reprises , soit par M. Necker, soit 
par le comite des finances. Lasemblee, au lieu 
de commencer par en determiner le montant , 
et se faire donner tous les renseignemens 
nécessaires pour le constater, a souffert que par 
une complication incomprehensible de comptes 
imcomplets, et de résultats hypothetiques, on 
ait erhbrouille de 2 8 en plus les notions qu'on 
pouvoit en avoir, et elle les a rendues elle- 
meme de plus en plus fluctuantes par des 
operations qui ont altere toutes les sources 
du revenu public, et jettè de Tincertitude sur 
toutes les parties de la depense. 
Lie seul moyen de demeler cette fusce, et de 
connoitre enfin le veritable état des finances 5 
c'est de verifier, 19. ce qu toit le deficit ancien, 
c' est-à-dire, beni qui existoit avant Fouvertufe 
de l Weenbie; ; 2% ce qu'est le deficit nouveau, 
compose des pertes sur le revenu, et des 
augmentations de depense, moins les roductions 
economiques ; 30“, ce qu'on peut augurer des 
vues de Tassemblee, pour remedier au desordre. 
La discussion approfondic de tous ces objets 
fera voir à quel point l'on s'est écarté du but 
auquel on gevoit tendre. 
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(38) 
Deficit ancien 


Suivant le resultat du compte remis aux 
notables en avril 1787, le deficit toit de 115 
millions; mais c'etolt en comprenant dans la 
depense annuelle 58 millions de rembourse- 


ment, dont 53 etoient à termes fixes. Dans 
le compte rendu par le gouvernement, en mars 
4788.8 deficit a été consldere comme n'etant 
que d'environ 55 millions; mais c' toit en faisant 
abstraction de ces memes remboursemens , ce 
qui n'offroit qu'une diminution ideale. — En 


mai 1789, lorsque M. Necker, a Fouverture 


des etats-generayx , a presente un nouveau 
compte, il a declare que le deficit ordinaire se 
trouvoit reduit en ce moment a 56, millions ; et 
ce mot de reduit a fait sur le public mal instruit, 


Leflet qu il en attendoit : on ne $'est pas sou: 
venu que son predecesseur, en distrayant de la 


depense „les remboursemens a époques, avoif 
deja su faire tomber le calcul du deficit a 53 
millions; on n'a pas fait attention que le porter 
VLannee suivante à 56, en usant de la meme 


methode, c'etoit Lavoir augmente plut6t que 


re che Trompe par la tournure captieuse des 
,zrases de M. Necker , le public a rapparte 3 
zevere exact tude avec laquelle il s' est vants 
voir gouVverne le trésor royal, ce qui n'etpit 
dle simple effet d une manieère differente de 
der les objets, et Fon est sorti de assemblee . 
I Wy que le délicit Etoit reellement diminue, 


— 


(39) 
parce qu il Tavoit dit; tandis qu avec plus dat- 
tention et moins de credulite, on eut facilement 
appergu qu'il $'etoit au contraire accru de 
| 1,250,000 livres, depuis le compte rendu l'année 
precedente par M. de Brienne , accroissement 
qui doit surprendre, si Lon considère combien 
de retranchemens de depenses avoient été effec- 
tues pendant cet intervalle. ( 


Quoi qu il en soit en s' arretant au compte du 
deficit, tel qu'il a été presente a 1'tpoque de 
Pouverture de Fassemblee, il doit etre considere 
comme n tant alors que de 56 230, 000. Il faut 
seulement ne pas perdre de vue qu'il seroit pres- 
que double de cette Somme, si les rembourse- 


ment a £Poque fixe, qui seront dũs encore pen- 
dant dix ans, etoſem compris dans la Ape 


—— —_— — ä 


— 


* 


(*) On ne comprend rien aux Pr RR de ces messieurs. 
Suivant M. de Brienne, les diminutions de depense, et les 
augmentations de recettes oberces à I'epoque de son compte, 
S'elevoient deja a trente-six millions; suivant le discours de 
M. Necker à Iouverture des etats-generaux , il Sen etoit fait 
encore pour environ 20 millions depuis $a rentrèe dans le mi- 
nistère: il y avoit done, A les en croire tous deux, 56 millions de 
bonifications effectuces depuis le mois de mai 1787, jusqu au 
mois de mai 1789. Or si, à ces 56 millions de bonifications, 
on joint le montant des remboursemens qu'ils ont suspendus 
et mis a lecart, on trouve un total equivalent a Tancien de- 
ficit, Par consequent , au moment on M. Necker se faisoit un 
merite de Vavoir reduirt à 56 millions, il devoit Erre absolu- 
ment annulle, 3 | 


2 4 


40) 
annuelle, comme ils le seroient si l'on mavoit pas 
viole Fengagement de les has rae a leurs 
' echeances. _ - | 


% 


Deficit neuvean ,  compos! des diminutions d 
receite et des augmentalions de deenses, 
zuryenues depuis Touverture de Vassemblée, 
moins le produit des reductions economiques. 


D1iMINUTION DE REVENU. 


La suppression de la gabelle, qui, avec les 
sols pour livre accessoires, rapportoit 60 mil- 
lions, a fait dans le revenu un vuide de pareille 
Somme. Je parlerai ci apres du moyen de rem- 
placement: il n'est pas encore effectue. Mais 
d'ailleurs, ence moment-ci Je ne considere que 
la perte, qui est d'environ . . 60,000,000 
 Toutes les autres parties de 
recouvrement sont deperies ; ct. 

suivant Tevaluation qu'en a don- 

mee M. Necker, dans ses obser- 

vations de la fin de mars 1790. 

La perte sur le produit des 

ventes de tabac, est de 800, 00 


liv par mois; ainsi par an (*) 9,600,000 


69,600,000 


- - 
> , F 
— _ b —_— — — 4 
— —_— — DIES. E 
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> 


(*) La perte sera infiniment plus contidirable si la propo- 
sition faite par le comité de Fimposition, de rendre libre la 
culture, la fabrication et le debit du tabac „en adopree. La 
perte seroit alors de 20 millions. 


(41) 
jt De Lautre part, 
La perte sur les entrees de 


La perte sur le produit des 


aides est de 7 2000 livres, et 
il faut y joindre la perte entiere 
du produit des droits sur les cuirs 


de ceux sur les huiles et savons, 
de ceux sur la marque des fers, 


et autres dernièrement suppri- ; 
mes , lesquels vont ensemble a 
9,000,000 liv. c'est pour le tout. 

La perte du droit de franc 


69,000,000 
Paris, est par mois de 100,000 5 


liv. c'est par an 3, 400, 00 


156, 200, oo 


fiefs et plusieurs autres pertes du 0 


meme genre, survenus depuis les 
calculs de M. Necker, telle que 
celle des profits feodaux, des 


droits de bannalites, de pèages, 


de nouveaux acquets, et amor- 
tissemens , etc. du droit de tiers 
denier en 3 „des droits de 


14 deniers ou de 6 deniers pour 
livre sur les ventes des bois eccle- 


siastiques, en gens de main- morte, 


en diverses parties du royaume, 


et autres droits domaniaux, com- 
me aussi la perte du recou- 


vrement de ceux des frais de 


94. 200, 000 


— A > ooo ” 
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[ 42) 
680 25 De I autre part 


justice qui etoient à la charge des 
seigneurs; toutes ces pertes fai - 
sant ensemble par an, au mains 

M. Necker avoit renni au 


precedent article, la Parte qu 


y avoit alors sur de marc dor, et 
sur les parties casuelles; mais 


cette perte est devenue 2 peu. pres 
totale par la suppression de la 


venalite des charges, qui en- 
traine celle de tous droits de 
mutation, centieme denier, et 
par Fabolition des droits de mai- 


trise, du point d honneur, etc 


Il en resulte que deux portions; - 


de revenu, dont Tune: toit ci- 
devant de 4,000,900 ,-Fawtre.de: |: 


94,200,000 


. 3,000,000 


” i p 

8 53.4 4.Þ 
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1, 800, 000, sont xëduites s 4 5 241015. 


ale qu'environ 500,000 J., [- t 


qu'il y a de perie annuelle, sur 5 


le total 5 R e's) „ is; 4 ot . 


| $4 anẽantissement des cours de 
justice, et de toutes leurs. de-: 


pendances occasionne encore 


plusieurs autres genres de per- 
tes sur les produits de la regie 


des domaines; comme, sur les 


droits de greffe et de sceau; sur 


5 300,008 


— 


102,500,000 


000 


| goon obje t de Plus de ging millions; : 
1 sur le controle des en. qui 


443) 
Del autre part, 102,500,000 


A le Poi de Nee et la formule 


des actes judiciaires, qui etoit 


en produisoit trois. Et demi; sur 
la recette des gages inter mediai- 


res de tous offices vacans par = 


mort ou autrement : on peut 3 
bien estimer le tout... . , . 5,000,000 
La perte sur la regie des pou- 
dres, et celles des monndies a 1 
sont Evalutes par M, Necker, „ K 


ensemble un million pour dix 


mois, par conséquent par an, 3 
Celle sur 15 miseß 72 Re. 


1 faut * Hh diminution 
sur le produit des traites R 
quelle est pour le moins de 6, 5og o 


[ — 


Total des dm de re- 
venu comptèes au pas: bas 1 


* 


— CE 


_— 


1 — * — e * 4 * — 


(.) L ene ayant aer 10 projet de weer un * 


et le tetteneher dy-revenu ardinaire , et compter. en conse 
quence Ia dimigution ur le pied de 14 millions. 

(2) Les decrets sanctionnés le 30 mars 1790 declarent, 
art. 3, que les droits de traite sur le transport des sels, pour les 
provinces ſranches et rẽdimèes, xappgrtojent au trusot. public 
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(440 


Je ne fais ici aucune mention du deperissement des impo- 
sitions directes , ce qu l zeront 2 Tavenir erant Tobjet a 


Ti 


examiner. 1077-231 e CAS C20 


Il faut presentement ajouter à cette somme def 


119 millions toutes les depenses nouvelles occa- 


Sionn&ees par Vassemblee nationale, ou résul- 
tantes de ses perations , sauf à en defalquer y 


ensuite le prod uit de ses reductions Econo. 
miques. ; * 


A ANA de depenſes. 


19, On trouve dans le memoire de M. Nec. 
RE 7 *) lu a Tassemblee le 6 mars dernier, que le 


montant des interets et des fonds de rembourse- 


ment attribues a T'emprunt de 89 millions fait 
au mois d'aont 1) 89, et les annuites données à g 
la caisse d' escompte, ont augmenté les charges 
annuelles de somme faisant ensemble celle 
12 100, 000 
(Cest ce qui lui a fait dire que le 

deficit Setoit Eleve; en congfſquence , 


de 56 millions à 68, 100, o. 


Les frais de J Assemblèe bh 


nationale forment une depense 


« ' o ; 
1 2 * AI T 1 % 


= — 8 


six millions. Ainsi j je ne compte en addition 1 certe  perte que 
500 mille livres, pour le deperissement du surplus des droits 
de traite; et Cest pour que toutes mes Evaluations soient 
plutot en dessous qu au dessus de la realite, 


) Page 32 de Tedition in-4*. „ 


apo 


te que 
droits 
soient 


; ouvelle, que je compterai beau- 


Wresentement. 
W1&c étoit de 1200 deputes. „leurs 
Wonoraires ſixé à 18 liv. mon- 
Pient à 22 mille liv. 
mme elle est aujourd'hui dimi- 
Buce d'un tiers, cette depense est 


ue jour; 


(50. 


De autre part, 12,100,000 


dup au- dessous de ce qu elle est 
Quand TAssem- 


par jour: 


:duite a environ 15,000 liv. cha- 
mais comme dans la 

ute il n'y aura que quatre mois 

e Seance, et a 7 a 8 cent deputes 


lemeat je ne porte cet article, 


y joignant toutes les depenses 
latives a la promulgation des 


Wecrets, aux impressions, aux 
Pessages, etc. qua la somme 


2,500,000 


Z ))) 
39. Il seroit difficile de ſixer ce 
e doit coũter annuellement la 

arde nationale dans tout le 


— 


() Tai vu dans le dernier memoire de M. Necker, envoye 
instant de son départ, qu'il compte 6 millions par an 


ur frais de Vassemblee et des cours suprèmes; mais comme 


n'ai pas une idee nette de ce qu'il entend par cours su- 
mes, au moment présent je ne me prevaudrai pas de ce 
Icul de 6 millions, ne voulant faire entrer dans les miens 
en yt puisse paroltre douteux. 


— —— — ECI__ 
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(46 | 10 
De Fautre part, 14, 600, ooo 
royaume. On assure que la seule 

garde de Paris coũtera, pour cette ; 
premiere année, Ruit millions; 
mais je suppose que cette de pense 
sera diminuee. Celle des gardes 
nationales dans les provinces est 
un objet plus considerable qu on 
ne I imaginerolt ﬆt Ton rie Natz. 15 
choit qu à observation qu elle 
nest pas soldèe. Ce que les gardes 
bourgeoises de chaque endroit 
recoivent et consomment lors- 
qu belles sont de service; ce qu'il 
en coute pour leurs armes et len- 
tretien; ce qu'il faut leur distri- 
buer de poudre, balles ou autres 
munitions, et tous les faux frais 
accessoires, forment, par une 
enorme multiplication de tres- 
petites sommes, un total qui, es- 
time a Io millions, ne seroit pas 
eXagere (. Ce seroit donc au pre- 
mier appercu 18 millions pour le 
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14,600,000 


(*) Je suppose, dapres les calculs fairs par les meinbres 
de Yassemblee, environ goo mille hommes de gardes natlo- 
nales, armès et en uniformes : en ne eomptant pour charun 
que 8 deniers par jour, ou 12 livres par an, ce deroit pres 
de 11 millions. | 
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(47) Ry 3 
De Fautre part, 14,600, oo0 


3 tout; et Je serois fonde à soute. 


nir, qu'il n'y a point à defalquer 
sur cette somme la partie des frais 


ae garde nationale dans les pro- 


vinces qui sera payee par les mu- 
nicipalites, puisque toute depense 
nouvelle qui neressairement re- 
tombe sur le peuple doit etre ' 
comprise dans le calcul des char- 
ges publiques. Je rèduirai cepen- 


dant cet article à moitiè, et il ne 


sera portè ici que pour 9, 000,000 
49. M. Necker, au meme en- SE 
1 de son memoire que je viens 


de citer (*), compte 25 millions 


mis a la charge des peuples _ 


8 


py 600.0 000 


_— — 


n * _ WY 
» 


0 Page 21 du dernier rapport de M. Necker , posterieur ; 
a sa demission. En citant cet article, je n'ai garde de recon- 
noitre Vexactitude de tous les autres; ce seroit induire le 
public en erreur, Il n'est pas ètonnant que dans un moment 
de trouble, il air fait plus d'une meprise ; qu il ait mis 4 32 
millions et demi les interets des offices et cautionnemens à 
rembourser, tandis que, suivant le travail du comité des 
finances, ces intéréts vont à 37 millions et demi; qu'il aĩt 
reduit à 2 millions l' artiele mentionns ei- dessus, qui, dans 
ses propres comptes, est de 12 millions 100 mille livres; et 
enfin, qu'il ait omis dans les appercus de notre situation plus 
Tune centaine de millions de pertes sur les revenus qu'il sait 
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(48) 


De Fautre part, 


23,600,000 
ratisfaire aux frais de Fordreque.- \-- 1-7 5 50 


avoit du remede a tout, 


diciaire, aux depenses des op 
semblées administratives, et a 


2 * 
3 


quelques autres encore. Comme 
il a donne cette evaluation, non 


dans un des momens où il a 


voulu exagererles embaras; mais 


dans un de ceux ou il est viedhle 
qu'il a voulu en affoiblir Tidee, 
et persuader, en partant, qu ily 
meme. 
aux grandes fautes, ondoitcroire 
qu il n'a point enflèl estimation . 
et jen fais emploi, ci 

39. Suivant les calculs que hs 
comite des finances a faits avec 
soin, et qui ont été publics par 
ordre de Vassemblee, les intertts 
des offices de judicature , charges 
de finances et cautionnemens sup- 
primes , montent a 37 millions et 


25 ooo ooo 


demi. Quelque parti qu'on veuille 


prendre pour leur remboursement, 


et quelque dessein qu'on puisse 


— 


3 48,600, 000 
———— — — 


TT IFSC 1 pf 
a 
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netre pas remplaces, afin de presenter dans ce dernier mo- 
ment une perspective favorable. Sa manie des excedens est 
comme une maladie intermittente. 


avoir 


(49) 
De [autre part, 48,690,000 
avoir d'y employer le produit de | 
la vente de ce qu'on appelle au- 
WH jourd'bui les biens nationaux, il 
faut toujours commencer par en 
compter l'intérèt en depense ; car 
une dette n'en est pas moins dette, 
a parce qu'en vendant son bien, on 
| espère l'acquitter; a plus forte 8 
raison, quand on ne l'espère qu en 
vendant le bien d'autrui : c'est 
donc un article de nouvelle de- 1 5 ; 
pen“ de x 5. 35,500,000 
69. Il en est de meme du rem- e 
boursement des charges de la mai- 
son du roi, des emplois militaires, 
et des gouvernemens; ces trois ar- 
ticks faisant ensemble, suivant 
Tetat du comité, un capital de go 
millions 905 mille livres. $3 
n ; + 4.4. 4,445,000 
79. Les dettes qu clerge , dont 
Petat se trouve charge depuis qu'il 
Sen est approprie les biens, sont 
liquidees, parle comitedes finances, 
a 149 millions 400 et quelques 
8 5 mille livres; ; et Tinteret, d apres 


,000 d 


ner mo- 1 5 90, 53150 000 


* I * * 8" CTOLEY 


. 
1 


dens est 


10 Page 8 de eta: 4 la FR publique , imprims au nom 
du comite des finances, seconde partie, 


avoir 1 


(50) 
De Tautre part , 99,545,000 
de justes appreciations de capi- 
taux, se trouveetre de 5,833,000]. 
La reflexion que j'ai faite ( * ) a 
Particle precedent , par rapport 
aux charges a rembourser, se rap- 
Porte également a celui-ci, et il 
est juste de compter , Oo. 0-4 53883008 
. partie echue des rem- 2 
boursemens a terme ſixe, étant, 
N suivant le meme état du comité 
. des finances, de 107,835,000 liv. 
ll je dois en compter I'intérèt com- 
1 me depense nouvelle, puisque, si 
1 Fon eut continue d'acquitter an- 
1 nuellement ces remboursemens a 
; leur Echeance, comme pendant 
mon ministère, le tresor public ne 
seroit pas charge de cet interet re- 
présentatif des Capitaux , qu'il fau- 
dra Y employer tot ou tard, ci 5,392,000 
. . Fassemblee ayant decrete 
1 le 14 avril 17 90, qu'il geroit accor- 
. de gur le tresor public, une indem- 
mn nite aux proprietaires des dimes 
infeodees, ce decret charge Fetat 
50 d'un remboursement 8 'on a 
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. 1 : 
De Tautre part , 101,770,000 
compts au plus bas prix, en Jesti- e 
mant 100 millions, et pour Interet 3 
10. Les frais du culte, tel qu'on 
vient de les regler, seront, à ce 
qu'on pretend, compenses par le 
produit des biens eccleslastiques, 
s ils ne sont pas vendus( *), Ainsi, 
n'ayant pas eu egard a la supposi- 
tion eventuelle de cette vente, 
dans les calculs ci-dessus, je ne 
compteral rien ici pour cet article. | 
Mais comme le comite des finances 
a reconnu qu'en dehors de ces 
frais, et par- dessus le montant du 
produit des biens, l'ëtat auroit a 
payer les pensions des titulaires et 
des religieux, Evaluees a Ho mil- 
lions, cette somme doit Etre por- 


| tee en augmentation de depennise , 
000 e 


4,000,000 


Jb. 8 
Je ne parle pas de Tinteret 45 | 
Varriere des departemens, et de 

quelques autres parties de la dette 


99 51 19,900 - 


2 2 a * 


2 


— A 


— 
— — 


5 U seroit ais 1 prouver que les biens ecelesiasriques 
regis par les municipalites, ne produiront pas, à beaucoup 
pres, 70 millions, comme le comité I'a suppose ; les frais de 


recette et la perte sur les droits seigneuriaux, feront une di- 
minution de plus de 10 millions. 
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(52 ) 
De Tautre part, 155,750,000 
exigible , que je regarde comme * 
compenses par la reduction sur les 
anticipations: j examinerai meme 
ci- après la difference qu'il peut y 
avoir a l'avantage de la reduction. 


2 * *— =. md „ 


Total des depenses nouvelle- 
ment e a la depense ordi- 


naire „ 0 OL ak hs 5 „ 155,770,000 


L 


C'est en comparant ce surcroit de depenses 
annuelles dont Vassemblee nationale a charge 
tat, avec la valeur reelle des retranchemens 


ECONOMIGUES faits ou annonces , qu'on pourra 


juger de ce qui doit en resulter , par rapport au 
montant du deficit actuel. 


Reductions tconomiques. 


II n'est pas aise de fixer à une somme deter- 


terminee le montant des reductions Econo- 
miques, dont le comite des finances n'a donne 


que des appercus variables. 
Tantôt, par un memoire accompagne de ta- 


 bleaux justificatifs et explicatifs , on a montre 
une reduction des depenſes et dettes gs cd 


qui devoit monter a 129 millions. (% 
_ Tant6t, en corrigeant quelques erreurs de 


ä» — — 


EN. „ 


O Rapport de M. de Wee a 18 novembre 1790 ' 
ns. 1 des pieces juſtificatives. 


00 


ne 


tre 


90. 


(53) 
cet appercu, on na plus fait esperer qu'une 
economie de g6 millions sous un point de vue, 
et de 75 à 80 sous un autre. () 
Ensuite Vassemblee , reconnoissant que le re- 


jet de 35 millions et 42501 sur les administra- 


tions des provinces, netolt qu'un revirement 
de depenses , qui nallegeroit en rien le fardeau 
des peuples les a rewanches de la réduction, 
qu'elle n'a comptee et deEcretee | que sur le pied 
de 60 millions. ( 2) 
M. Necker a observe alors, qu'il n'entendoit 
pas bien engagement final de former, d'une ma- 
niere ou d' autre, une reduction de 60 millions; 


et il a releve dailleurs dans ce calcul de 60 


millions, une erreur de 4.889, oOo, qui na 
pas été contestee. (3) 

Il est survenu depuis une autre reprise a faire 
sur cette somme, la depense de la maison du 
rol, qui n'y Etoit comptèe qua 20 millions, 


ayant été remise à 25. 


Ces deux articles font ensemble une somme 


de g millions 889 mille livres, Hank retranchee 
de celle de 60 millions, lareduita. 


vo geg 


a _ ——_— 
. * 


＋— — — — - 2 — 


—— 


0% Appercus 5 reductions sur la de penze publique, du 
29 janvier 1790, p. 5 et 9. 

(2) Deerer du 26 février 1790. 

(3) Memoire du premier ministre des finances, lu dans la 


Seance du 6 mars 1790, page 34, et rapport de M. de Mon- 
tesquiou, du 16 du meme mois, page 26. 
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[54]. 
De Tautre part, 
Je dois joindre a ces reductions 


ẽconomiques le montant des gages 
et des interets, qui cesseront par 


les remboursemens des charges, 
offices et cautionnemens, puisque 
j'ai compris dans les augmentations 


de depenses, la somme : efiere qui 


ſo, III, 00 


devra etre payee annuellement 


pour Tinteret du capital de ces 
remboursemens, Il ny a que la 


difference entre cet interet et ce 


qui se payoit autrefois, qui soit 
depense nouvelle. Ainsi 


tels que ceux des chancelleries , 
des huissiers, procureurs, etc. for- 
mant ensemble un capital de 450 


millions, Vinteret que J'ai compte 


en depense sur le pied de 22 mil- 
lions 500 mille livres, ne coùtent 
en augmentation que 13 millions 
147 mille livres, parce qu'il cou- 
toit auparavant 9 millions 353 


mille livres en gages representatils 


de l'intérèt des linances : 11 est 


donc juste de compter ici en re- 


duction, ces gages supprimés, sur 


* pied de 


„ les fi- 
nances des charges de magistra- 
tures, et autres offices accessoires, 


9.35 3,000 


59,464,000 


e 
De autre part, 
- Je dois porter Egalement en 


5. reduction les 1 interets SUpPrimes 


des charges de finances et de 
cautionnemens, ayant porte en 


depense Finteret des sommes des- 
| tinges à leur rembourgement , 


dans les états joints au premier 
rapport de M. de Montesquiou 
du 18 novembre 1789. Ce re- 
tranchement Etolt compris dans 


la somme des reductions, ce qui 


a pense m'induire en erreur ; 
mais j'ai observe qui ils n etoient 
pas repris dans 'état des reduc- 


tions decretees provisoirement 


le 26 fevrier 1790; et en consé- 
quence je les ajoute ici pour leur 
montant , ²˙ 


Il men est pas de meme des 
appointemens et emolumens qui 


étoient attaches aux charges de 
la maison du roi, de 5 reine 
et des princes, ou aux emplois 
militaires et aux gouvernemens. 


Comme ils Etotent payés soit sur 


les fonds assignes pour la maison 


partement de la guerre, et qu ils 


59,464,000 


16,012,000 


du rol, etc. soit sur ceux du dé- 


*. 


75,476,000 
. 


— 


— 
———— U— —UA—r-: ——— 


= J 
"x x — — — a= 
— 8 X F< I . Rt 
; — — E F 
r : F D — 
— — EX 


— 


——— — — 
-” 


— 
nr = I 


— 
— —— 


3 


2 — 
— — — - 
— — — — 


2 Inn — — 1 — — 
-w — op. - * - : pan — —P* 7 8 
- —_— _— - — - 
— * „ £4 * 
— * — — — — — K —ꝛ ͤ ·W·[X—! 4 * * 11 
: — 2 oy : _ 2 — 22 — - — — = - 5 : - - 


—— —— on 
- == — * 0 WW. 


* * 7 
> - — 
2 


— — — — — —— — — — . 
- „ — <p> — — 4 —_— — 
— 2 vw —_— ” 
— — — — ———— * 
— FF 3 0 * 
— . — - . 
— ES . 3 — _ 


2 


— 
_. 
_— 


— 


r 


2 —— 
—— S 
EEE cw 
— 


—— 


— 


— —)—ä —— : %—⁵—1ĩ — · ·r· 2 —— 


blée, et qu'au contraire, 


„ 
De autre part, 
ne formotent pas d' articles par- 


ticuliers dans les anciens Etats 
de depense,, 


leur suppression 
rst englobce dans les reductions 
de la liste civile, et des fonds 


de la guerre, lesquelles font par- 
tie de celles que Jai rappellèes 
ci. dessus comme decretees pro- 


visoirement le 26 février. II y 
auroit donc double emploi, si je 


les comptois de nouveau, ci pour 


Reste l'article des anticipa- 
tions, dont Ianeantissementsem- 


ble promettreune economied'en- 
virons 15 millions par an; mais 


que je ne puis porter ici en ré- 
duction , 19. parce qu'il n'est pas 
certain que la resolution de ne 


plus anticiper $ 'effectue. confor- 


mement aux decrets de l'assem- 
depuis 
quelle a été prise, il s'est fait 
de nouvelles anticipations sur 


année prochaine; 29. parce que 
les anticipations qui subsistent 


au moment ou JECTIS, c'èst-àA- 


| dire, celles dont les echeances 


ont Postèrieures a au Present mois 


75,476, 00 


75.476.000 


7871 
De Tautre part , 
Wd octobre 1790, et qui s'éten- 
dent jusqu'au mois de mai 1791, 
montent encore, suivant le de- 


le compte presente a l'assem- 
blee par M. Necker le 21 juillet 


dernier, a une Somme de III 


© continuer a payer Tinteret jus- 
qu'à leur extinction ; 39. parce 


que les moyens qu ona employes 


| tolent les anticipations , sont 
presque aussi onèreux que ces 
frais eux memes, comme Je me 


pouillement que Jen ai fait dans 


millions 800 mille livres, de la- 
quelle 1] est indispensable de 


pour se liberer des frais que cou- 


réserve de le faire voir: ci 


75,47 6,000 


memotre. 


Total des reductions 


Rk SU M E. 


montent a « . - 0: 0 - 


qu'il faut en soustraire, montent 


2. 9-2 =; J)) • . $9 | TS. VOOR... 
2 Reste en augmentation de de- 


00 pense 4 ©. 0 © : : E@@STA CSC» 4 0 


Les: augmentations de depenses 


Les reductions economiques , 


75,47 6,000 


155,770,000 


75,476, oo0 


80, 294, 00 
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(38) 
D un autre c6te, les diminu- £ 
tions de revenu vant a 1 | 119, 200, 000 5 


a 


— —— 


* 


is deficitadditiondel, compo- 
SE de ces deux sommes, est donc 


MM ec re IT IN 199,494,000 
Le 3 1 56. 230, 000 


— —ͤ— 


Total du deficit actuel 255,724,000 

Dans ce calcul il n'est aucunement question 
des remboursemens d epoques. On les a entiere- 
ment perdus de vue depuis ma retraite. Jai deja 
observe que si je les avois pareillement retran- 
ches du compte que Je donnai en 1787, le de- 
ficit neut &te alors que de 57 millions. Quelles 


_ clameurs n'excita-t-il pas contre moi, quand jeff 


pris la salutaire resolution de le patter Au- 


jourd'hui il est plus que quadruple, et il ne 


fait pas de sensation? 
Mais sans revenir a ce qui me regarde, peut 
on n'ttre pas frappe si Ton compare le deficit 
resultant du compte remis par M. Necker, il) 
a 17 mois, au deficit actuel, de voir qu'en S 
peu de temps il se soit accru de 199 mil- 
lions? 
3 reprochera-t-on de n'avoir - pas compte en 
compensation des diminutions de revenu , le 
produit des impositions decretees pour rempla- 
cement? Mais dabord, ce produit. qui ne 


(59) 
Froit meme qu'un remplacement tres-inegal, 
200 BWuisque, pour tenir lieu de Go millions que 
Wot la gabelle, on n'a decrete qu'une impo- 
uon de 40, n'existe pas encore; son recou- 
rement ne s'est pas fait, et ne se fera qu apres 
ue letat general des contributions, la forme 
We leur assiette, et le mode de leur perception, 
Weront definitivement regles. J'examinerai ci- 
pres comment ils peuvent etre. De plus, j'ai 
Dä commencer par faire voir a quelle hauteur 
Fes contributions devront $'elever, pour sup— 
pleer à tous les vuides: Jai donc du mesurer 
es vuides en eux-memes , et tels qu'ils sont au 
oment présent, abstraction faite des moyens 
ui pourront Etre . employes pour les remplir. 
e Tai da d'antant plus, que c'est la marche 
u'a suivie Fassemblee ; elle a detruit le revenu 
Rvant d'avoir pris aucune mesure pour le rem- 
placer, et sans se mettre en peine des maux ir- 
reparables qu une lacune de plus d'une annee 
occasionneroit. C'est sans doute de sa part 
inverse de ce-qu'il etit fallu faire, mais de la 
mienne, il est cons&quent , et dans Fordre d'une 
discussion méthodique, détablir l'importance 
du. deficit en totalite, avant de cons1derer ce 
qui pourra dans la suite le faire disparoitre. 
Au reste, loin d'avoir exagere ce dehcit, en 
estimant qu'il est presentement de 255 millions, 
je crois indispensable de le porter a un taux 
encore plus considerable, eu egard a la neces- 
Jsité ede prendre enhn un parti ee sur 
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ques années Von semble avoir mis entieremen 


dans son rapport du 27 aotit dernier il a Pro | 


vement , dans une espace de 32 ans, de cet 


ties de dettes qui ne le sont pas encore; et d 


3 'avois mol-meme proposè a Iassemblee des no- 


Tente què je ne saurois trouver ni juste, ni rai- 


— — u— — nn nn” 


(60 


ces remboursemens a époque, que depuis quei 


a Tecart, quoique Thonneur de la nation sci 
engage a les acquitter. Le comite des finance 
Paroit etre convaincu de cette necesslte , puisqu ; 


pose Falternative, ou d'acquitter tout d'un cou 
sur le produit de 1a vente des biens domaniaux 
la masse entière des remboursemens ainsi dus 
difterens termes non échus, ou de former uf 
fonds d'amortissement de 23 millions 700 mill 
livres, pour servir, en y joignant Paccumula 
tion pa intérèts eine à se liberer success 


masse, qui est, suivant son calcul, de 562 mil 
lions 600 mille livres 

Mais de ces deux moyens le premier a en 
couru le reproche d' ajouter au poids deja. ex: 
cessif de la dette actuellement exigible, des par 


moyen merite un autre reproche encore plug 
juste, suivant ma fagon de penser celui dal. 
fecter à ce payement anticipè des biens que je 
soutiens et que je PFauveral. etre illegitimemen 
usurpés. | 

Le second moyen se rapproche de ce que 


tables; mais c'est avec une combinaison diffe- 


sonnable. 19. Il ne seroit pas juste de repartir 
en 32 ans, des remboursemens dont la majeure 


4 
%, 


5 que 1 61) 
emer artie &cherra dans l'espace de dix anne 
ater de celle-ci, et dont aucun, si l'on en ex- 


n $0 

1ance pte quelques rediboatdemneris de peu d'impor- 
uisqufnce, sur les emprunts de la ville de Paris, ne 
a Pro porte au-dela de 20 ans. 2. Il ne seroit pas 
coul isonnable de destiner a Tacquittement succes- 


f dune masse de dettes rapidement decrois- 
ante, et dont il n'y a que les 8 à 10 premieres 
nnees qui soient fort onereftsts , un fonds 


aux 


dis Bt 


ler ul 
mii amortissement toujours croissant, et qui, apres 
mul voir été insuffisant pour son objet pendant les 


remieres annees , Texcederoit infiniment pen- 
ant les 12 dernières. Ce seroit le renversement 

e ce qui est 1ndique par les dates des echeances 2. 
ar, étant naturel de proportionner la marche 
Nes fonds a celle des remboursemens, il faudroit 
employer un fond degradatif , plutdt qu'un 
ond progressif; et c'est ce qui m'avoit em- 


"CESS! 
Cette 
2 mil 


a en 
2 ex. 


$ par 

F eché d'y destiner la série des extinctions din- 
plug ercts, plus naturellement applicable aux amor- 
at ösemens volontaires. J avois en meme temps eu 


en vue, pour alleger la charge des rembour- 
zemens à epoques, par rapport au tresor royal, 

zans changer les termes de leur acquittement a 
egard des créanciers un autre expedient, qui 
toit bon du temps ou il y avoit du credit en 
France, et qui auroit, $11 avoit ete adopte en 
1787, epargn6 au gouvernement la honte de 
anquer à cette partie des engagemens de I'ttat 
que q avois cru ne devoir pas séparer de la de- 


ue j 
ments 


que 
s no- 
diffe- 
rai- 
partir 
jeurchil 
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pense annuelle, mais qui, depuis qu'on en 
retranchee, a été compte pour rien. 

Auj ourd'hui, sans prèvoir ce qu'on voudl 
FP, CO A I'egard de ces engagemens ol 
doivent ètre compris dans ceux que Tassembla 
a declares etre Sous la $auve-garde de la nation, 
me paroit que, si Lon veut evaluer en idee.. 
que couteroit Tanne commune des vingt, en 
lesquelles la masse des remboursemens à terme 
montant à 562 millions 600 mille liv. serd 
censee ètre repartie, on trouvera qu en joignailf 
aux acquittemens a écheoir, les interets des pai 


ties non échues, la somme moyenne seroit Pl 
moins de 35 millions. (2) 


II paroit juste d' ajouter cette somme au di 
ficit annuel, que j'ai montre tre de 255 milf 
lions, abstraction faite de tout arrangement 


prendre pour I acquittement des remboursemenl 


à EPoques : et en consequence ce deficit doit eu 
cons1dere comme étant de 290 millions. 


**. 


om —_—__ —_— —_—_ P * 


(*) La somme te Jos millions 600 mille liv. est celle 
laquelle la totalité des remboursemens a Epoques est porte 
par le comité des finances, page 7 de son rapport du 2 
aout. — Cette Somme, divisée en 20 ans, donne 28 million 
130 mille livres par annee. L'interer degradatif, pris a 
moyenne proportionnello, devroit erre de 14 millions; ma 


je ne Vai compte qua 7, les premiers be} etal 


Si considerables „ qu'ils doublent la rapidite du decroissement 
ce qui donne en tout 35 millions par an. 


( 63) 

1 assemblèe se trouve donc au moment pré- 
Went dans le cas de pourvoir a un deficit de 290 
millions dans le revenu, nonobstant une reduc- 


ion de 60 millions sur la depense. Cette con- 
1 lusion fait fremir. Mais elle-est vraie, ou ne 


'est-elle pas? Je men rapporte au Jugement de 
assemblée elle-meme, si elle veut faire discuter 
En sa presence chaque article, et prononcer. Je 
drie, et meme au nom de linteret public, je 
rois pouvoir sommer le comite des finances, de 
leclarer si, dans T'expose que je viens de faire, 
We me suis trompe, et en quoi. C'est une question 
Pop importante pour demeurer sans réponse. 
i ja tort, je mempresserai de retracter ma 
Proposition; mais je saurai la defendre, si on 
he lui opposoit que des subterfuges. Le silence 
dur une telle interpellation seroit un aveu; et je 
ois etre cru, si je ne suis pas refute. Le public F 
de pardonneroit pas un faux dedain , quand. il 
agit d'un eclaircissement qui [interesse essen- 
Pellement, que chaque citoyen a droit de de- 
nander, et qui est demandé de bonne foi. 
Au surplus; si, malgre tous mes soins pour 
tre exact, il s toit glissé quelque erreur dans 
nes calculs ,0u $ il y avoit du doute sur la ma- 
ere d envisager quelques uns des objets que 
al comptès en accroissement de depense , la dif- | 
erence qui en réèsulteroit dans le total, ne pour- 
oit etre plus que d'une quarantaine de millions; 8 
t dans ce cas, le deficit seroit encore de 250 
nillions. C'est sur ce pied sculement que je 


celle 
t ports 
t du 2 
million 
ris 2, 
ns; mal 
ns etal 
;Sement 


— 
— y 


— 


F 
F 
} 
4 


5 de - 2 2 
- r 
r : 
v I ur —_ 
: ad. 


— 


3 — — 


o 
Ws 141 
. 74 
4 a 
\' bd 1 * 
n 1 " } 
1 "Ny 
Wk i 4 
pe $* * N. 
4 2 
* ov LF. 
/ IN I 4 
| W "= d 
e 
144 , 1 2 "1; 
| CELERY 
. + T4 { N. » + : 
if * 1 
nn, 
: j PF: } '1 14 gry 
MIT 
; i i» ; 5 
nene 
|» * 4 ai. . 
9 1 * t: }+ 
#*- t 
14 þ A1 0 
ifs $h 1. { if gi 
| 4. 15 
Ay. i Tal 5 
. 17164 
14 1% 4 4s 7 
N i 
1 ft +: 15! 
by ll " J 
1 14 
. we '! 
Th 
1 * 
A! 4 
1 


- — py — 
cu” : 
- 
5 "EA 
— 3 = I EF — I, 
—_ r 


— 
— 


— -o— —— — 


— 


— 
— 
_ by 
— — — —— 
8 - N 
* 7 — — 
” — 2 
= . . * ys 5 : — <> 9 — — : N * — 12 
— — — —_ — — — 1 x * — 5 12 — 8 — PER * 
— _ 4 — ” wm * * * — — 
—_— \ > 0 £ — — - bh 
* — — _ — * 2 = > — 2 — = —< — 
. 2 ” — - m— — — - = — _- — 7 - 
— —_ « . ba — — — 223 . 1 "1 5" 
- _-- - ” - -- — 1 -— 1 R 22 * — 
1 : 3 - * We 
oy - * 
* ” 8 


1-5 


—_ 
—— — Re es or ti — * 


— 


hy: 
N. Th | 
ani 
l 
* 4 bo 
1 i 
in 1 
VR BARR: 
: 1 ; 2.8.4 
| 4160 
e 
of 1 % 
ein 
F340 i 
1 18 64.9.0 
3h 1. RT 
y; Siu TH Fi”, 
os)! 
1 13 * * N 
i . 3 I, 
: 150 * 
$M 
3.4 
1 
1 
TC > 
1 


E ee ee ns art le St ne 


- 4 1 2 — C I — 
— = ; = 2 — — — 
— —_— *y 2 f - =o 
— — —— — -2 — wy — — w& © — 
-—— 3 — =. - 


— — — 


nale s'est accru n le meme intervalle. 


avoit pour principal objet de trouver un moyen 
de la guerre, qu 1] étoit possible de ne plus re. 
timent national le plus solemnel qu'on put es. 


Perer a cette Epoque, que je me determinal non- 


mes successeurs. Mon but, et je I'exprimat clai- 


(64) 

Venvisagerai dans tout ce qui me reste a dire 
alin que toutes mes consequences soient incon- ; 
testables. On voudra donc bien se souvenir que 
40 millions derreur n'en détruiroient pas la ; 
veErite, Wn. -: | 
Je n'ai parle j jusqu' ici que du deficit annuel 
et de son prodigieux accroissement depuis mu 
retraite Maintenant pour faire connoitre le de 
sordre sous toutes ses differentes faces „je vai 
faire voir de combien le capital de la detie natioff 


decroisxement du capital A la dette blu 
depuis trois ms. 


4 ieniblle des notables convoquee en 1787, 


efficace de mettre fin aux emprunts. Je crus alor 
etant parvenu a Tentier acquittement des dettes 


courir a cette funeste ressource; et c toit poui 
en rendre Tabjuration immuable; par un assen- 


seulement a dechirer toutes les voiles, et a mon- 
trer la plaie dans toute sa Profondeur, mais 
meme a y reumr les accessoires aggravans qui 
Jaurols bien pu en detacher , comme ont fait 


rement dans mon con aux notables, mon 
unique but Etoit de ramener a de grands retran- 
chemens 


( 65 ) 
chemens sur la depense, de forcer a reformer 
d'injustes privileges, d arriver par ce double 
moyen au niveau entre la recette et la depense, 
et de delivrer Tetat du systeme emprunteur ; 
principe de tous les maux. Mais qu'est-il arrive ? 
Fai été sacrihe , et Ton a emprunte plus qu'on 
n'avoit jamais fait, ct lon emprunte encore tous 
les jours, et toujours emprunter semble ètre de- 
venu le seul secret de l' administration e re- 
medier au desordre cause par les emprunts! (1) 

Quels cris j eus excite en 17 87,5 si, après avoir 
demontre combien avoit nui a l'état cette vani- 
teuse erreur de preterer, pendant la guerre, des 
emprunts ruineux à une augmentation d'i 1mpots, 
t0t ou tard inevitable , j avois annoncè que quoi- 
que les anciennes dettes exigibles fussent soldees, 
il faudroit emprunter encore, emprunter plus 
qu'auparavant , emprunter en trois ans pres de 
- 800 millions! Les cheveux en aurotent dresses 
a la tete, et on m'auroit cru en demence ; 
c'est cependant ce qu'on a fait. 

En voici la preuve. 

18. La SETIC des emprunts directs depuis Mai 


1787 jusqu'en aoũt 1789 (2), montent à 287 
millions 


. 8 — 


22e > 


* A 9 e 
* _— 


(1) II est clair qu'une creation eaxcignars rembourcables 
Mm un emprunt. 


(2) Emprunt par Edit de mai 17877. 60,000,600 
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Ia somme des avances faites au gouverne. 
ment par la caisse descompte, ou, ce qui 
revient au meme, la portion des assignats mon- 
noie qui l'a remplacee, auroit pu etre comp- 
S :- - parmi les emprunts directs ci-dessus énu- 
METES : mais au moins celles de ces avances qui 


x —_— — 
* 22 ͤ 


De l'autre part, Go, ooo, ooo 

Emprunt des etats de Langucdoe , fin de la iy 

VVV 
lem, ponr un rachat © © 4 is 4 hf 
Emprunt des etats de Bourgogne 
Loterie d octobre 19879 , . . . , « « 12,000,000 
Pret des fermiers - generaux «k. « 10, 100, ooo 
Item, des receveurs-generaux ; mais il doit 

etre rembourse, et n'est ici mentionne que pour. memoire. 
Emprunt du mois de novembre, 1787 . . 120,000,000 
Trois nouveaux emprunts des états de Lan- 

guedoc en 1788. lesquels n'tant pas remplis en 

totalite , on ne compte ici que ce qui a etc leye 


jusqu a présent, savoir T 
ee des Etats de Provence en la meme 


þ 23 ag 


* 


12,000,000 
3,000,000 
1, 500, ooo 


| 9,300,000 
annee . * . 5 . 0 0 . * « F 3,000,000 
Pret fair en mars 1788 par la compagnie 


%% HTS a nia go oo ins 5,000,000 
Prer. fait en octobre 1788 par la compagnie 
7,000,000 
Echeances d'anciens emprunts depuis 19787 . 4, 100, ooo 
Emprunt d'aout 1789 de 80 millions et en 


effectif de IS Be JE 0 WT EO ON YO” . 0 40,000,000 Jy 


1 


— 


287,000,090 


(67) | 
ont WY faites depuis deux ans, ef qui ont ab- 
sorbè en grande partie la ressource que les as- 


1 signats devoient procurer, doivent etre reputes 
up- cmprunts indirects ; & pour ne rien hasarder sur 
. le montant que la transfusion reciproque des 
qu billets de la caisse d'escompte et des assignats mon- 
D— noie rend difficile de fixer avec précision. je m'ar- 
, ooo rète au dernier compte general, presente par M. 
WE Neckerle 21juillet de cette année, dans lequel on 
2,000 trouve, a l'article 41 des recettes faites au tresor 
, ooo I royal depuis le 1 Mai 1789 jusques et compris 
0,000 i le 30 avril 1790, pour avances recues dans la 


catse d egcomple (*) 190 millions. 


» 2 * 


_—_— bt ”— CE 


— 


OG Ce qui concerne les avances de is caisse d escompte, 
emploi des assignats monnoie , et le restant des anticipations, 
sont des objets que le comitè des finances na pas suffisamment 
Jeclaircis, du moins dans ses differens rapports; et l'on peut 
dire qu'ils sont encore dans le nuage dont on a eu soin de 
00,000 les couvrir, en les entremèlant artificieusement. Les assignats 
7 ont servi a rembourser la caisse d'escompre, et les billets de 
Ila caisse d' escompte ont tenu lieu des assignats pendant qu'on 
les fabriquoit; ces valeurs fictives se sont confondues. Les 
assignats ont da servir aussi à achever d'éteindre les antici- 
pations; mais Vont-ils fait complettement, a quelle concur- 


oo, ooo 
200,000 
200,000 Hrence, et comment Vonr-ils fait? est encore avec les 400 
oo, ooo millions d'assignats monnoie qu'on a rapproche les arrerages 
des rentes : mais suffiront-ils pour completter , comme on a 


00,000 promis, le paiement de Vannee 1789, outre le dernier semes- 


re de 1788? N'en peut-on pas douter, lorsque Fadministra- 
ion fait entendre, que pour acheyer le service de la présente 
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(63) 
39. La suspension des remboursemens echus 
est un emprunt force. Le comite des finances n'a 


o 


1 we 


* 


année, et commencer celui de Vannee prochaine , on auroit 


encore besoin de 200 millions d'assignats nouveaux. C'est en 


marchant dans cette obscuritè, et en ne prenant pour guide 
que les resultars qui peuvent paroitre authentiques aux yeux 
de Vassemblee , que J'ai tache de discerner ce qui doit Etre 


| regarde comme dette additionnelle aux anciennes , d'avec ce 
qui a servi a rembourser celles qui existoient de mon tems, 


Je vois clairement, par le compte de M. Necker, 190 millions 
pretes au tresor royal par la caisse d'escompte dans respace 
d'un an (ce qui est le plus grand abus.) Je suppose ce pret 
rembourse en assignats. Ce n'est qu'un changement de deno- 
mination, qui n'empeche pas qu'il n'y ait eu un emprunt de 
190 millions, et mEme qu'il ne subsiste encore; puisqu'un 
emprunr , pour Etre remboursable sur des fonds designes , 


n'en est pas moins un emprunt, et qu'on ne peut pas dire 


qu'on ne doit plus , parce quon a pris la resolution de vendre 


son bien pour payer ses dettes. 


I paroit que le cautionnement de 70 millions, que j avois 
fait fournir aux actionnaires de la caisse d'escompte en fe- 
vrier 1787, er qui est d'une nature bien differente de ce 


desordonne mélange des fonds du trésor royal avec ceux de 


la caisse d escompte qu je ne me suis jamais permis pour la 


plus petite somme, a ètè pareillement rembours en assignats 
monnoie. En ce cas, sur les 400 millions il n'en seroit resté 


que 140, tant pour le rapprochement d'un semestre des rentes 
qui en emporte 80, que pour l'extinction des anticipations; 
et je ne suis pas tonne que les 400 millions n' aient pas suffi 


aux besoins de l'année. Mais quels besoins! et quelle dé pense 


que celle qui s'est faite * 13 mois Le compte general 
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( 69) 
compte ce qui en est du au moment présent, 
qu'a 107 millions 856 mille livres, parce qu'il 


1 —— 


remis par M. Necker le 21 juillet dernier en présente une 
de 731 millions pour 12 mois, finissant au dernier avril; celle 
depuis cette date jusqu'a la fin de année sera peut- tre en 
proportion plus considerable, parce qu'on peut y avoir rejere 
tout ce qu'on aura voulu faire disparoitre du compte antericur. 
Peut-etre y trouvera- t- on encore quelque article de la nature 
de celui qui est le 555 du chapitre de la depense, portant 


39 millions 871 mille livres pour Frais relatifs aux $ubsis- 


zances , deduction faite des recouyremens qui ont eu lieu. C et 
a-dire , que la difference entre le prix de vente au public et 
le prix dachat par le gouvernement, seroit d'environ 40 mil- 
lions; ce qui, en admettant que la perte efit été du tiers, 
supposeroit une depense de 120 millions en achat de grains. 


Or, suivant un memorre insructif remis par M. Necker au 


comité des subsistances, les grains que le gouvernement avoit 
fait arriver en France jusqu'au 1 juillet 1789, ceux qui ẽtoient 
attendus, et meme ceux qui Etoient esperés, ne composoient 
tous ensemble qu'un total de 1, 404, ooo quintaux , faisant . 


585 mille septiers, du poids de 240 livres, mesure de Paris; 


dont achat, sur le pied de 40 liv, le septier (prix très-haut, 
sur-tout ne faisant pas de difference pour les seigles et orges 
y compris, ) n'auroit coùtè que 23 a 24 millions, quoiqu'on ait 
soutenu a Passemblée aussi effrontement qu'impuncment, que 
état (qui n'avoit achete des grains que pour 24 millions, } 
avoit perdu 24 millions 4 les vendre. Quand il auroit acheté 


ces grains 30 millions (sur le pied de 45 le septier, ) la pre- 


rendue perte de 25 millions à la revente eGr encore dd pa- 
| FR 3 7 1 . 1 2 — 8 

Toitre une avsurdite rèvoltante; mais celle qui Vest bien plus, 

c est d'avoir enzuite ports le compte de cette perte à 40 mil- 
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en a retranchè trois articles qu'il a juge a pro- 
pos de classer differemment, quoique ces articles 
n'en fassent pas moins partie de la dette ; nous ih 
nous tenons cependant aux calculs du comite, 
en ne portant cet objet qua. . . 108 millions. 

4%. Larriere du payement des rentes est pa- 
reillement un emprunt force, et qui pis est, un | 
emprunt sans interet , par consequent le plus in- 
juste de tous. Comme il a été annonce qu'on 
payeroit dans le cours de la présente année 17 90, 
l'année entiere 1789, outre le dernier semestre 
de 1788, il ne restera, si l'on tient parole, qu'un 


semestre en arrière; et ce semestre est un objet de 


80 millions. 

5. Les autres arrieres en tout genre qui ont 
augmente la dette nationale, ceux des traite- 
mens, appointemens, gages, et de la plus grande 
partie des pensions qu'on ne paye pas depuis 
deux ans, ceux de la depense des batimens et 


n „ 
— —_ 


—— 


lions; puisque c'est supposer que depuis le mois de juillet 
1789, Epoque a laquelle je veux bien admettre que les achars 
montassent à 30 millions, le gouvernement en auroit encore 
employé go en nouveaux achats, pour faire le total des 120 


millions, sur lesquels il y auroit perte du tiers. Cette sup- 
position, placee entre deux recolres favorables, est le comble 
de Vextravagance. I! y auroit de Vimbecillite a croire que la 


moitiè meme de cette depense ait ere employee à la subsis- 
tance du peuple; et tout ce qu'on en peut conclure, c'est 
qu'une revolution est ure chose fort chere. 


uillet 
chars 
ncore 
5 120 
sup- 
>mble 
ue la 
1bsis- 
c'est 


17787 „ „„ „„ 
g payer de qu'on doit, et ce qui est echu , 


D' ailleurs 
mettre entre argent leve et Targent retenu, il 


1710 


W du garde-meuble, enfin, toutes les dettes exigi- 
bles non denommees ci-dessus, et qui ne pour- 
W ront pasttreacquitteescetteannee, ſormentensem- 
ble un total qui, suivant des calculs que j'ai vus, 
W iroit à plus de 140 millions, mais le comité des 
W finances ne Tayant Pore qu'a 120, je le compterai 
ur le meme pied, ; 


„„ „ eo mano 
Total des cinq As d'accroissement à la 
dette nationale, Postérieurs au mois d'avril 
785 millions. 
La denomination d emprunts peut $'appliquer 
a toutes les parties de cette somme. Car ne pas 
C ect 
lemprunter, si ce n'est pas le voler; et c'est meme 
le genre d' emprunt le plus destructif du credit. 
quelque difference qu'on voulut 


n y en a aucune par rapport al emploi, et de toute 


manieère ceux qui ont administre les finances 


depuis trois ans, doivent compte à la nation de 


ces 785 millions de ressources extraordinalres , 


dont ils ont augmentè la dette nationale, ainsi 


que de celles provenues des dons. patriotiques 


versés au tresor public, de la vaisselle portée a 
la monnoie, de tout ce qu'a produit la contri- 
bution du quart du revenu, etc. La rèunion de 
ces difterens Secours aux 785 millions ci-dessus, 

doit elever le total beaucoup au- dessus de 800 
millions (*) : mais n'y eut-il que cette somme a 


"3% 


——— — — — + 


— 1 


* * — 
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(9) Taurois cru que le produit de la vaisselle portée aux 


E 4 


4 — — * 
= _— - _ mon u_ - 
— -- — 
q 4 — — 
- f — 
* 3 — "= a — 2 
a. _ , = - 
2 — — 5 
C — — — e þ 
; - 2 — b * — 
— a — — — * 
F l = L 4 , 
" - — = — 
<td 4 — 
— — - - . 
” 2 - 7 = 
h Sa  — 


 Temploi ? Qu'en ont-ils fait ces Ministres si 
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£281 
compter en extraordinaires, quel a pu en tre 


proneurs de leur econonue , si denigrans de 
toute autre administration que la leur? (*) 


* ——_—— 


—_— 
— 


horels des monnoies, étant de 14 à 15 millions, les dons pa- 
triotiques, et sur- tout la contribution du quart des revenus, 
formeroient un $urcroit de secours infiniment plus confidera- 


bles; d'autant plus qu'il a été affirms publiquement que la 


seule contribution de la ville de Paris iroit à plus de 30 mil- 
lions. — Comme on se repair dillusions! Le compte remis par 
M. Necker en juillet dernier, ne porte en recette que 361 


mille livres pour les dons patriotiques, et 9 millions 721 


mille livres pour la contribution du quart des revenus dans 


tout le royaume. Que de belles phrases on a prodiguees pour 
si peu d'effet! 85 


* 1 - "2 th m ; : 7 
(Ne peut-on pas faire ici quelques reflexions morales cur 


la frivolite, linconséquence et Vinjustice de Vopinion popu— 
laire, que 'on confond trop souvent avec opinion publique ? 


» . . . 8 p ; 
Cest en ſaisant abstraction de moi-môme, que je suis ſrappé 


dun contraste sur lequel je voudrois attirer un regard de mes 


lecteurs. 


7 A * N a : - . . | * 
D'un core on a vu qu'un administrateur, victime dune in- 


trigue de cour, et du courage qu'il eut le premier, d attaquer 


les privileges du clerge er de la noble se, a ere livre a la plus 
cruelle persecution, et dechire par les imputations les plus 
horribles; on a vu Faveugle multitude sobstiner a Ju attribuer 
Je desordre qu'il n'avoir pas craint de reveler ala nation. Cur 
la seule foi des calomnies suggerçes et accredittes par un 
adversaire qui, apres Vayoir supplanté, Etoit inreresse à le 
perdre, on Va cru coupable du plus affreux gaspillage ; on 
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1 

l est une autre source d'accroissement de la dette 

f a qu'il ne seroit pas juste de confondre 
ec les emprunts, ni avec les fonds consommes, 


tre 
8 Sl 


" ts. AS 3 
— 9 — tA 


7 est dechaine avec fureur contre lui. Il a eu beau defier ses 
Wnemis de prouver, ou meme d'articuler une seule des de- 
Wredations vaguement supposées; il a eu beau solliciter le plus 
ere examen de toute son administration, on ne Ia point 


pa- 
nus, 
lera- _ | N y :* - » * . - * o \ 
, oute, on na voulu rien voir, on na rien jugs; et aujour- 
le la 3 
s par 
361 
721 


hui meme, lorsque ses detracreurs sont reduits au silence, 
n pression que leurs noirceurs ont faite sur le peuple sub- 
Pre encore; les gens raisonnables sont detrompes sur son 
mpte; mais il n'a obtenu aucune réparation, et il reste 
xpose aux morsures vénimeuses des plus vils reptiles, 
Cependant on est force de convenir que si, dans Ves- 
Nee de trois ans et demi, il a emprunté quatre a cinq 


dans 
pour 


5 ents millions, on en trouve l'emploi dans Pacguzttement des 
5 ur rntes de la guerre et de [arriere : tout le monde avoue qu'il 


pu- coujours paye très- exactement; que les rentes , et tous les enga- 


que? 
appe 


mes 


mens de Vletat, etoient, sous son ministère, acquittes avec une 
pnctualite jusqu alors sans exemple; qu'il avoit retabli le credit. 
vifie le commerce, preyenu toute disette , encourege tous les 


" vo « „ a 9». 
ts enfin, il est constant qu'il n'a mis aucun zmpet, quil 
et au contraire , sozlage le peuple de plusieurs droits onerzux; 
quer ue c'est pendant son administration qu'a cess? le troisisme 
plus 4 * , . 5 » ] N 7 . ] 
ngtieme ; et que le deficit qu'on lui reproche n etoit , en le 

Tit £ | | 8 7 
plus om tant suivant la méthode adopree, que de 57 millions 
Due | . 5 „ 9 | ] Ten 
Duct and i] a quitte le ministère: voila ce que personne ne nie, 

ut ais que personne ne consid-re. 


un D'un autre core, on a vu aussi-töt àprés sa retraite , Fexae- 
a le ud des paiemens cesser, les engagemens publi ICS CIFe con- 
2. 00 inuellement violes, des em:runts multiplies concourir avec 


. 
14) 
mais qui n'est pas moins un surcroit de fardeau 1 
pour état: c'est le remboursement des offices , il 
charges, emplois militaires, gouvernemens et Nc 
cautionnemens supprimes. Le total des capitaux Nc 
que leur suppression oblige de rembourser, Nc 
monte, suivant le rapport 18 comité des An; c 
ces, A 862 millions 450 mille livres; et quoique Ic 
Tetat fut deja debiteur de ces capitaux qu'il WW a 
avoit recus originairement, comme ils étoient In 
aliencs a perpetuite , la necessite de les rem- Is 
. . 238 1 
des surstances deshonoranres „le deficit Saccroitre , la dette 
nationale Saggraver , et le crédit gancantir ; on a vu le com- a 


> 


merce deperir , Vindustrie perdre son activite , la misere du 


peuple devenir extreme ; on a vu le trouble succeder par- tout in 
a la tranquillite , la consideration publique de la France $'eva- DL 
nouir comme un songe, le royaume entier $'atfaiser et tomber 4 


en ruine. On croiroit qu'en consequence les plaintes , les re- 
proches, les accusations , ont eclate avec un redoublement de 
violence contre les ministres successeurs de celui qu'on a rant d' 
ma!traire; mais non, le compte de leur gestion n'a point été il de 
discute; on n'a fait que peu ou point d'attention aux 800 [a 
millions eclipses ; on ne sait comment, sous leur regie , apres Im- 
s'etre Epuise en déclamations contre une dilapidation imagi- I de 
naire, on est devenu ſroid et muet sur les desordres les plus ja 
crians; celui qui le premier a mis la nation en mesure de 


remedier aux maux anciens, est proscrit; et le veritable auteur * 

> des maux presens a joui de toute la faveur populaire, a ete | 
gr. 

deific pendant quelques momens, et le seroit encore s 'il avoit * 

C. 

eté assez avisé pour ne plus compromettre la cèlébritè qu'il © 


emportoit dans sa retraite. Oh!! jugemens humains ! 


(79) 
bourser est devenue une charge nouvelle pour 'H 
tresor public. Cependant je ne considereral 
comme telle que le capital de Tinteret qui excède 
celui qu on payoit ci-devant pour gages d'offi- 
ces et interets des finances. Jai deja fait voir que 
cet excedent etoit de plus de 13 millions pour 
ce qui est relatif aux offices de judicature ; il y 
a aussi du surcroit pour plusieurs charges de la 
maison du roi et emplois militaires: le tout en- 
semble va au- delà de 15 millions, faisant un ca- 
pital de Zoo millions; et c'est cette somme scu- 
kment que je compterai en augmentation de la 
- I dette nationale: cl , . . . Soo millions. 


II faut y joindre le prix du rachat des dimes 
inftodees qui est encore une dette nouvelle 
pour l'état, evaluce par le comitè des finances 
) T Ioo millions. 


de Les assignats monnoie portant 3 pour cent 
at MW dinteret Geert encore un accroissement de 
ie WO dette nationale, et auroient pu etre places sur 
oo la ligne des emprunts puisque creer du papier- 
res monnoie, c est emprunter du public la valeur 
gde ce papier qui est du par Jetat. Mais comme 
Ja compte ci-dessus les avances faites par la 


de N caisse d escompte, qui ont Ete remboursées par 
en ee papier, et qu'il a servi aussi a Cteindre une 
8 grande partie des anticipations, je ne dois regar- 
wi der comme dette nouvelle, que Vexcedent de 


ces deux Objets. Ils ont du absorber ensemble 
145 millions. Si donc, pour en completier Fac-. 


(76) 
quittement, et satisfaire aux besoins de Pannce, 
11 est necessaire dajouter 100 millions au 
moins de nouveaux assignats aux 400 de la 
première emission, il n'y auroit sur le total 
porte alors a 500 millions. que 55 millions de 
cette dette nouvelle; il est vraisemblable que | 
supplément sera beaucoup plus fort; mais je me 
borne à ne porter en compte que ces 55 millions, 

Et joignant les 3 sommes ci-dessus aux 800 
millions d'emprunt, c'est au total 1255 mill. 

Le crowa-t-on ? Et peut- on CONCEVOIT que la 
dette nationale, qui ne $'<toit elevee qu'a trois 
milliards dans le cours d'un siècle (%, se soit 
augmentée de 1255 millions depuis trois ans? 
Je nexagere cependant pas. II est aise de 
s' en convaincre, si l'on veut faire attention que 
ce resultat s accorde a très- peu de chose pres, 
avec celui des ctats publies dernierement par 


* 
* 


— 
22 . —— 


(*) Letat devoit au commencement de l'année 1787, 
1. En rentes viageres , 92 millions, faisant un capita 
I IE >» ons, 
2%. En rentes perpetuelles, 55 millions, 
ant un capital fee ie 
30. En divers interers, gages, 50 millions, 


_—_— Cc 


— 


Toral des capitaux 3,020,000,0C0 
Suivant le comité il est à présent de. . 4,241,900,900 


ou 


* 


Dit fe erence JJ 8 yy n 1,27 9,900,000 


fa 
lat 


N. 
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ordre de FanembMile. lesquels font monter le 


compte de la dette exigible a un milliard gog 


millions et les capitaux, tant des rentes consti- 


tuces que des rentes viageres, a 2 milliards 339 
millions; par consequent le tout a 4 milliards 
241 millions. 

A qui sen prendre? Sur qui doit frapper la 
responsabilité du tort cruel que fait a la chose 
publique la cause, telle qu'elle puisse etre, d'un 
accroissement de dettes qui, dapres Topinion 
de Fassemblee elle-meme, surpasse 1200 millions, 
et d'un accroissement de deiicit annuel qui, 
comme je viens de le montrer, le porte au- delà 
de 250 millions. 

Voyons maintenant ce que rassemblee peut 
ſaire, ou ce que pourra faire apres elle la legis- 
ature qui lui succedera pour rẽparer un aussi 
affreux desordre. 

On paroit avoir en vue deux moyens 3 Pun, 
de creer de nouveaux assignats monnole pour 
solder en tout, ou en partie, la dette exigible, 
et faciliter la vente des domaines nationaux; 
autre, de faire une refonte générale de toutes 
les contributions, et de regler les produits de 
leurs differens genres, de manière que leur reu- 
nion puisse atteindre le niveau des depenses 
necessaires. | 

Examinons quel succès on peut esperer de 
ſun et de autre de ces een 


(78) 
Nouvelle creation des assignats-monnote. 


Depuis qu'une partie des membres de Vassem 
blee lui a persuadé que pour sauver Fetat, i 
falloit 8 emparer des biens du clerge et des do- 
maines du roi, une autre partie veut lui persua- 
der que, pour rendre cette invasion utile e 
promptement salutaire, il faut rembourser les 
créanciers de état en papiers qui, étant regus 
en payement des biens surnommès nationaux, 
en accelereront la vente. On na pas hésité! 
Proposer de faire deux milliards d'assignats for: 
CEs, outre les 400 millions de meme genre qui 
sont déja en circulation; et celui qui disoit, il y 
2 un an, que le papier monnoie ct un vol, un 
impot zur le peuple.... qu'il attente d la libert 
nationale... que ceit la peste circulante, sou— 
tient aujourd'hui avec chaleur, qu'il faut 8 
hater d'en repandre pour deux milliards, et que 
sy opposer, c'est etre ennemi de Fetat! * 

Voudroit-il donc faire croire qu'un papier 
qu'on est forcè de prendre en paiement, et qu on 
ne peut pas convertir en argent a volonté, n'es 
pas pabier monnoie; et que ce qu'on appelloit 
Jadis, ce qu'on pela encore ailleurs de ce 
nom, est bien difterent du papier territorial! 
Autant vaudroit- il nier existence de la lumiere 0 


„ 


—— the * 


OE OI 


— 


(*) Un autre membre a dit qu'il n'y avoit qu'un etre mal: 
veillant qui put Etre ennemi des assignats. 


149 
quand le soleil luit; c'est cependant ce qu'on 
est efforce d ctablir. 
Ne confondez pas, disoiton des la premiere 
emission des assignats portans delegation , avec le 
hier monnoie proprement dit, qui est absolumens 
ſetranger a celui dont il S agit aujourd hui: ne con- 
ondez pas les 5ignes représentatifs d'une creance 
qþectalement hypothequee sur des immeubles , avec ces 
langereuses illusions de nos peres, dont les funesles 
effets zont encore graves dans la memoire de leurs 
Ueicendans (* 5 
Pourquoi donc n'assimileroit - on pas les 
or. choses qui ont essentiellement le meme carac- 
tere? Tout papier auquel le gouvernement 
imprime une valeur monetaire , dont le cours 
est force , et qui n'est pas toujours convertible 
erlidden especes , est papier monnoie proprement dit. 
Or, cette definition , qui n'a jamais été con- 
teste, convient parfaitement aux assignats: 
ils sont papier circulant, ayant cours de monnnie 
dans tout le royaume; on est force de les recevoir 


dier Ncomme eece onnante, et ils ne peuvent se changer 
on en argent d volonte; ils sont donc papier-monnoie.” 
est Mais ils ont deux qualites accessoires qui, 


Sans leur donner une autre nature, les mettent 
dans une classe particuliere; . 
Lune, c'est qu'au lieu que les autres papiers 
ont seulement une hypotheque generale sur la 
— masse entiere des revenus de l'éëtat, ceux-ci ont 


mals — 2 5 5 
(*) Rapports du comité des finances du 9 ayril 1790. 


| 


S i —— — — —— 


EF Ea > 


papier n'ayant pour soutien que la foi publique 


perte qu'ils subissent, malgre l'avantage qui leu 


en leur eur 


oblige.de chercher dans l'emission de 400 mil 
lions d'assignats, et je n'en parlerois pas encore 


dangereux expedient, ne se manifestoit Pas deſi 


i 
| 
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une hypotheque spéciale sur les biens envahi 
au nom de la nation. 

L'autre qualité, qui les differencie des papier 
monnoie ordinaires , et generalement de tout 


et pour appas que la commodite, c'est qu on a 
cru necessaire de leur donner l'attrait d'un inte. 
ret de trois pour cent, ce qui les fait participe 
2 Tinconvenient des emprunts, | 

Je laisse a juger si, d'après ces rapports ce 
genre , et ces differences de mode, on fait injur 
aux assignats en les appellant Papier- monndcie 
S'il falloit ajouter une épithète a ce nom, vu 1 


est attribue, celle qui conviendroit ne seroit pas 


Quelqu'eloigne que j'aie toujours tte J'a 
prouver, dans aucun cas, I'introduction dun 


Papier forcement acceptable, Je ne me serol 
permis aucune reflexion capable d'affoiblir l 
ressource que la detresse ou l'on s'est plonge 2 


si Tabus qu'il etoit a craindre qu'on ne fit de & 


sans aucune pudeur, et avec un tel exces quilf 


n'est pas de bon citoyen, ni d homme Sens Ml | 
qui ne dolve en fremir. : 


De tout temps, et dans tous les pays dug 
monde, le recours au papier monnoie a Ce 
regarde comme une extremitè facheuse, toujoun 


EnVISAge 


* 
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envisagee avec effroi, et a peine excusable, 
lorsque la fatalitè des circonstances y reduit. 
Aujourd'hui, c'est avec Taudacieuse e | 
d' homme inspiré en administration, c'est en se 
congratulant soi. mème comme d'une conception 
merveilleuse, c'est en repoussant tyrannique- 
ment toute discussion, qu on prodigue a ce fu- 
neste ficau les noms de grand moyen, de 
moyen Juste et $alutaire , .... de mine feconde 
que la providence nous a fait decouurir au 
milieu des ruines de Lancien regime, pour combler 
Fabime immense de la dette publique. (*) 

Deja des expressions aussi emphatiques avoient 
kté employècs dans Fadresse aux Frangois, im- 
primee par ordre de PFassemblee , au mois 
davril dernier. Deja on afſirmoit que I'emiss1on 
des assignats monnoie, qu on bornoit alors a 


apf 400 millions, étoit le 5alut de Peat; que par 
Tun cette ressource nouvelle et immense, on Etoit deli- 
roi vre de toute incertitude ; et que la nation n'avoit 


plus besoin que d'union, de constance, de fermete , 
ge al que d elle meme, pour que ce grand moyen ramendt 
dans le treor public, dans le commerce, et dans tou- 
corel tes les branches de l industrie epuisee, la force, Fabon- 
dance et la prosperite. 


Six mois se sont a peine Ecoules, et voila qu'on 
se dit force de recourir de nouveau a cette em- 
ens pirique recette; qu on Vexalte avec un redouble- 
ment de charlatanerie, en meme tems qu'on en 
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quadruple la dose, et qu'on veut enfin persua- | 

der au peuple que plus il y aura de papier: mon- 

noie, plus il sera heureux ! 
On se prevaut du succes de la premiere EmiIs- 


sion: —- mais d'abord quel succes ! Un papier 


qui, malgre Thypotheque fonciere et Tinterct 
journalier qui lui ont &te attribués, n'a pu ob- 
tenir la meme faveur qu avoit celui auquel il a 
Ete Subroge ; un papier dont la circulation ne 
s'est ètablie que par contrainte, et qui n'a point 
tarde a perdre 5 a 6 pour cent; un papier dont 
l'administration a declare que la surabondance 
avoit augmente ses embarras, et qui a encore ag- 
grave le desavantage de nos traites extérieures, 
en meme tems qu'il a occasionnè plus de rarete 


_ dargent, plus de resserrement d'especes : est-ce 
done 1a un . dont il y ait sujet de vanter 


si fort influence? Quand d'ailleurs il seroit 
aussi prospère qu'on le suppose, seroitce une 
raison 8 le multiplier au- delà de toute pro- 
portion? et, comme [Ta fort bien observe un des 
membres de Tassemblee , de ce que quatre grains 
d'emetique ne tuent pas, peut-on conclure que 
vingt pris a la fois ne serozent pas mortels? 

I y a une mesure de ce qu'il faut de numé- 
raire en circulation pour les besoins de la vie, 


et pour ceux du commerce; cette mesure est 
beaucoup plus bornee que ne le pensent ceux 


qui n'ont fait aucunes recherches sur cet objet. 


La circulation ordinaire de Paris roule sur $0 à 


Ioo millions d espèces; c'est la ce qui est en mou- 


a 
yement-; le surplus est stagnant, ou ne sert que 
pour les négociations considerables, et, pour 
ainsi dire, excentriques à ce courant journalier 


qui seul intéresse le peuple, et qui doit fixer 


principalement Tattention du gouvernement. 
Que le volume des signes reprèsentatifs de l'ar- 


gent s accroisse par la multiplication de billets, 
dont la moindre valeur soit de 200 livres, eb 
dont le cours ne soit pas force, ce ne peut pas 
etre un inconvenient, parce que leur usage, 
quoiqu'il en filtre une partie dans les marches 
d'une certaine valeur, ne sauroit absorber la 


quantité d espèces r6elles qui s employent aux 


achats les plus nècessaires, et au paiement du 
salaire des ouvriers, Plus sont fortes les sommes 


denommsees par les billets, moins il est a craindre 


qu'ils sortent de Fatmosphere supérieure des 
grands échanges, et qu'ils troublent le cours de 
la circulation interieure ; sur- tout $115 n'ont point 
de caractere coactif, si lows transmission est ab- 


solument volontaire, et si d'un moment à l'autre 


ils peuvent etre convertis en argent. Voila pour- 
quoi les billets de la caisse d escompte, lorsqu'ils 


Etolent payés a bureau ouvert, et que la sẽpara- 


tion de cette caisse d' avec calls du tresor royal 
etoit maintenue inviolablement, secouroient 
utilement le commerce, et Vivihaient dans Paris 
la circulation, sans en exclure la quantite des- 


peces qui est toujours necessaire. Voila aussi 


pourquoi, si la funeste 1mperitie qui gite et 
corrompt tout ce qu'elle touche, n'avoit pas al- 


F 2 
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tere et denature cette excellente institution, elle 
elit pu devenir beaucoup plus utile encore en 
etendant usage de ses billets dans les provinces, 
comme je lavois eu en vue en exigeant des action- 
naires un nouveau cautionnement. Voila enfin 
ce qui faitqu'en Angleterre, quelque considerable 


que puisse tre la quantite des billets de banque 
qui y circulent, il n'en resulte qu'une grande 


augmentation de richesse , sans inconvenient 


et sans reserrement du numeraire, 


Mais si, au lieu d'une monnoie fictive qui 
soit rendue équivalente a la realite, par la cer- 


titude de la realiser quand on veut, qui étant 


volontaire, ne puisse jamais ètre nuisible, et qui 
n' étant pas trop subdivisee, ne fasse aucun tort 
du cours des espèces, on introduit un papler- 
monnoie force : ; $1 on le repand avec une telle 
profusion, au il couvre tous les marches, si l'on 
en fait des decoupures fort au dessous de 200 
livres, et jusqu'a la valeur dun louis; si enſin 
ces parcelles de papier mon nole, desti das parleur 
tents a PENEtrer dans tous bs rameaux de la 


circulation interieure. sont multiplices à un noInt 


qu i excede la mesure ordinaire de cette mine 


circulation; 1] est alors evident et indubitable 


que ce tyrarinique papier mettra en fuite Is nu- 
meraire dont il est Lennemi; que ne pouvant 
pas le remplacer a tous Eegards, il ne pourra le 
ramener quen s'avilissant lui- mème; qu'il per- 
dra sur sa valcur primitive, en raison combinee 
dz sa Surabongance et de la rarete de argent; 


(85) 


que par consequent il perdra excessivement, st 


I'on en fait pour deux milliards, ou meme pour 
moitiè; que cette perte ne sera pas seulement sup- 
portée par les créanciers de l' tat, mais qu'elle 
retombera de debiteura debiteur jusqu'au peuple, 
jusqu'au bas peuple; qu'il en resultera pour le 
manufacturier 11mposstbihte de payer le salaire 
des ouvriers; pour Touvrier, Fimpossibilite de 


de trouver du travail; pour tous ceux qui ne 
vivent que de leurs profits journaliers, Iimpos- 
sibilitè d' acheter leur subsistance. Et de-la le 


debordement de tous les maux, explosion de 


toutes les violences qu'enfante le desespoir. 


Tout cela a été vivement senti par le plus 
grand nombre des villes de commerce (*), et par- 


faitement developpe par plusieurs membres des 


plus eclaires de | assembleèe. Je puis en juger par 
les opinions imprimeécs qui sont Parvenues Jus- 


qu'à moi. 


M. I Eveque d Autun a excite Vattention des 


delibérans sur les maux que les assignats forces. 
et subdivis6s feroient 4 Vagriculture et à Vindus- 
trie, sur Vappauvrissement que leur abondance 


feroit souffrir aux gens de la campagne, et aux 
manouvriers de tout genre, en rompant toute 


proportion entre le prix des denrees et le prix 


du travail, en rencherissant ce qui se consom- 


A 


() Sur 34 adresses des principales villes de commerce, 
dont il aete fait rapport a Vassemblee le 28 du mois dernier, 
7 seulement ont yore pour les assignats. 
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me, et restreignant les consommations. Il a fait 
les réflexions les plus judicieuses sur les mouve- 

mens convulsifs que Vapparition ou disparution 
subites d'une Enorme quantite de papiers circu- 
lans causeroient necessairement dans la balance 
| journalière des changes, et dans toutes les parties 
de Feconomie politique; il a scrute et analyse 
avec Sagacite tous les rapports existans entre la 
valeur ideale de l'assignat monnoie , et la va- 
leur intrinseque du metal qui est en meme-tems 
-monnole et marchandise ; il a fait sentir la ne- 
cessitè de calculer leur proportion, ou plut6t les 
effets de leur disproportion inevitable, relative- 
ment au change et a toutes les combinaisons du 
commerce extérieur. 

Lopinion de M: de n + na pas a6 Rite 
moins d'rtapression. A des notions incontesta- 
bles et e ee deéduites sur les motifs qui, chez 

toutes les nations, ont determine la preference 
accordee aux metaux sur tout autre signe repré- 
sentatif de la valeur des choses, il a joint une 
exposition aussi vraie qu eloquente des sui- 
tes funestes qu auroit ce debordement d'as- 
signats, qui refluant des créanciers de la 
nation sur les proprictaires , veritables familles 
de Tetat , et sur la classe indigente qu'ils font 
subsister, entraineroit, comme un torrent devas- 
tateur, et les comptorrs des villes, et les cabanes des 
{laboureurs, bouleverseroit toutes les fortunes, xuineroit 
tous les atteliers , porteroit au loin nos richesses reelles, 
ne laiszant dans nos foyers que des richesies imagi- 


— 
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naires, qu un 5tirile papier, incapable de fertilizer 


nos plames et mille domaines, mais pas un ecu pour 
les faire cultiver. 


Je ne doute pas que M. Labs Maury, MM. 


de Montlauzier, Dupont, Bergasse , Desmeu- 


mers, Malouet, et tous les bons esprits, n'aient 


pareillement emploic leurs talens et leurs 


efforts pour dessiler les yeux de ceux qui 
entendent trop peu a ces matieres, et demasqner 
les vues de ceux qui y entendent trop. 


Faisant des citations, Jaurols tort de ne faire 
aucune mention des derniers memoires que 
M. Necker ait adressés a Fassemblee- Il a Pro- 


teste qu'il ne donnoit aucun asentiment d la 


proposition de créer des millards dlassignats 


monnoie, et quid la regardoit comme infini- 


ment dangereuse. Quoiqu il ait paru depuis 


quelque tems que sa voix avoit perdu tout cré- 


dit, on a du le croire lorsqu'il a lui-meme de- 
clarè a quel point 11 etoit journellement em- 


barass& pour rassembler la portion de nume- 


raire indisþensable aux payemens les plus urgens, 
et pour aider les chefs des manufactures, les mar- 
chands et les particuliers de tous les etats a trouver 
Fargent dont ils ne peuvent se passer 5; on a dit 
le croire, lorsquattestant I'epuisement du tre- 
sor public, il a fait observer qu'il en coute 
deja inſiniment pour les achats d'especes , les 
extractions de matieres monnoyables.. . et qua 
milieu d'une pareille situation des affaires, quand it 
y a deja une trop grande somme de papier monnoie, 
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en in'roduire encore beaucoup plus, Cesl meltre en 


c'est mettre en risque la mubsistance des villes, au 
moment ou, Haffluence illimitèe des billets- monnoie 
les feroit refuser dans tous les marches libres, ... Ce 


de toutes les depenses dont le retardement deviendroit 


oo —— - 


verner la France, si tant de raisons palpables . 


qui, lorsquil sagit de la destinée de Te- 
tat, doivent suffire pour empecher de rien ha- 
sarder ? Que penser, si, dans une occasion ans 
importante, et d'une consèquence aussi irr%pa- 
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n'est rien en comparaison de Jeur interet per- 
sonnel, ou par les clameurs forcentes d'une Þo- 


representer le peuple fr ancois! we: 
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cause dans les mecontentemens, les plaintes et les x. 
clamations, non pas une partie guelconque de la 30. 
ciete, mats 7 untversalite des citoyens; c'est les mellre 
en cause, non pas dune maniere passagere ; mais 
chaque jour, chaque heure et a tous les instans...., 


rendre incertgin le payement des troupes , celui des 
travaux publics, celui des atteliers de charite. celui 


un $ujet de commotion et deffervescence. 
Que penser de Tassemblee Gui pretend gou- 


tant de dangers i imminens, tant d'interets natio- 
naux. et tant de témoignages de opinion de 
tout le royaume , ne PFarrctent pas; Lils 
ne lui inspirent pas au moins des doutes 


rable, elle se laisse suhjuguer par les paroles 
audacieuses de ceux pour qui la ruine publique 
pulace qui heureusement ne sera jamais CENSCE 


Pourroit-on croire que ce peuple , hen 
leger, quelque crédule qu'on le suppose, eut 
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tellement oubliè raffreuse catastrophe que pro- 
duisit, au commencement de ce siècle, Tabus du 
oystẽme de Lavv, pour qu'il put voir sans allarme 
June operation qui sembleroit prendre la mème 
marche? Quand il en auroit perdu Vinnefaca- 
Eble souvenir, ne lui auroit-il pas été retracè par 
exemple tres recent de ce qui est arrive sous les 
yeux de plusieurs milliers de francais a Iegard 
au Ene cree par les Etats- unis de 
Ameèrique ? Ne sait-on pas que ce papier. ter- 
Pitorial comme le nõtre, a perdu jusqu'a 95 pour 
ent, et a conduit, comme M. Fay ne Pavoit pre- 
Hit, à une banqueroute : ; qu anteriecurement le 
1 de la Pensilvanie :, hypotheque sur les 
plus beaux biens de cette province, n'avoit pas 
cu un meilleur sort; que celui de la Suede a eu 
aussi de funestes elfets; que celui de la Russie 
Perd actuellement 35 pour 100 ; et que celui 
dont j ai fait cesser abus dans les tales de France 
t de Bourbon, ruinoit Etat, en favorisant les 
Plus grands desordres ? Comment donc esperer 
ue ce qui n'a rèussi nulle part, au milieu meme 
: la_ plus grande tranquillite , réussiroit en 
France a travers la crise la. plus orageuse, et 
avec des phrases et des adresses oratoires on 
ourroit ètablir miraculeusement la confiance et 
sécurité, malgré l'inquiétude et Peffroi deja 
cpandus dans tout le royaume par la seule an- 
once du projet, et par la publicitè des opinions 
ui en ont devoile tous les dangers? 
0 Non, je ne saurois craindre qu'on voulat , 
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pour une partie? Ne croira-t-on pas se pit 
entre l'embarras du moment et la frayeur 
Tavenir , ne fera-t-elle pas ce qui arrive presqu 
de longs debats, ne se livrera-t-elle pas tra 


la solution de toutes les difficultés dans u 


préſente le progres de la discussion dont je nt 
apprehender ; et sans savoir si mes obsern 


seront tardives, ou si un sage délai, que! 
_ diversite d'opinions semble devoir amener, m 


jetter a la hate sur le papier, selu dans! 
cas meme ou cette décision seroit brusque: 
de les laisser subsister avec toutes celles que | g 
prends le parti de mettre au jour, sur les opt 


(go) 
qu'on osit franchir toutes ces considerations: 
mais ce qui sera reconnu infaisable dans x 


totalite, ne le trouvera-t-on pas admissih} 


server d'un abime de malheurs, en nes 
plongeant qua moitie ? et Tassemblée presst 
toujours dans des assemblées nombreuses, apr; 
facilement à la fausse apparence de trouve 


milieu qui reunirolt au contraire les incon 
veniens des deux partis ? Les apparences qu 


sais pas encore quelle sera l'issue, le fon 
tions, au sujet du mezzo-termine qui se Prepart 


donnera le tems de les faire paroitre ava 
la décision de cette grande affaire, je vais I 


rations de [ assemblee , dans Vesperance qu'elle 
pourront servir a la révision générale, dont 
me persuade qu on ne tardera pay à reconnditi 
la nècessité. e a 


Ce n'est donc plus sur une emission de deut 
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L lards de nouveaux assignats qu'il faut rai- 
nner, c'est ſeulement sur celle de 800 mil- 
ons qui, ajoutes aux 400 deja emis , porteroit 
total a douze cens millions. On paroit SY 
terminer par deux motifs. 

1, Parce qu'on voudroit accelerer la vente 
s biens nationaux ; 29. parce qu'on croit 
e cette Emission ritablita les finances et sau- 
Fra Etat. Je vais prouver que pour Tun et 
utre but, le moyen seroit tout-à-la- fois 1 impuis- 
Int et injuste; qu'il attireroit les maux qu on 
bit craindre, sans ee les avantages = on 
pere. | 

Dans ce total de 1200 millions, que je 
ppose devoir &re désormais le montant des 
s1gnats -monnote , il me semble qu'il n'y a 
Nl que la moitié qu'on puiſſe considerer 
mme applicable a des achats de domaines, 

arce que dans l'autre moitié il faut trouver, 

", ce qu'on divisera en petits assigats au- 
Sous de 200 liv., lesquels resteront dans la 
rculation mercantille; 2%, ce qui sera sans 
sse employe au paiement des impositions, 

A lon-en fera entrer le plus qu'on pourra; 
. ce qui sera donne a des créanciers assaillis 
e debiteurs ou de besoins, et hors d'ttat 

acheter. On ne peut donc pas compter plus 
e 600 millions qui soient naturellement des- 
nes a etre échangeés contre les biens pate 
ationaux. 

Mais 600 millions ne sont pas le tiers de 
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talité de ces biens; et dailleurs , rien nt 
moins certain, ni meme moins apparent, q 
de trouver dans ceux entre qui ces 600 ni 


tion qacheter des proprietes foncières don 
quoi qu'on en dise, Talienation ne peut) 


pas aux yeux de ceux qui pensent que qua 
Ii seroit vrai que la nation piit., par la 
du plus fort, plutòt que par celle de la jy 


ice s emparer des biens qu elle a-reconM.- 


conforme à toutes les maximes du droit ett 


5 8 les cas, ne pourroit remplir: quui 


(92 
ce qu il faudroit pour acquisition de la 


lions d'assignats seront distribues , la dispo 


paroitre cents lt et ne l'est süreme 


plus dune fois appartenir a Eglise, il fa 
droit au moins qu elle eüt declare elle- mi 
le vouloir ainsi, et quelle eüt ratifie.- Viny 
sion, faite en son nom, pour qu elle dit a 
.regardee comme une - Propriets | constante 
transmissible. Une telle lagon de penser en 


la raison, il est très- possible qu'elle donne: 
moins des doutes, et qu'en consequence 
ces doutes, on prefere des billets dont, art 
quelque perte , on pour roit trouver le deb 
à des domaines qu on Federn de perd 
'-EBHETEmRENt. | 

_ Ain, la nouvelle emission daes qul 


foible partie de son objet, n'aura pas ma 
cet effet, 81, soit par besoin, soit Par inqui 


4 


1 


tude, on aime mieux donner les ass:1gnats . 
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yement , ou les vendre, que de les employer 
des acquis1tions suspectes. 

La seule chose qui puisse faire presumer que 
portion de la dette publique qui sera convertie 
assignats, ze convertira en domaines nationaux, 
t la degradation probable du prix de ces papiers, 
rce qu'en effet, plus ils perdront sur la place, 
us on sera tente de leur donner une autre 
zue; et que si cette monnole fictive se dé- 
dite a Vexces par sa surabondance, comme 
est vraisemblable, elle se portera forcément 
rs des achats qui en seront le seul refuge. 
ci se devoile Vinjustice la plus criante , et 
| meme-temps la plus indigne d'un grand 
at, qui par elle seroit transforms en joueur 4 
Jide comme a dit M. Necker. Il est vrai 
ailleurs il appelle une idee vaste cette manière 
> contraindre a acheter, par Tavilissement 
s moyens de payement; tandis que ce n'est 
contraire qu'une Speculation tres - etroite , 
ipregnee du plus unique esprit d agiotage , et 
1 prouve que ses auteurs ont cru pouvoir 
waler le gouvernement à leur niveau. 

Mais s'il est injuste et vil de mal payer ce 
on doit, pour forcer d'acheter ce qu'on 
ut vendre, il est bien plus injuste encore 
vendre le bien d'autrui, et de s'acquitter 
ar une usurpation. Cette derniere considé- 
tion, la Plus decisive de toutes, n'a pu 
re présentée par aucun des membres de Tas— 
mblia Parce que tous étant reputes avoir 
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COOPETE 7 1 ses decrets, aucun ne doit, en col 


protestations des membres d'un corps delih 


entière sur les points qui sont en contradiciid 


aucun derangement de l'ordre public, aur 


(94) 


tinuant detre une partie d e e lui e 
disputer la validite. Les cameo et | 


rant contre les decrets portes avec eux, $0 
deplacces et incongrues, si elles ne sont p 
accompagnees de leur démission. Mais to 
autre citoyen , tout membre du corps ci 
lectif de qui les pouvoirs du corps representat 
sont emanes, a droit de se plaindre d'un abt 
manifeste de ces memes pouvoirs; il a droit 
denoncer des contraventions aux mandats da 
Temission desquels il a participe immediat 
ment ou mèdiatement, il a le droit de pn 
voquer examen et le jugement de la natio 


avec ce qu elle avoit preſcrit ; il a droit d'a 
peller a ses 25 millions de collegues =” 
transgression des pouvoirs donnes par eux, 

Juse de ce droit; et me supposant tram 
porte au milieu d'une convention nationd 
ou. 1] me seroit permis d'interpeller, en pit 
sence du peuple ceux qui, tandis que 
clerge offroit a Etat un secours de 400 mi 
lions, lequel, sans aucune violence, et san 
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ete dune grande utilite, ont prefere de e 
polier tyranniquement, scandaleusement , 
sans aucun profit, de la totalité de ses bien 
devenue par la suppression des dimes, inegal 
aux charges qui y ſeront inherentes , je le 
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Irois: en vertu de quoi, et sous quel pretexte 
bus ètes-vous permis de violer la loi tuiclaire 
'S proprietes, sur laquelle repose tout Jordre 
vil, et qui est le premier des biens publics? 
ui peut vous avoir induit a commettre sans 
ilte quelconque , une infraction qu aucune 
tilite politique ne pourroit excuser? 


I n'y avoit, repondez-yous , aucun moyen de 
u Etat. 


II est prouve au contraire, par Taveu meme 
e vos comites , que soustraction faite de la 
lia dime que vous avez abolte , ce qui reste des 
venus ecclesiastiques ne peut suffire à beau- 
ati op pres pour les frais du culte, pour le 
cli aitement des ministres de la religion, les 
da ensions des religieux et religieuſes, Tos entre 
ens des séminaires, fabriques d'egliſes, Re 
un e ce qu il y aura de supplement a fournir 
ran ar le tresor public excedera 50 millions, et 
onaWcme 56, en y joignant les dettes du clerge. 
t-ce donc sauver I'Etat? que de Tobèrer de 
ue Ne surcroit de charges, qui retombe néceſſai- 
milement sur le peuple? Mais d'ailleurs, ose-t-on 
ien dire que le salut de I Etat exige le ren- 
urcrsement des principes qui en sont les soutiens? 
e qui est injuste est- il utile? Peut- il ᷑tre jamais 
t, utaire, nest -i! pas toujours funeste, de 
ens ransgresser la lot qui garantit a chacun ce 
ge Jul lui appartient ? 
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 viduellement ne le tiennent qu en usufruit ? mai 
l' usufruit n'est-il pas au rang des possession 


une longue suite de siècles, difiere-t-elle, e 


bonne-foi , quand vous soutene:z que des bien 
qui ont été donnes et transmis legalement al 


ont été par lui defriches , amehores , portes a 


qui donc rèsidoit le titre de Propricts Peng 
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Les biens de Veglize ne lui aphartiennent pas 

Etrange paradoxe! Par quels sophiſmeif 

croyez- vous pouvoir detruire les idées recue 
dans toutes les nations? 


Les ecclésiastiques ne ont qu umufruitiers, 
Oui, sans doute : ce que le clerge collec 
tivement possède en propre, ses membres indi. 


inviolables? Nous ne sommes qu'usufruitiers dt 
la vie: seroit-ce une raison pour nos J'öter! 


Le clerge lui- meme n' pas de proprietes. 
Que voulez-vous dire par-!a ? Une posses 
sion 1 16gitime , perpetuee sans trouble pendant 


droit, d'une veritable propriets ? etes - vous de 


clerge par ceux a qui ils appartenoient qu 


une valeur cent fois supérieure à ce quilk 
etoient originairement, et dans lesque Is 119 
été e par tous les SOUTErAalns 1 royaume 
i ne les ait pas possẽdẽs propriétaire ement ? Sur 


cette immemortale possesSion 2 
Sur la nation. ... . | 
Cest-à-dire sur personne; car ce qui ap 
partient a tous, n'appartient a personne. Lo 
tondateurf 


(97) 
fondateurs. et dotateurs des eglises ont donne 
leurs fonds en vue du bien public, mais ils ne 
les ont pas donnes au public; ils les ont affectes 
au service de la religion et au soulagement des 
pauvres. Le public n'a droit qu au maintien 
de cette destination; et si les actes translatifs 
des proprietes, après avoir été jugés inviolables 
par des milliers de generations pouvoient de- 
venir nuls tout d'un coup, par votre seule 
volonté, pouvez: vous nier qu alors les ProPrietes. 
ne dussent retourner a leurs sources, et rentrer 
dans les mains des donateurs ou de! leurs he- 
ritiers ? ; Qu'opposeriez - vous a leurs reclama- 
tions, Sils les revendiquoient: 2 21523113 5 
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L Etat se chargeant de algen des deoti- 


lam 
* nalions, c'est d [ etal que les biens Sont devolus... 
5 (| "alle. n'a pas Eté la volonte des 6 


Ils n'ont pas pense comme vous, que livrer 
leurs fonds au-tresor public, ce fut en assurer 
autant la pieuse destination qu'en les donnant 
a Teglise ; et ils Tauroient pensé bien moins 
uk encore, $'ils avoient pu pressentir les systèmes 
iet les novations que vous voudriez substituer 
ume aux principes et a la croyance de nos peres. 
Suff Ouoiqu'il en soit, il suffit qu'ils aient mis une 
dau autre condition à leur disposition pour qu'elle 
ne puisse tre changèe sans que le droit de leurs 
successeurs revive exclusivement à tout autre. 
Confisquer, apres avoir depossede, c'est ajouter 
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qu'on ne I'a jamais été. Quelle inconsẽquence 
dailleurs de depouiller le clerge de ses biens, 
sous pretexte qu une corporation n'est pas Sus- 
ceptible d avoir des proprittes, et den revetir 
ensuite I Etat, comme si FEtat n'etoit you aussi 
un corps collectif ? 
1 repugne aux principes que nous nous sommes 
es dune bonne constitution, qu'il existe dans 
tat une corporation ecclisiastique possedant une 
masse de biens tres-consaderable. La lui laisser, ce 
Seroit J exposer a retomber zous le joug du despotiame. 
Le voila donc enfin le vrai motif de toutes 
vos usurpations, de toutes vos destructions 
Ne cherche plus a le deguiser sous Fenveloppe 
trop diaphane de vos vaines subtilités. Ecartez 
des subterfuges auxquels personne ne peut plus 
se méprendre; Ecartez aussi ce mot de despotisme, 
qui ne vous sert que de cri de ralliement, et qui 
ne fut jamais moins applicable à la France que 
sous le regne de Louis XVI. Suivant vous, des 
potisme et royaute sont synonymes; et c'est a la 
royautè que vous en voulez : ce que vous trou- 
vez incompatible avec la constitution, c'est tout 
ce qui sert d'appui a la royaute ; C'est afin qu'il 
ne reste aucune force capable de la defendre, 
que vous Jugez necessaire d'ancantir toutes les 
grandes corporations, et qu'apres les avoir de- 
| pouillees de leurs biens, vous n'hesitez pas au- 
i jourd'hui a risquer de perdre Tetat, pour que 
1 ces biens soient vendus promptement, et que 
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leur eparpillement, entre beaucoup Tacquereurs, 
en affermisse I usurpation. 

Ce nest point a Tassemblee entiere que je 
m'adresse ict; je ne parle qu'a ceux qui l'éga- 
rent, en lui en sous des gazes sèduisan- 
tes, le but on ils Tentrainent. C'est a eux que 
je dis: votre objet, vous n'en disconviendrez 
pas, c'est d'Oter tout espoir au clerge, et de 
consommer sa ruine; c est-la, en ne vous soup- 
connant d' aucune combloaizen de epi a 
Waucun regard sur le jeu des effets publics, 
c'est-· la ce qu'on doit croire que vous avez en vue 
dans la terrible operation que vous proposez; 
c'est ce qui doit en etre le fruit. Mais le peuple 
que vous y interessez , quel avantage peut-il y 
trouver? En vous servant sans cesse de lui, 
que faites-vous pour lui? Rien, absolument 
rien; et, au contraire, vous Bilton ce qui ne 
conduit qu'a l'accabler de nouvelles charges. 
Vous avez rejette, a son prejudice, une offre de 
400 millions, dont Tacceptation pouvoit deve- 
nir un moyen de soulagement en sa faveur, et 
à cette ressource aussi profitable que legitime 
vous avez substituè une injustice ruineuse, qui 


de votre propre aveu (x) , charge le tresor pu- 
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() Le comité des finances suppose que le revenu des biens 
du clerge , qu 11 appelle domaines nationaux , y compris les 
domaines du roi, pourra suffire pour les frais du culte, re- 
duits comme ils Tont été; et il avoue quil en courera en 


outre a Tetat * millions par an pour les pensions des eccl6- 
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( 100) | 
blic , et par consequent le peuple, d'un surcroit 
de depense annuelle de 50 millions au moins, 
et d'un remboursement de 150 millions. | 

Malheureux peuple , voila ce que vous vaut 
en dernier resultat Vexpropriation de Leglise, 
et la durete des decrets taxateurs du traitement 
des ministres de Tautel ! Ils vous aidoient, ces 
ministres d'une religion bienfaisante; et derer 
mais ils seront a votre charge : leurs charites 
soulageoient les pauvres ; ct vous allez etre im- 
Poses pour subvenir a leur entretien ! Je saß 
qu en vous revelant cette verite , dont il est 
juste que vous SOYEZ instruit, j'irrite ceux qui 
vous abusent ; mais que m1mporte ? Parce que 
Je vous Ee. ils diront que je vous souleve : 
() mais eux, que font-ils en vous trompayit: ? p 
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siastiques, des religieux, etc. Il avoue aussi la necessite de 
rembourser la dette du clerge, qui est de 149 millions 434 
mille livres. Le rapport fait par le comite des dimes du 9 
avril dernier, portoit Veyaluation des frais du culte à un taux 
plus eleye ; er M. Veyeque de Nanci fit voir dans le tems qu' on 
avoit omis dans cette Evaluarion plusieurs articles indispensa- 
bles. Quoiqu'cn ait reduir excessivement, et on pourroit dire 
jusqu'a Vindecence „les traitemens des prelars et ministres de 
Veglise „il n'est pas moins certain qu'on ne trouvera pas dans 
le produit annuel des biens du clergé, déduction faite des 


pertes qu' ils ont souffertes, er des frais de regie , qui seront 


enormes, de quoi satisfaire aux frais du culte. 


E) Lorsqu'en 1787 je fis publier un court avertissement 
qui n'ayoit pour but que d' apprendre au public trompe , ce 
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Ou vous ont-ils conduits en abusant de votre 
credulite ? .. Vous etes devenus persecuteurs 
inhumains de ceux qui vous faisolent vivre, et 
sectateurs aveugles de ceux qui vous sacrifient. 


Que peuvent4ls nier, lorsque je n'argumente 
que dapres leurs aveux, et en prenant pour 


bases leurs propres calculs ? Avoir allegue Fex- 
ces de besoins pour s'autoriser a violer les pro- 
prietes , alleguer ensuite Texces d'embaras pour 
inonder le royaume de papier-monnoie, n'est- 
ce pas avoir Prononce soi-mème sa condamna- 
tion 7 

Achevons de prouver que ni cette violation 
de Propricte , ni les assignats subsidiairement 
imagines pour la consolider, ne peuvent faire 


aucun bien a l'état; et montrons a celui qui, 


dans le debut de son opinion, a declare, par 
un juste retour sur lui- mème, qu'il geroit incon- 


Solable $1 de la rigueur des decrets sur le clerge, il 


ne reuttoit pas le salut de la chose e 80 que 
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S 
qu'etoit mon projet, et ce que les moins aises gagneroient à 
la suppression des privileges, on m'accusa amerement de 
youloir soulever le peuple contre les deux premiers ordres de 


9 . . 8 5 *\ 7 9 \ d 
lerat : il seroit assez singulier qu'a présent on m accusat de 


vouloir le soulever en leur faveur. Comma cet avertissement, 
qui a beaucoup contribue 4 ma disgrace, et à qui l'on a re- 
proche une dureté imprudente, est sürement tres-oudlie, je 
le ferai imprimer à la suite de cet ouyrage , pour qu'on juge 
de la difference des tems. 
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(102) 
malheureusement il a tout sujet d etre incon- 


solable. 


Il pense, avec raison, que d admettre les cré- 


ances sur l'état en paiement des biens mis en 


vente, en delivrant aux créanciers une quit- 


tance di finance, ou autres titres de liquidation, 


seroit preferable: a une effusion immoderee de 
papier monnoie. Mais ces titres, qui produi. 
rolent interet , n apporteroient par eux-memes 
aucun ,onlagement au tresor public ni aucun 
degre d' acceleration aux ventes qu'on a si fort a 
cœur. Jusqu'a ce qu'il fussent convertis en do- 


maine, la dette nationale continueroit d'etre 


aussi onereuse, et rien n'exciteroit a echanger 
ces effets négociables en meme temps que pro- 


ductifs, contre des terres dont la possession ne 


seroit pas plus assurèe, et rapporteroit moins. 
Il seroit encore pire associer les quittances 
de finances aux assignats, et de les mettre en 


concurrence , en donnant aux créanciers, a leur 


choix, Tune ou l'autre espece de ces papiers , 
dont l'un, qui seroit libre, porteroit interet , et 
l'autre seroit depourvu d'intérèt, mais aurolt 
un cours force. Que resulteroit-1l de cette accu- 
mulation de papiers divers, ajoutés a la masse 
enorme de ceux qui existent d6ja ? Ils s'entre- 


deétruiroient par les marches meme qui s'etabli- 


roient entreeux ; ils exciteroient le jeu d'agio- 
tage le plus effrene; on n'y gagneroit rien 
pour la faveur des ventes, et on doubleroit la 
Somme des inconvèniens, en reuntssant I'one- 
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reux d'une des deux sortes au dangereux de 
autre. 

Toute la ressource est donc concentrée dans 
les assignats, et dans la portion de ces assignats 
qui peut paroitre susceptible de se porter aux 
ventes domaniales, mais qui ne s'y portera pas 
tant qu il y aura une ombre de doute sur la 
validite de ces ventes; et il y en aura tant 
qu'il restera une ombre de justice en France; 
et sil y a le plus petit doute, la prudence con- 
seillera de ne pas se presser; et ce conseil sera 
d autant plus suivi, que Tinteret n' en donnera 
pas de contraire, comme il eut pu le faire, si 
la somme des assignats eit egale ou surpasse la 
valeur des biens à vendre, parce qu alors la 
crainte d'arriver trop tard eùt pu exciter l'em- 
pressement et Taffluence des acheteurs; au lieu 
que emission restreinte assure que, sans se li- 
vrer a une Precipitation inconsideree, on trou- 
vera toujours plus de la moitie de ces domaines 
invendue. 

Si donc, comme Ia fortement affirme le grand 
avocat de la plus grande émission des assignats- 
monnoie, appeles par lui le numeraire territo- 
rial, si la vente effective des biens dits nationaux 
est Ia base gur laquelle reposent toutes les eperances 
de Fassemblee,.... la pierre angulaire de edifice 
quelle Cleve, .... le fonqement de tout le Systeme 
de la restauration des finances, les esperances , 
[edifice et la restauration, doivent paroitre in- 
finiment hasardes. La constitution, ajoute-t-il , 
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(104) 
et renverzée, le 'desastre inevitable, la France en 


dissolution, si la vente des biens nationaux ne S effec: 
tue pas immanguablement. Je ne vois pas que | 
Premiere partie de cette menace prophetique 
entraine nècessairement les deux autres; Je ne 
vois pas que la France füt dissoute, si elle re. 
devenoit ce quelle ẽtoit avant qu'elle füt en proit 
aux funestes systemes qui T'ont reduite au point 
ou elle est; je ne vois rien qui ressemble moins 
à un corps en dissolution, que cette solide con- 
sistance de forces coherentes qui, depuis tant 
de siècles, se faisoit respecter de tout l'univers. 
Mais enfin, puisque, suivant Forateur prophete, 
sans constitution nouvelle point de salut, et 
sans vente des biens usurpes point de constitu- 


tion, comment a-til fini par se rendre a une 
mitigation de son système, qui reduit la possi- 
bilitè de cette vente au quart, ou, en admettant 
I'improbable, a la moitié au plus ? Sans les as- 
signats monnole ( quoiqu1l y en eut deja pour 
400 millions en diffusion), il n'y avoit, disoital, 
aucun moyen dacheter : vouloir sans eux faire 


Sortir les affaires de leur stagnation, c'etoit sem- 


bler ignorer qu avec rien on ne fait rien. Comment 
donc s est-il contente de ne nous relever que 


d un quart au-dessus du rien; surtout lorsque 
ce quart, rapproche du rien precedent, a une 


tendance tres-natufelle a se confondre avec lui, 


comme on doit le croire si I'on en juge par ana- 
logic Car si 400 millions d'assignats ont ete 
2610 par rapport aux ventes de domaines, on 
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en peut presumer'que deux fois autant de ces assi- 
cM gnats seront deux autres zéros, sous le meme 
la rapport: or trois fois zero nest rien. 15 
ue Mais c'est trop m'arreter a refuter des phrases. 
je ferme donc opinion de M. de Mirabeau, 
pour n'y plus revenir ; et pour achever de prou- 
ver au prelat dont je plains Ferreur, qu'il n'est 
que trop vrai qu'il a sujet d'etre inconsolable 
davoir fait dependre le salut de la chose pu- 
blique d'une injustice, je vais lui demontrer que 
quand, par les expediens en question, on par- 
viendroit a vendre une partie des biens de l'èglise 
(je dirai meme ensuite quand successivement on 
en vendroit la totalite ) , onne sauveroit point I'e- 
tat par cet impuissant moyen; qu'il ne tireroit 
pas les finances de Vabyme dans lequel on les a 
Prectpitces ; ; qu'il ne feroit pas meme sortir de 
la crise ou l'on est, ni de celle qui est imminente. 
Je demande a ce prelat, digne d'etre pris pour 
juge dans sa propre cause, de vouloir bien 
suivre attentivement ma discussion. 

Aire J'ai dit et montre qu'on ne pouvolt pas pre- 
m- Sumer qu'il y ett plus de 600 millions d'assi- 
ent gnats-monnole employes en acquisition des do- 
que ; maines qu'on veut vendre: ces 600 millions 
Jue Néteindroient pour 30 millions de Tinteret de la 
ine dette exigible, eti la depense seroit diminuce 
ui, Nadautant. Mais le revenu des domaines vendus 
na- ¶eroit a retrancher de la recette ; et en le comp- 
ete tant sur le pied du denier 30, prix moyen assez 
on avantageux, du fort au foible, ce seroit 20 
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millions. Il ne reste donc que 10 millions de 
soulagement pour le tresor public, ecrase par 
un deficit de plus de 250 millions. Est-ce Ia ce 
qui peut operer le salut de Vetat et la restaura- 
tion des finances? 

Mais je vais plus loin, et je suppose contre 
toute vraisemblance, qu'il y ait sur-le-champ 
pour un milliard d'assignats- monnoie converti 
en domaines; ce qui ne laisseroit que 200 mil. 
lions de ces assignats en circulation, et ce seroit 
trop peu sans doute pour suppleer a la dispari. 

tion du numeèraire, satisfaire aux besoins crians 
du commerce, et raviver toutes les parties lan. 
guissantes. Mais n importe: : sur cela, comme 
sur tout le reste, je cede au- delà de ce qu on 
peut raisonnablement exiger, pour Eviter jus. 
qu aux pretextes de la contradiction. Voila donc, 
par l'extinction des interets d'un milliard de 
dettes, 50 millions d'epargnes, mais en meme 
temps i y auroit diminution de 30 millions sur 
le revenu des biens. Ce n'est donc encore qu'un 
avantage de 20 millions sur les besoins annuels. 
C'est la goute d' eau pour une soif devorante. 

Faut.il enfin, sans $'arreter aux limites qu'on 
vient de donner aux assignats (j'apprends a Jin 
tant la décision), et en prevoyant qu'elles seront 

| bientd6t franchies, ce qui malheureusement nei 
que trop a craindre, supposer que malgre le re 
glement acolyte de tous les papiers-monnoie, 0 
toujours Elude, qui prescrira de brüler ce qui ei 
rentrera au tresor public, pour prix des doma: 
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s alienes , ces assignats se reproduisent sans 
sse, et pullulent de maniere qu'il y en ait en- 
une telle abondance, qu'elle se precipite a 
ands flots dans les ventes ouvertes, et qu'on 
t le bonheur de ly voir s engouffrer sans retour? 
est, je crois, la chance la plus favorable qu'on 
pisse imaginer pour combler les vœux et de 
ux qui attachent le salut de l'état a la vente 
s biens nationaux, et de ceux qui Tappelant 
instrument Sur et actif de la revolution, jugent 
es- essentiel que les corps, depouilles de leurs 
ices ou de leurs biens, $orent depouilles aussi 
moindre rayon d esperance. (*) 
Eh bien! dans cette hypothese meme on j ad- 
ets que la totalite des biens attribues a la nation 
trouveroit vendue a son profit, vous qui se- 
e inconsolable que cette vente ne sauvat pas la 
lose publique, vous seriez encore livre a tous 
s regrets, a tous vos remords. Voyez vous- 
eme si c'est à tort que je vous annonce cette 
1 un Wire vérité. 
Les biens dits nationaux sont estimes deux 
illiards. On ne peut pas leur supposer une 
us grande valeur, puisque dans l'état actuel, 
peine peuvent- ils rapporter soixante millions; 
certainement vendre pour deux milliards de 
n eWens fonds au denier trente, c'est très-bien 

Andre. „„ 
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() Discours de M. de Mirabeau, pages 13 et 16. 
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Leur produit total pourroit donc amortir u 
capital equivalent, par conséquent decharge 
Fetat de cent millions d'interet, en lui faisan 
perare soixante millions de revenu; et cela pa 
rolt presenter une reduction de depense de qu 
rante millions. 
Mais Vavantage d'une telle reduction $oufli 
roit bien des déchets par les suites de I gpere 
tion meme qui Vauroit produite. { 
19. Jen 'entends pas comment Tetat peut 8 
degager aussi lestement que Tassemblèe Ian 
nonce par son dernier dècret, de ]interet d 
trois pour cent affecte aux assignats de la pre 
miere emission. Je suis tente de croire que! 
copie que Jai vu de ce decret n'est pas exact 
et que quelque ennemi de la revolution , quelqu 
etre malveillant aura voulu decrier d'avance | 
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1 numeraire territorial en le douant d'infidelite i! 
+ Jour de sa naissance. Comment croiroiss-je guy's 
i Passemblee, qui sait combien elle a besoin quaſi! 
4a!ãit foi à ses paroles, et combien la stabilite da 
i ses dccrets en finance est necessatre pour le sog 
11105 tien du credit national qu'elle veut fonder, nr: 
1110 = : 5 | 
13 se feroit aucun scrupule dentreindre deja Ten: 
; j gagement qu elle a pris, il y a six mois, avec fer 
PH | ? 
bY crèanciers de l'état? infraction d'autant plu ut 
= choquante, que ce seroit la seconde innovaiioFuc 
105 depuis neuf mois sur le meme objet; car on 1. 
jo peut pas avoir oublic que les quatre cen 
ba millions d'assignats qui avoient été crees par fn 
160 decrets des 19 et 21 decembre 1789, devoic ( 
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jorter interet de cinq pour cent ; mais que par 
- decret suivant il a ete statue qu au lieu de cing 
our cent d interet par chaque annee qui leur etoient 
ttribues , il ne leur Serott plus alloue que trois pour 
nt, 4 compter du quinze avril, et qu à cette pore 
| caisse d excompte cesseroit de recevoir pour les as- 


5 remboursemens auront lieu uccessiwement par la 
oi du Sort, aussi-tot qu'il y aura une omme dun 
lion realise en argent, zur les obligations donnees 
ar. les municipalitès, pour les biens qu'elles auront 


quis, et en proportion des rentrees de la contribu- 
on patriotique. Les autres articles du meme de- 
ret confirment et corroborent Tobligation de 


ar jour, à chaque assignat en sus du principal, 

t de n'en faire le remboursement qu'en argent. 

est dit specialement par Particle g, qu'en 
ttendant que la vente des domaines nationaux 
it effectuee, leurs revenus geront verses 5ans deldi 
ans la catsse de extraordinaire , pour etre employes 
x payemens des interets des asignats..... et d me- 
we des rentrees des deniers par les ventes que feront 


ries Sans retard, leur produit, et celui des emprints 
velles devront faire, ne pouvant etre employes sous 
ucun pretexte , qu a Pacquittement des interets''Ues 


In engagement tres-precis , tres-absolu, tres-s0- 
eier! 1 CEL 


onats cing pour cent. Le meme decretordonnec que 


ure valoir un interet de trois pour cent, jour 


5 municipalites de ces biens, ces deniers y seront 


wgnats et d leur remboursement. N'est-ce- Pas la 


Quel motif pourroit rendre — d'y dé- 
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roger aujourd hui ? Seroit- ce parce qu'on i 
des assignats nouveaux? --- Il seroit Singuli 
que ce füt une raison pour manquer a ce q 
avoit été stipulé pour les anciens, et que pouſſiſ® 
accrediter le futur papier: monnoie on fit banqu 
route a Tegard du precedent ! --- Banquerouiſſ 
Je sens tout ce que ce mot auroit d'1 injurieux b0 
Tassemblee nationale, et je suis bien sür queef 
est fort Eloignee de vouloir jamais en mèriter © 
reproche. Elle a tres-dignement manifeste qu. 
Tavoit en horreur, et qu'elle tenoit pour ini 
lables, qu'elle mettoit sous la sauve-garde de a 
nation, tous les engagemens de ['etat, sans voi 
| Joir retourner ses regards sur ce qu ils pourroia , 
avoir de desavantagenx et d'excessif. Mais con 
ment violerottelle, pour ses propres engaif. 
mens, la fidelite dont elle a fait, en face de If" 
nivers, Tirréfragable vœu, meme pour les engl 


| gemens auxquels originairement elle n'avoit p 3 
: mis son sceau ? Et peut on disconvenir que re i 
1 4 
{ bourser -en papier-monnoie sans intérét, un f. 
| pet monnole avec intérèt, stipwle n'6tre rei | 
fy oursable qu len argent, et dans un espace 
6119 

1 neuf mois, reduire cinq pour cent a trois, et ti . 
0 4 2éro, ce ne soit, sinon une banquereute ab 5 
i | lue, du moins ce qui y resssemble le plus, et 

ft qui en a le wernis, cette odeur infecte dont 

ti seule approche. corrompt tout credit. 

ney ble d'attacl 

1601 Dira- t on qu'al ètoit déraisonnable d'attac 1 
1 0 
i un inter#t à un papier monnoie, que c Etoit u 
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lesion pour Tetat, et quil a droit d'en reue- 
Ir 5 T5 
C'est en se couvrant de i pretextes * 
le despotisme defait un jour, ce qu'il a fait Lau- 

re; Cest avec de pareilles Phrases qu'on atue 
le crèdit de la France; mais ce n'est pas en les 
mployant encore qu on le fera revivre. Suffit-il, 
dans une matiere qui n'a de realite que dans 1a 
onfiance, d'avouer qu'on a pris un engagement 
leraisonnable, pour pouvoir y manquer impu- 
ement? Et la perte de toute confiance ne seroĩt- 
lle pas la juste punition de quiconque ne rou- 
giroit pas de dire, pour s affranchir d'une obli- 
ration, qu'il s'est les lui- meme en la contractant ? 
La bonne foi nationale n'est pas moins indis- 
densable que la bonne foi individuelle; et Vin- 
raction de Tune est bien plus pernicieuse pour 
n empire que celle de autre ne peut Ittre 
pour un particulier. Voudroit-on , pour gagner 
12 millions dinteret , sacrifier Timmense res- 
ource du credit , au moment m&me qu'on en- 
eprend d'en faire Tusage le plus exorbitant? 
Ne seroit: ce pas le comble de Tinconséquence 9 
Le dernier subterfuge pour esquiver le re- 
roche d'inhdelite, seroit de dire que les posses- 
urs des Premiers assignats, qu'on depoullle « du 
denchice qui leur Etoit legitimement acquis, nont 
as a se plaindre, parce qu' ils ont la libertè de 
e rembourser en echangeant ces assignats contre 
les domaines nationaux. Mais s'ils en ont la I. 
te, ils n'y sont donc pas forces ; ils conser- 
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vent donc tout leur droit, en ne le faisant paz! 
et leur droit étoit d'avoir un interet. La Haculi 
de convertir les assignats en domaines; n'est pa 
une faveur nouvelle on l'avoit des. Forigihe: 
elle ne peut donc pas tre ;alleguee comme un 
compensation de Tinterèt qui, ayoit £te-'condilf 
tionne conjointement avec elle. Dailleurs, tou 
le monde n est pas en état d'acquerir. des fond 
de terre; et ce sont ceux a qui leur situation. Ik 
terdit ce qui ne convient qu'a Taisance:,;qu/ui 
administration juste et humaine doit sur- ton 
menager« Il ne seroit donc ni juste ni human 
de | repondre à tous ceux qui se plaindroiel 
d'etre depossedes d'un interet qui leur appartien 

qu ils n'ont qu'a; acheter des domaines. 
Et si cet intereta eté] Jusqu a present le vehicuk 
de la circulation des assignats, et la base d 
leur nègociation; si c est dans lesperance de! 
conserver, ainsi que sur la promesse d'un ren 
boursement en argent, que les assignats ont d 

regus, achetes, transmis de mains en mains 
n'est- ce pas manquer à la chose publique „ 0 
bouleverser unt infinite de conventions sociale 
que de changer tout d'un coup les conditions 
lesquelles elles reposotent, en ordonnant et! 
remboursement en. papier, et la cessation d 
Tinteret ?-Comment les assignats ne perdrotel 
ils pas excessivement, si en meme temps qua 
les bie, en PLA, on les desradalt, en vi 
Kut Pp. > d 0 | 
Je, conviens qu il a do 8 difficile 0 
meltil 
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mettre en concurrence deux sortes de papier- 
monnoie, l'un productif et l'autre non produc- 
if d'interet : mais cette difficulte est un des vices 
inhérens au plan de la nouvelle èmission; et on 
n'a pas di en chercher la solution dans tan 
enient beaucoup plus grand dune injustice 
deshonorante pour la nation, et discreditante 
pour SON papier. Je ne dois done pas croire que 
bassemblee, qui pretend que ce papier-monnole 
merite plus de conhance qu'aucun de ceux qui 
existe ou qui ait jamais existé, et qu'il est vrai- 
ment incomparable, ait commis, en le creant, 
ne pareille inconSEquence. Il me paroit moins 
probable qu'on a ou falsifiè ou mal entendu 
zon decret du 29 du mois de septembre. 
En consequence. defalquant les 12 millions 
Tinteret des 400 millions de premiers assignats, 
zur les 40 millions auxquels se réduit le bene- 
ice que Tetat retireroit en vendant pour deux 
millards la totalite des biens qu'il s'est appro- 
pries, je ne devrols plus considerer ce benekice 
que comme un objet de 28 millions. Mais pour 
doujours donner plus que pleine mesure, et pour 
ompenser tout ce qu il pourroit y avoir d'er- 
reur sur une estimation de fonds dont la valeur 
nest pas connue, je laisse ces 12 millions à I'6- 
cart, et je reviens au compte des 40, sauf le ra- 
bais qui pourra paroitre juste, eu égard aux ob- 
servations suivantes. 
La premiere, c est que Jusqu'ace que la masse 
mormed' assignats qu'il faudroit pour que achat 
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de la totalite des biens nationaux futrepompdepar 
le tresor public, et retiree de la circulation, ily 
auroit certainement beaucoup de hausse dans le 
Prix des denrées, dans celui des Journees d'ou- 
vriers, dans celui de tous les marches que le 
gouvernement est dans le cas de faire, et cons 
quemment beaucoup d W de la dé. 
pense publique. 

La seconde, c'est qu'on doit s'attendre c que 
la presque totalité des contributions et subsides 
sera payee en assignats, et que le tresor royal, 
manquant de la portion de numeraire metalli- 
que qui est absolument necessaire pour la solde 
des troupes, pour la paie des travaux journa- 
liers, et pour les appoints des rentes, sera oblige 
de perdre considérablement sur ces assignats pour 


les convertir en argent; et si les monnoies de- 


venues marchandises, se rarefiant de plus en 
plus, ne se trouvent pas a vendre en quantite 
suffisante pour fournir aux besoins du tresor 
public en meme temps qu'a ceux du commerce 
et de la circulation journaliere, il faudra extraire 
les matières d'or et d argent de I'etranger ; ce 
qui ne sera pas moins cher, et deviendra, par 
la baisse excessive du change, une troisième 
cause de perte. | 

II y en aura plusieurs autres encore rela- 
tives a toutes les branches du commerce exté- 
rieur, a exportation du numeraire, et aux 
placemens d'argent chez l'étranger: je ne fai 
que les indiquer sans détail, parce que j en al 


(115) 
deja assez dit pour que quiconque est capable 
er la force des contre - coups que le 
tresor public regoit de tout ce qui attaque les 
sources de la richesse du royaume, appercoive 
que, Sil y a 40 millions a épargner par les 
remboursemens a faire sur le prix des domaines 
nationaux , ils seront absorbes , et peut-Etre 
au-dela , par les surcroits de depense que les 


tionnèe aux prix de ces domaines, occasionne- 
roient. Un mot de plus achevera d'en con- 
vaincre. Que le tresor royal, recevant presque 
tout le revenu de Etat en assignats, comme 
' on la deja éprouvèé, quoique la mise dehors 


ur de realiser en especes sonnantes la mcitie de 
e- sa depense, c'est-a-dire environ 300 millions, 
et qu'il y ait 10 pour cent de perte a convertir 
ae les assignats en argent, ou, ce qui revient au 
50 meme , que les entrepreneurs, ſournisseurs et 
45 ouyriers ne les recorvent qua un dixième au- 


deſſous de l'argent, voila sur le seul article des 
paiemens 30 millions de dechet a reprendre 
sur les 40 de pretendu benefice : (% les autres 
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sur l'avenir, me fait supprimer le développement des consi- 
derations qui me semblent devoir faire apprehender que le 
service de Vannce prochaine ne soit absolument infaisable. 
Que seroit-ce, $i la guerre devenoit inevitable , au milieu de 
tte penurie de numè raire, et de cette nullité de ressources! 


H 2 


assignats- monnoie 3 emis cen quantite Propor- 


> ne füt que de 400 millions, soit dans le cas 


— 


(*) La crainte de paroirre avoir trop de sinistres presages 
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articles emporteroient bien les dix restans; z et 
cette grande operation qui devoit sauver Etat. 
cette mine feconde que la providence a découverte 
aux yeux de Tassemblee , se reduit absolument 
a rien. Ce ne seroit pas meme un beau reve; 
car ce seroit une injustice aussi funeste dans 
ses suites qu impuissante dans ses effets. 
je ne Pai peut-ctre que trop demontre; et 
sans craindre les anathemes que Tassignat-manie 
a lances d'avance contre ceux qui ne respecte- 
roient pas le papier-monnote territorial , ou qui 
temoignerotent des doutes sur la possibilité, la 
legitimite , Vutilite de la vente des biens attri- 
bues a la nation, qui chercheroient d ebranler 
cette base sacree de tous les projets regeneratcurs, 
ct a faire chanceler ceux qui Sy confient; je me 
reprocherois moi- mème d'avoir risque d'aftotblir 
la confiance publique, $11 pouvoit y en avoir 
dans des operations de ce genre, si la plupar 
des réflex ions que j'ai resumces, n'etoient pas 
repandues dans un grand nombre decrits im- 
primes par ordre de Fasscmblce ; si ses propres 
decrets derogatoires a ses engagemens, ne fat- 
soient pas infiniment plus de tort au credit 
des assignats-monnole que ce que Jen ai dit. 
et que toutes les censures qui se sont elevees 
contre eux de toutes les parties du royaume; 
si dailleurs mes observations mavoient pas 
principalement pour objet de prouver que m 
le succes des assignats plus ou moins multi 
plies , ni la vente de la totalitè meme des biens 
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nationaux, ne sauveroient ni les finances, nt 
Etat; et si enfin aujourd'hui, que toutes les 
halbes se traitent a decouvert et sous les yeux 
de la nation, il n'etoit pas utile et tres-impor- 
tant pour elle de la désabuser de cette fausse 
opinion, qu'avec du papler-monnoie ajouté a 
du papier- monnoie, on peut remedter a toutes 
les causes de ruine rëſultantes de ce qu'on a 
fait depuis dix-huit mois, et la preserver de 
Iaccablement d'impòôts dont elle est menacee. 
Ce qui seroit bien plus utile, dira-t-on 
peut-ètre, ce qui seul est important ; Ee ac. 
proposer d'autres moyens, si fen on conndit, 
mais de se taire sur ceux qu'une crise impé- 
rieuse commande, et que la necessitè absout. 
Crise impèrieusc. ... necesite..... Mais dabord 
qui Ta fait naitre cette crise? Dou provient- 
elle cette necessite ? Il faudroit s'en excuser 
avant d'en faire son excuse : mais le peut-on? 
Le delicit, il y a dix-huit mois, netolt que 
de cinquante-ſix millions: il est aujourd'hui, 
plus que de deux cents cinquante. --- Letat 
des dettes exigibles monte a dix - neuf cents 
millions; et par cet état meme on volt qu'il 
y en a pour treize cents millions du fait de 
assemblée. -- Les capitaux de toute la dette de 
Etat ne montoient, il ya trois ans, qu'a trois 
milliards : ils sont à present a cing milliards 9. 


1 


() Au premier coup-d'ceil on pourroit croire que ce que 
je dis ici ne $accorde pas avec ce que j'ai dit a la page 74, 
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5 Quand Jai quitte le ministere , le credit 
florissoit ; le commerce prospèroit, Vindustrie 
etolt active, la population nombreuse, le nu- 
meraire abondant aujourd'hui le credit est 
nul, le commerce aux abois, industrie lan- 
guizzante, la n POO alloiblie, le nun e 
riddle. --- Et Ton m'objecte ba necessite ! et 
ceux que cette necessite accuse, Tinvoquent sans 
cesse pour leur defense ! Et ce mot, qui fut 
toujours le prétexte de la violence, et la res- 
source de T'impèritie, est la réponse favorite 
que les plus coupables auteurs des calamutes 
publiques opposent a tous les reproches ! | 

Quand aux moyens de sauver Etat, et de 
remedier à la crise des finances, il y en a sans 
doute ; il y en a toujours dans un royaume 
tel quest la France, sans que jamais 11 soit 
NECESSAITE ni utile de recourir a l'injustice, 

a la violation des engagemens, a Tinvason 


5 Proprietes : mais si j; en proposois aucun, 


ou si Je disois que Jen connots d'infaillibles, 
ON m 1:nputerolt des vues personnelles que j 
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où je parois ne compter pour la dette totale que 4 milliards 
239 millions: mais on verra qu'il n'y a pas de contradiction, 
si l'on veut faire attention que dans les calculs comparatifs 
de la page 74, j'ai cru devoir ne faire entrer qu'une partie 
des assignats. En les comprenant en totalite , et corrigeant 
quelques erreurs des comptes du comité, la dette totale se 
trouve étre effectivement de einq milliards, comme M. Du— 
fresnoi l'a montré dans un écrit qu'il vient de publier. 
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nai pas, et les partisans de ce qui a tout perdu, 7 


ouleverolent les esprits contre ce qui pourroit 


tout sauver. 


Quand un membre de T'assemblée a eu pour 
pinion , sur le projet meme des assignats, que 
le seul moyen de retablir les finances etolt de 
ommencer par retablir le pouvoir executif , 
a dit une grande verite, et on ne Ta pas 
ecoute. Quand un autre a fait entendre, mal- 
à-· propos peut- tre en sa qualite, ce qui au fond 
nest que la consequence de cet axiome, pour 
detruire Teffet, il faut detruire la cause, on a 
cru lui faire grace, de le juger en dclire. La 
crainte d'une condamnation semblable ne m'em- 
pechera cependant pas de repondre a quiconque 
me feroit Thonneur de me demander en ce 
moment-ci un plan de finance; qu'imaginer 
qu'il y en ait aucun de possible, lorſquil n'y 
a aucun gouvernement, ce seroit avoir l'ima- 
gination vraiment delirante; et que pour fermer 
des plaies, il faut commencer par écarter le 
ler qui les a ouvertes. Jajoute que, 1 Fon veut 
connoitre mes idées sur la restauration des 
finances, inséparable de celle de Tordre gé— 
neral, il faut prendre la peine de lire Vouvrage 
entier, ou je traiterai successivement toutes 
les questions qui ont rapport à ce grand en- 
zemble que l'on avoue etre a présent dans I'ctat 
le | phos deplorable, (*) La conclusion de tout 


© On peut voir, dans les differentes opinions imprimèss 
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ce qui me reste est le premier et le principal 
chapitre de mon plan de finances, $11 mes 
encore permis d'en avoir un; et ce que je pro- 
poserai pour retablir le calme dans le royaume, 
est a mes yeux le seul chemin qui puisse con- 
duire au Soulagement du peuple. Je vais donc, 
étant sur de la purete de mes intentions, conti. 
nuer ma discussion critique. J'en suis a examiner 
ce que pourra ctre, et ce que pourra produire 
la refonte generale des contributions, dont je 
presume qu'on est sur le point de vocenyy 
serieusement. 


Refonte generale des contributions. 


Rien n'est encore airete , et rien ne peut 
J'etre, sur les impoſitions a établir pour egaler 
la recette a la depense. On ne peut les mettre 
de niveau, quen fixant la hauteur de Pune re 
lativement a la hauteur de l'autre: mais juſqui 
présent on a operè sur toutes deux partielle. 
ment. La recette etoit reconnue insuffisante: an 
a commence par la rendre plus insuffisante 
encore, en supprimant plusieurs branches de 
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de Vassemblee, et dans les rapports de son comité des finan- 
ces, qu'on avoue aujourd'hui de toute part cet etat deplorable 
Non- seulement c'est l'expression dont est servi M. de Mi 
rabeau dans ses discours sur les assignat;; mais il y fait meme 
appercevoir tout le danger des tems critiques qui se preparent; 
car , messieurs, dit- il, il n'en ſaut pas douter , il est ouyert; cet 
abime ; il S aggrandit devant nous, 


al 
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revenu, et en enervant , a I'egard de toutes, 
les moyens de recouvrement. La depense Etoit 
jugee excessive: on a fait plusieurs reductions 
SEVETES , qui ont tranche jusques dans le vif: 
mais en meme- tems on a fait tomber sur I'E- 
c, tat tant de charges nouvelles, que la depense 
ti: se trouve, malgre les retranchemens , infint- 
cr ment augmentee, On eſt force d'en convenir : 
re la diffèrence des opinions ne peut rouler que 
je ¶ sur le plus ou le moins. Mon evaluation du 
er Wl deficit est fondee ſur les calculs les plus mode- 
es des changemens survenus , depuis dx - huit 

mois, dans Vetat des revenus et celui des de- 

penses. On a vu ci-dessus que leur resultat 
cut présentoit un vuide de 290 millions, en y com- 
ler prenant 35 millions pour les remboursemens 
tre a termes ; et qu' afin d'avoir une base de rai- 
re. sonnement que quelques erreurs , $11 men étoit 
ua echappe , ne pullent pas deranger „ avols ré- 
le. duit mon estimation a 250 millions. 
an Si on la compare aux appergus qui se trou- 
nic WF vent dans le rapport fait au nom du comité 
Ce des finances, le 27 aoũt dernier, on verra qu'il 
— ua tres-pen de difference (). On peut donc 
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able. | N 
(*) Fuivant le calcul gu'a donne le comite de la depense 
annuelle, dans le systeme du remboursement de la dette par les 
moyens ordinaires , le total est de 583 millions: Mais, 19. les 
remboursemens indispensables n'y sont comptés que sur le 
pied de 23 millions, parce qu' ils sont distribuès sur une es- 
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compter sur cette eſtimation comme sur Tappro- 


ximation la plus juste qu'il ſoit possible de faire, 
en attendant que l'état des depenſes soit de- 
finitivement arrete ; et il $ensuit qu'il faut trou- 
ver dans la refonte generale des contributions, 
250 millions de revenu nouveau en addition: a 
ce qui reste de l'ancien. 
L'assembléc a d&a regle deux impositions de 
remplacement ; lune de quarante millions, au 
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pace de 32 ans: jai fait voir qu'on ne pouvoit pas les estimer 
moins que 35 millions. 29. Les biens du clerge sont supposcs 
donner par an 70 millions de produit net : les frais deduirs, 
Us n'iront sfirement pas à Go. 37. Enfin la depense publique 
est presumee ne devoir monter qu'a 240 millions: il seroit 
zise de prouver que, compris tous les frais d'administration, 
de garde nationale, et de recouyremens d' impots „elle ele- 
vera à plus de 250. 

II y auroit donc 27 millions à ajouter au total de 583, ee 
qui le porteroit à 610 millions. ,J'ai prouve ci-dessus que 
Femploi des 600 millions d'assignats en acquisition de biens 
nationaux ne produiroir pai an que 10 millions d'epargne z et 
encore toit sans avoir égard 3 ce que coliteroient an tresor 
public les suites de I'Emis$ion de ces assignats. Il restera done, 
suivant ce calcul , 600 millions de depense annuelle. 

Or le reyenu, qui étoit de 475 millions en mars 1789, 4 
souffert, comme je Vai montre par detail, une diminution de 
119 millions, qui le reduit à n'etre , jusqu'a ce que les rem- 
placemens soient effectues , que de 356 millions. 

Le deficit seroit donc de 244 millions ; er la difference de 
ce resultat, a mon cyaluation , n'est que de six millions. 
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„Jeu de la gabelle , a repartir entre les provinces 
„Nui y étoient sujettes; autre de dix millions, 
our tenir lieu de plusieurs droits daides sup- 
- Wrimes. Comme elles doivent entrer dans la 
„Imbinaison générale de toutes les contribu- 
a ons, je mai pas du les compter d'avance en 
iminution du vuide qu'il s agit de remplir, et 
le Nest en ce moment que . reserve den 
uw Warler. 
Il y a lieu de croire que 'on conservera les 
ois genres d'impositions, savoir: 
Limposition reelle ou territoriale; 
L'imposition personnelle ou Sanne : 
| L'imposition indirecte ou droits incorporels 
r les actes, sur ce qui se vend , et sur ce qui 
> consomme. 
L'assemblee aura a determiner quelle portion 
e la masse totale apPArtienara : a chacun de ces 
ois genres. 
Jusqu? a Ppresent impòôt reel, compose des 
eus vingtiemes, qui produisoient, avec les sols 
our livre, cinquante-six millions, et du brevet 
enéral de la taille qui, tous accessoires com- 
ris, montoit à cent six millions, formoit un 
venu de cent soixante-deux millions. Mais 
Eite contribution n'ctoit pas territoriale dans sa 
talite ; 11 y entroit de la taille personnelle, de 
capitation facultative, et des impositions 
tes. La capitation appelee taillable, etoit 
n objet de trente-cinq millions ; et Von peut 


J 


zarder comme certain que de cette masse de 


eim 
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et quarante aulres r ent ee, Ol 


actuel, qui nest que de vingt-cing millions 


se trouveroit surpasser ce qu'il a EtE jusqu a pre 


soustrait par les privileges, il n'en seroit pi 
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cent soixante-deux millions, il n'y en ayd 


qu' environ cent vingt qui fussent supportès pa 
la production territoriale. | 
La suppression des privileges, et une repa 
tition la plus exacte possible sur toutes les terrg 
productives sans exception, procureroient un 
augmentation que Jestime , d'après le tn 
vail que Javols fait en 1787, pouvoir ctre , « 
la portant au plus haut, de cinquante mul 
lions. A 
Limpöt . Nel, dans sa pleine valeur, $erd 
donc de cent soixante-dix millions, Qu on 
ajoute encore quatre: vingt millions , dont qui 
rante par contribution au marc la livre, Pou 
remplacement de la gabelle et droits supprimé 


U 


auroit alors une imposition territoriale de deu 
cents cinquante millions. 1 
Ce seroit dix fois la valeur d'un vingtiem 


On doit convenir qu i est impossible de charge 
davantage les fonds, et il est incontestable qu 
quand on supposeroit vrai que les cent trent 
millions , dont le produit de | 1mpot territori 


sent, ne seroit que la compensation de ce qu 0 
payolt autrefois pour la dime et de ce qui eta 


moins certain que la refonte de toutes les pal 
ties en une seule masse, en rendroit le poid 


beaucoup plus sensible, et la levée infinimei 
plus difficile. 
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Cependant cet accrojgtinent de 130 millions 
zur Limpöt reel, laisseroit subsister encore 1 20 
ilions de dehcit. Comment les trouver? 
uelle autre augmentation d1 1mpot imaginera- 
on pour y suppleer ? 
Voudra-t-on doubler l'imposition facultative 
ehue j avois proposèe de diminuer, par la sup- 
pression des capitations au- dessous de 3 livres, 
t que Jaurois voulu supprimer entièrement, 
parce qu'elle est nEcessairement soumise au ré- 
zime arbitratre ? --- II seroit bien etrange que 
'asxemblee nationale qui, daprès ces principes, 
doit proscrire tout ce qui n'est pas regle par la 
oi, tout ce qui soumettroit la de des ci- 
oyens a des volontes particulières, voulut eten- 
ire , plutòt qu 'abolir , ou du moins restrein- 
Ire, un genre d'impot, dont la repartition ne 
peut 6chapper a l'arbitraire, et dont le mode, 
quelque effort qu'on fasse pour le rendre legal, 
ne pourra jamais Etre range sous l'empire des 
regles fixes (2). Supposons neanmoins ce dou- 
blement peu vraisemblable et peu honorable 
pour nos legislateurs, de Iimposttion faculta- 
tive; supposons que la capitation soit Elevee de 
40 millions, son produit total, a v0, ce qui ne 


1 


| () Jai vu, dans quelques Ecrits, qu'on croyoit eviter cet 
Inconvenient en rendant la capitation proportionnelle aux prix 
des loyers; mais on ne fait pas attention qu' alors elle seroit 
uUrajoutee a Vimpor sur les maisons , qui est compris dans 
limpöt reel , et fait partie des vingriemes, 
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se feroĩt pas sans peine, et sans de tres-emba 
rassantes reclamations , le deficit, par ce nm 
veau dècroissement de 40 millions, ne serd 
plus que de 80: mais c'est ici que la difficul 
d'y pourvoir me paroit insoluble, dans ord 
des choses introduit par Tassemblée, et en mai 
tenant ses opèrations. 
En effet, il ne reste a speculer que relatiy 
ment au troisième et dernier genre de contrihy 
tion, qui est celui de Iimpot indirect sur! 
objets de vente et de consommation, ou droi 
sur les actes; c'est ce qui, dans Tancien regime 
embrassoit len recettes de la ferme generale, d 
Tadministration des domaines incorporels, etd 
la regie générale des aides. 

Or, tout cet ensemble compose de droits in 
nombrables et multiformes , de perceptions dif 
ficiles et dispendieuses, de formalites inquit 
tantes et souvent vexatolres, ayant toujours (: 
regarde comme le champ dans lequel les reduc 
tions et les suppressions avolent le plus a 8er 
ercer, comment pourroit il ètre envisage aujour 
d'hut comme susceptible d' aucun nouveau gent 
de produits, ou d aucun surcroit de pressurag 
sur les anciens? e 

Les intentions que Tassemblee a manifestee 
jusqu'à présent, et la conduite qu'elle a tenus 
annoncent au contraire le dessein de diminue 
de plus en plus le nombre et le poids de ce 
droits nuisibles au commerce, a l' industrie, aus 
consommations, ou A la liberte civile. - On 7 
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Jarll de la suppression des aides sur les boissons ; 
i on les conserve, on voudra du moins adoucir 
a rigueur de leur perception, et reformer les 
"recautions tortionnaires qui Faccompagnent , 
lit-on par-la en affoiblir les produits. —- Si le 
projet que le comite des impositions a propose , 
zour rendre a tout le royaume la faculte de cul 
ver et fabriquer le tabac, est admis, la ferme 
lont la vente exclusive est le soutien, ne vaudra 
plus la moitie de ce qu 'elle rapporte aujour- 
hui. —— Aggraver les genes du controle des actes, 
e seroit une trop grande inconsequence, et une 
atteinte trop criante aux principes de la liberte 
les conventions. ---- L'extension du centieme 
lenier y derogerolt aussi, et il seroit barbare 
[aggraver un impòôt qui frappe jusque sur la 
sere, Jorsqueelle oblige de vendre. — La 
uppression des 15 interieures, et Taf- 
ranchissement de la circulation des marchan- 
lises, abaisseront plutòt, qu'elles n'eleveront le 
produit des droits de traitcs. ---- Celui des en- 
res de Paris decroitra de jour en jour, autant 
que sa population et son luxe. — En general , 
offre des grandes reformes tend. toujours a di- 
inuer les consommations, et par consequent , | 
es drois auxquels elles sont assujetties. - 
Je ne pretends pas estimer le deperissement 
ue Ia reunion de ces differentes causes pourra 
dccasionner dans la recette des fermes et régies 
genérales; mais il y a lieu de croire qu'il sera 
el, qu'a peine pourra- bil ètre compense par 
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extension dont le droit de timbre est susceh 
tible; car je ne crois pas, dapres les rensei. 
gnemens et les calculs qui me servirent de bas 
quand Jen donnai le projet en 1787, qu'on 
puisse en tirer plus de 20 millions au dela des 
six de son produit actuel. 

II n'y a donc aucune possibilité d' obtenir 
sur les impositions indirectes, une plus grand 


valeur quelconque, ni, a plus forte raison, ls 


80 millions qui, suivant les suppositions prece 
dentes, resteroient encore en deficit. II n)) y Aurot 
exactement aucune maniere de pourvoir a cetit 
derniere portion de deficit , puisque des troi 
genres d'impositions, les deux premiers serolent 


deja surcharges du fardeau additionnel de 170 


millions, et que le troisieme, loin de preter! 


aucune espece d accroissement : sollicite encon 


de nouvelles reductions. 

Ainsi, apres avoir attaqué toutes les for 
tunes et tous les ordres, outre les reductions, 
rendu les reformes retroactives, prive une inf 
nite de citoyens de leur état, envahi les bien 


du clerge et le patrimoine de la couronne , ol 


se sera vu force de recourir a une creation dt 
1200 millions de papier-monnoie; on aur 
double Timposition sur les terres ; double I'm 
position sur les personnes; quintuple peut-etr 
la taxe du timbre; et ce ne sera pas encon 
assez. II restera toujours un deficit enorme pou 
Textinction duquel il faudra inventer un nou: 
veau genre de contribution qui paroit —_ 

nable 
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nable; mais qui, quel qu'il puisse ètre, sera en 


addition a la misere publique. On aura donc 
fait beaucoup de mal a une infinitè de citoyens, 
et aucun bien au peuple. 

On ne se tirera pas d embarras en attaquant 
mes calculs; car on doit se souvenir qu'apres 
les avoir moderes sur tous les articles, j'ai fini 
par laisser a Tecart une somme de 40 millions, 
qui certainement excède de beaucoup ce quil 
pourroit y avoir d'errone, ou meme de douteux 
dans mes evaluations ; et si elles sont toutes, 
comme je le crois, tres exactes, ces 40 millions 
roo ajoutes aux 80, dont 11 me paroit impossible 
de remplir le vuide, porter oient à 120 millions 
la partie du deficit qui seroit vraiment inde- 
lible dans l'état actuel. 

L'assemblée voudra-t-elle, pour esquiver la 
difficultè, rejetter sur les departemens le soin de 
Suppleer a ce qui manquera, par J'établissement 
de quelques droits nouveaux, tel que chacun 
deux les croira s'assortir le mieux aux consom- 
mations et aux ressources du pays ? Mais inde- 
pendamment de la contradiction qu'il y auroit , 
Lune nouvelle introduction de droits locaux 11 
diversifies sur les marchandises, avec le siystème 
e Tuniſormitè gencrale, et avec la suppression 
lecretee de toutes les barrieres intérieures, il 
laudroit avoir bien peu de connoissances admi— 
nistratives pour se figurer que les dèpartemens 
pussent ou inventer de nouvelles contributions, 

du ajouter aux droits et octrois, dont tous les 
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soires. Ce sera beaucoup, sans doute, si en 
meme temps qu'on augmentera I'impòt territo- 
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millions de depenses N locales qu'on a 
reportees sur les provinces (*), les frais du re. 


— — — 
— 


garde nationale, dont elles seront aussi chargees; 
Timposition en remplacement de la corvèe, qu 


charite que Taugmentation de la misère, le de 
clergè et des abbay es, rendront indispensables; 
ciennes charges particulières que chaque pro- 


| 
[ 
| 
] 
t 
quelques provinces , quiconque est en Etat dag 
q 
P 
80 


8 
genres de consommation sont deja greves avec 
une série incroyable de sols pour livre acces. 


rial et l' impòt facultatif, on parvient a faire ac. 
quitter en outre par les departemens , les 3) 


couvrement d'umpot , d'administrations, et de 
n'est compris dans aucun des calculs du comitt 
des finances, ni dans les miens; les secours de 
faut du travail, et la perte des aumones du 
Finteret des nouveaux emprunts que [assem- 
blee a permis aux villes et communautes avec | 


plus excessive facilite; et enfin, toutes les an. 


vince avoit deja bien de la peine a supporter 
Quiconque a été charge de Tadministration dt 


precier la valeur de chacun des objets que | 
viens de faire appercevoir rapidement, qui 


— . — 1 


(*) Ces 37 millions sont compris dans les 240 auxquels iſ d 
comire des finances eyalue la depense ordinaire, et je ne lt P 
présente pas ici comme surajoutées; mais ils sont, comm 
toutes les depenses anciennes, en dehors de mes calculs Sl 
le deficit, 
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CW conque voudra en considerer attentivement la 
masse, sera fort eloigne de croire qu'on puisse 
1 ajouter encore, ni un surcroit de 80 millions , 
ni aucune nouvelle contribution locale. 

0 Si on Tentreprend, on verra ces memes dé- 
1 partemens, quelque subordonnes qu ils puissent 
etre a leurs $upremes createurs, méconnoitre 
sur ce point Fempire de leurs oracles. La crainte 
de d'une banqueroute qu'on leur a declaree impos- 
5 5ible, et dont les effets d'ailleurs sont bien moins 
zu redoutables pour les provinces, que pour la 
capitale, ne sauroit les toucher autant que la 
certitude de rencontrer dans les contribuables 
une résistance invincible; tout Vart des adresses, 
tous les appels au batriotime seront sans effet : 
quand on les emploiera contre la cause du peu- 
ple; et le cri de Tinteret particulier, a qui les 
droits de I homme donnent une force supericure a 
tous les decrets , I'emportera, et sur la voix de 
la persuasion, et sur les jussions de Tamorice. 
La contrainte reussIroit-elle mieux? Ven a- 
tl, quand la force publique n'existe plus ; 3 
quand ceux qui doivent payer sont armes, et 
que ceux qui exigent qu'on paye, ne le sont 
pas; quand rien ne peut empecher que les as- 
Semblees provinciales, faisant deriver leurs droits 
de la meme source on Tassemblee nationale a 
puisè les siens, et étant soutenues d'un million 
de gardes interesses a leur resistance , ne re- 
poussent avec succès ce qu'elles croiront exige 
I 2 


et ne prennent leurs — pour mo- 


rances $'attenuent ; le peuple enfin, qui oublie 


oubliè ce que Tassemblee nationale lui disoit il 


Soulage sans que le tresor public fut appauuri. 


ces immenses prodigalites dont on L'a tant entre. 


des anciens revenus, qui n'a jamais passe quatre 


roit que des moyens de la Porter par de nou- 


4 
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avec injustice, ne fassent la loi aux legislateurs , 


deles ? | 

Le peuple, sur lequel on a trop compté, et 
dont I'ivresse na qu un temps; le peuple, deja 
indigne de la maniere dont on traite son rot, 
qui n'a voulu que le soulager ; le peuple, dont 
les murmures se gonflent a mesure que ses espè— 


tout excepte ce qui Vinteresse, na surement pas 


y a huit mois, dans sa premiere adresse: You; 
eticz malheureux, vous | etes encore, mais vous ne le 
Serez pas long-temps : nous en faisons le erment. .. 
Une recherche 5tveres Sur les depenses nous a prouvt 
que la zomme des anciens revenus Seroit plus que Suf- 
fisante lorsqu'tls cesseroient d etre prodigues . . . 
Cet examen a montre que le peuple pourra etre for 


Le peuple devoit donc $sattendre que le seul 
retranchement des depenses superflues, et de 


tenu, suffiroit pour retablir Tordre dans les fi- 
nances, et lui procurer en meme temps beau- 
coup de soulagement. C'eiit été de sa part im- 
puter le parjure a l'assemblèe que d'imaginer 
qu au lieu de trouver plus que guſfisante la somme 


cent soixante- quinze millions, on ne s oOccupe- 
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velles contributions à la hauteur de 550, ou 
600 , ou 640 millions (*). 

Par combien d illusions on a leurre le public 
depuis | un an! L'assemblee auroit trop à en 
rougir, si elle-meme n'avoit pas été dans Fer- 
reur. Sans doute, son comité des finances Etoit 
dans la bonne foi, lorsque dans son rapport du 
„18 novembre 1789, apres avoir garanti la plus 
je grande exactitude des tableaux qu'il presentoit , il 
a disoit: Vous voyez, d après ces tableaux, que toutes 
les depenses seront acquittees, et que Iinteret de 
toutes les dettes Sera paye ans qu aucune nouvelle 
wource de revenu soit ouverte ...., que le peuple 
aura plus qu un eu impot territorial d payer, et 
que cet impot sera inferieur de 49 millions effectifs d 
ceux qu'il payoit precedemment ; enſin, que V inté- 
vet de la dette, et toutes les depenses acquittees , la 
nation auroit un excedent de revenu de plus de 33 
millions... Nous ne vous avons pas presente les 
reves de Fimagination ; nos evaluations ne sont pas 
problematiques ; Ces: dans quelques mots que nous 
pourrons entrer en jouissance; c'est des aujourdhui 
fi. due vous pouver en 1 poder les bases. 


— — emoou we, 19% > — —— 
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au- FP) Gant le nouveau plan de 8 et dimpositions. 
im- ¶ bre Fapres les decrets de Passemblee , et qui vient d' etre im- 
ner WW prime par son ordre, le revenu seroit ports a 552 millions, 
mt uivant le rapport fait par M. de Montesquieu, le 27 aoũt 
atre dernier, il faudroir qu'il füt de 583 millions pour egaler la 
1pe- depense, et mEme de Goo millions au moins, en corrigeant 
10u- £9: 1ques omissions. Enfin , suivant moi, il faudroit qu'il füt 
de 646 millions, pour combler le deficir de 290. 


. 


„ 


L'assemblee nationale ne croyoit pas cette 
Jouissance si prochaine : > mais dans sa seconde 
adresse aux francais du mois d'avril dernier, 
elle s'exprimoit ainsi: assemblee nationale a ir- 
revocablement fixe a I annee prochaine le terme ou 
Jon jourra de ses travaux. | 

Nous y touckons a ce, terme, et le 1 


est bien change. On ne parle plus que de moment 


critique, que 4 necessite pressante , que de parti 
extreme et facheux, exige par les circonstances 
sous peine de dissolution de Tetat ; ce n'est qua 


force de papier-monnoie qu'on peut achever le 


service de l'année, et commencer celle ou lon 
devoit entrer en pleine j jouissance: rien encore 
de regle par rapport aux impositions; mais on 
ne dissimule plus qu'elles seront augmentees a 
et cet équilibre, cet excedent meme de re- 
cette, cet ordre immuable que le comité voyoit 
il y a un an comme si prochain, qu'il disoit 
avec conſiance, tel Jour il ne 5era plus permis d ttre 
inquiet, tout cela s'est Evauoui comme um re de 
Vimagination, et a fait place a Veffroi du plus 


horrible désordre, et a la detresse de l'embarras 


le plus notoire. ) . 5 


r — —_— 


E — — — —— 


(*) Ce n'est pas qu'il n'y ait encore des gens assez igno- 
rans ou assez hableurs pour reproduire meme à présent le 
reve. de 40 millions diexcedent de nos revenus sur nos depenses 
fixes , pour affir mer a Vass<mblee elle-meme que cer excedent 
Sera, infailliblement trips, et pour oser ajouter que les peuples 
qui payoient ci-devant 900 millions de toute especes de contti- 
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Quelle cruelle surprise quel terrible reveil, 
quelle fureur peut-etre n'exciteroit-on pas, si, 


LAM 9 
— 


— 


butions , y compris les frais de recouvremens, seront soulages | 


par une diminution effective de 378 millions. Je ne crois pas 


qu'on air jamais profere d aussi absurdes faussetes. Les gazetiers 
meme $'en sont mocques ; et j'ai presque honte de les rele- 
yer dans un ouvrage serieux. Mais puisque Vassemblee n'a pas 
rougi d'en ordonner l' impression, et que toutes ces inepties 
servent non-seulement à Egarer le peuple ; mais. aussi A ca- 
lomnier Vancienne administration, et A faire passer tous ceux 
qui en ont tenu les renes pour les plus stupides et les plus 


| meprisables des hommes, je ne puis me dispenser d'opposer 


aux ridicules assertions de M. Vernier, la denegation la plus 
formelle, et de lui apprendre, ainsi qu'a tous ceux qui ont 
lu son ouvrage, que le total des contributions levees sur les 


| peuples, y compris le total des frais de recouvremens, n'a 


jamais monte a 600 millions, et qu' ainsi son mëcompte af- 
fecte est de plus de 300 millions. Il est d' autant moins excu- 
sable, qu'il pouvoit aisement trouver dans le livre de Vadmi- 
nistration des finances de M. Necker, le detail très-circons- 
tancie de tout ce qu'on peut comprengre sous le titre de frais 


de recouvremens, et y voir que le total, y compris les frais 


des oetrois des villes, ceux des pays d'ctats, ceux du clerge, 
et generalement tous ceux que les peuples payoient en sus de 
tous les genres de contribution qu' ils supportoient, et pendant 
que le troisieme vingtieme subsistoit encore, nalloit qu'a 58 
millions, er la masse des impots, y compris tous ces frais, 


4486. Ils sont depuis lors diminues plurot qu'augmentes ; et 


je suis sür de ne pas me tromper en affirmant qu en y joignant 
meme les irate de saisie, de contrainte , et de procedure, la 
totalite iroit A peine à 600 millions. L'exageration est done de 


1 4 


r6elles et personnelles plus ecrasante qu aucune 
qui ait existée! A quels excès ne se porteroit 
pas le desespoir d'une foule d'artisans et de 


apprendroit que etablissement de dix ving- 


Le peuple ne seroit pas long-temps dupe de 


qu 1 soit possible que le revenu Ag augmente, 
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apres tant de decevantes promesses, tant de flat 
teuses eSPETANCES , le dénouement, ou phut6t 
la catastrophe , ctoit de faire tomber. sur ce peu. 
ple enfin desabuse , une masse d impositions 


journaliers, qui , deja réduits a la misere par 
le desceuvrement , verroient encore le prix de 
toutes les denrees s'elever a une telle hauteur , 
que leur indigence ne pourroit plus y atteindre ! 
Et qui pourroit prevoir juſqu'ou iroit Hire 
tation des habitans des campagnes , lorsqu ib 


tiemes, comptes comme autrefois, ou de six asept 
rigoureusement percus sur les terres , seroit le 
fruit de ces opcrations . dont on leur disoit que 
la memoire devoit exciter d jamais leur Teconnot- 
Sance 2 

On s'efforceroit vainement de faire croire que 
Taffranchissement de la dime, Iabolition de la 
gabelle et de tout ce qu'il y avoit d'odicux dans 
Sa perception, et la suppression des droits sur 
les huiles, les cuirs et les fers, procurent plus 
de soulagement que 250 millions de contribu— 
tions nouvelles ne causeroient de surcharges. 


cette proposition; on ne lui persuadera pas 


—— 


— 
— — 


moitie, Te demande 4 mes lecteurs $i 1 pareille matière, 
elle n'est pas atroce. 
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ns que les contributions publiques dont il eſt 
ompose, augmentent en meme tems. D'ailleurs, 
uand la nation ne payeroit pas plus apres la 
fonte des 1 impositions, qu'elle ne payoit avant, 
nen seroit pas moins vrai que le poids en 
asse de nouveaux impots seroit infiniment 
lus sensible que ne Fetoit le fardeau divisé 
s anciens; qu'en reunissant les parties, on 
ndroit ler intensite plus douloureuse ; que 
| contribuable qui paie cinquante livres de 
roits divers dans le cours d'une annee, se- 
it hors d'&tat d'en payer la moitié par une 
ule taxe et en un seul jour. Qui ne sait que 
abitude de porter une charge quelconque, 
fait trouver moins lourde qu'une charge équi- 
lente, mais inusitèe, et donc l'aspect seul est 
us effrayant ? Neest-ce donc rien que Jopinion 
ne souffre-t- on pas presqu'autant du mal 
on croit avoir, que de celui qu'on a? 

On me reprochera , comme on a reproche 
rnièrement a M. Necker, de semer la terreur, 
5onner la trompette de la Kaner d'affecter de 
indre l'avenir 50us les couleurs les plus sombres , 


sur 
lus Hur decrediter les operations de l'assemblée. 
bu- Eh! quoi? tandis qu'au bord de Labyme on 


res, dort la nation au son des prosperites qu'on 
de promet , il ne sera pas permis develller son 
pas ention en lui montrant les maux qui la me- 
ite, MWeent ? Et - ce un crime que de diſcuter 
— Wliquement état de la fortune publique? 
ere, t- ce trahir la patrie que d'ecarter delle 


des prestiges, qui, soit qu ils trompent ses con 


naux, mais dont ils ont attire le danger; qui 
ont Juge avec raison criminelle, mais qu ils ren 
droient inevitable en consommant leur ouvrag 


times, a la nation entière pour qui elle sen 


finances du royaume, que ce qui est a fa 
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ducteurs, soit qu ils leur servent a tromper, am 
neroient bientòt cette exEcrable extremite, don 
le nom injime a te proscrit par les decrets nati 


48 


Qu'on ne m' accuse pas de voir de sang-froi 
une telle calamite. C'est parce que je fremisd 
ses effets, que je crie qu on y prenne gard: 
c'eſt parce que sais ce qu'il y auroit a craindn 
du desespoir ou elle jetteroit une multitude i 
nombrable de malheureux qu'elle priveroit ( 
subsiſtance, que jen denonce les causes mem 
gantes a ceux qui en seroient les premieres vi 


auss1 nene que Hetrissante, et aux $ucc 
seurs de Tassemblee , a qui elle Iaisseroit ( 
sanglant heritage. 

Ou on ne croie pas non 1 plus qu en présent 
l'image de cet affreux avenir, je sois persual 
qu'il soit reserve 4 la France d'en &prowi 
le Heau ! Non, certes : Jaugure mieux de 
sort. Mais je pense fermement, et c'est all 
que je termine et conclus ce qui concerne! 


pour en reparer le delabrement , est impossl 
en laissant subsister ce qu'on a fait, et qu 
ny a d' cspoir que dans un grand changeme 

Ce changement, exigè par Tetat des finance 
ne est pas moins strictement par la situail 
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toutes les autres parties du corps politique; lui 

ul peut tout sauver, et 1] consiste, comme je l'ai 
nonce des le debut de cet ouvrage, a revenir 

execution des cahiers , qui devoient servir 
> base a la constitution du royaume, et de 

le aux decrets de l' assemble. 

Plusieurs de ces decrets constitutionnels sont 
mnformes a ce qui avoit été vote ou prescrit 
ar les cahiers. 

Quelques uns se rapportent a des points que 
s assemblees Electrices n'avoient pas Pprevus , 
sur leſquels elles n'ont point emis leur vœu. 
Le plus grand nombre, et les principaux , 
nt diametralement contraires aux dispositions 
animes des cahiers. 
Ceux qui s *accordent avec les cahiers , avec 
intentions des commettans, sont sans con- 
dit Lex pression de la volonte generale ; ils 
vent etre maintenus; et c'est a eux que se 
pporte le serment civique sainement entendu: 
les rappellerai dans la conclusion de cet 
Ivrage. 
Ceux qui s sont pour ainsi dire en dehors des 

hiers, qui peuvent par consèquent ne pas se 
ncontrer avec les vues des commettans, mais 
ine sont pas litteralement contraires a leurs 
andats , sont dans le cas detre revus et ra- 


et quies: can par eux que Jentrerai en matiere. 
emen Ceux qui sont en contradiction directe avec. 
1D" vou general des cahiers, sur des objets 
Ua 


ndamentaux et constitutionnels, sont irappes 


3 
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dlasse. 


autre ne devoit etre, suivant la plupart, qu 
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June nullite 3 dont ils ne peuvent tt 
releves que par une validation, authentique 
la nation; c'est sur ceux-là que je m'etendr 


le plus. 


PREMIERE CLA Ss f. 
Deereti Sur objets non determmes par les calm 


Je ne vois que cinq objets! à ranger dans cet 


dee permanence de l'assemblèe des repr 
sentans de la nation; 29. Tetablissement- de 
loi martiale ; 39. Tinstitution des jurés « 
matiere criminelle; 4*. la nouvelle division d 
royaume en departemens geometriquement mt 
surés; 59. la reduction du nombre des evecht 
à un nombre egal a celui des departemens 
et Ielection des EVEQUES , CUres , etc. par 
peuple. | 

Premierement , Tassemblée s'est constitui 
permanente : —— iran les cahiers, qui to 
lui ont donne le titre consacre par Tusage 
d'assemblee d etats - generaux , elle devoit e 
periodique. Lintervalle d'une convocation | 


de trois ans; et pendant chaque intervalle, 
laissoient au roi le droit de faire les regleme 
qui ne pourroient pas tre ditteres , a cond 
tion qu ils seroient seulement provisoires, 
sujets a etre legalement ratifiés dans I'assem 
blee subséquente --- Les decrets ont Et pla 
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in; ils ont statuè que Tassemblee nationale 
roit permanente: c'est une suite de ce qu'on 
voulu exclure le roi de toute acte législatif, 
eme provisoire , et lui interdire tout ce qui 
zurrolt tre considèrè comme une sorte d' initia- 
(c). L'assemblee , concentrant en elle seule 
xercice du pouvoir de faire les loix, sans dis- 
ction quelconque, et meme sans aucune re- 
cetMrve à l'ègard des reglemens d'administration 
urnaliere, il falloit bien qu'elle se rendit 


I 


| o 


pri ntinue dans sa duree , et qu'en admettant 
de lM rcnouvellement biennal de ses membres, 
: fic declarat sa $seance annuelle , sans autre 
n (crruption que celle d'une vacance de huit 


t me 
echt 
nen 
Ar | 


dis par an. II eüt été sans doute plus con- 
quent a son Systeme , de ne vaquer dans 
cun intervalle ; puisque la legislation , en tant 
relle se rapporte au courant continuel des 
jets a régler administrativement, ne peut, 
t1tue 
1 to 
Sage 
En 
ion 
t, qu 
le, 
emen 
cond 


an 


) En Angleterre le roi n'a pas non plus Vinitiative ; elle 
artient a la chambre des communes : mais comme son 
tre principal est d'ordinaire , membre de cette cham- 
par lui le roi peut faire proposer les bills qu'ils croit 
es, et en fait connoitre les motifs. — Seroit- il naturel que 
i qui gouverne n'eũt aucun moyen de provoquer la deli- 
ation sur ce qu'il jugeroit Etre necessaire ou avantageux 
r le bien de Ietat, et que le chef de la nation ne put ni 
es , Pe, ni faire faire pour l'intèréèt de ses peuples, les propo- 
assemſens que chacun des membres du corps legislatif a droit de 
te plu enter? 


vent, et Prepare moins d'embarras. 


des loix emancees de Passemblee national 
au moins provisoirement, des decilions et d 


disposition seroit du genre de celles qui, en 


dination mise en principe, Free le royaui 
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comme je Vai explique dans ma lettre au: 
(p. 58), supporter aucune lacune , ni restery 
seul mois dans l'inertie. C'est pour cette espece( 
regulation ans repos, que la plupart des asser 
blees Electrices avoient jugè convenable de lais 
au roi le pouvoir legislatif, a charge de rati 
cation. L'assemblèe nationale a rejette ce 
mesurè, ne $'inquietant jamais des difficul 
d' execution. Plus accoutumee aux fonctions a 
tives du gouvernement, elle ent heſite plus $0 


Il paroit necessaire de retoucher a cette 
qui est pour le moins incomplette, en ce que 
na rien determine sur l'émission des reg 
mens administratifs qui seroient necessait 
pendant les intervalles d'une tenue de $eand 
a Tautre. Si le decret qui semble reduire len 
à de simples, proclamations pour Tobservati 


Dd 


s etend jusqu'a le priver du droit de rendr 
reglemens en matière d' administration „0 


contraire aux cahiers, ne peuvent subsiste! 

Secondement, on a Etabli la loi martiale: 
assemblees ee n ayant pu Prevolr que 
police publique s' toit d6truite , que IJ insubo 


hy 


au debordement de la licence la plus effrens 
que leur impunité en perpetuerolt les EXC 
et que le pouvoir executif seroit sans force po 
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5 reprimer , n'avoient point imagine cette lot 
artiale jusqu'alors inconnue en France, et 
ont il n'est point question dans les cahiers. 
assemblèe s est vue forcèe d'y avoir recours; 
son decret du 21 octobre 1789 , qu on peut 
garder comme une dependance nécessaire de 
nouvelle constitution , pourroit remplir le 
iste objet auquel 11 est destine, si les forma- 
tes qu 1] exige pour lexecution d'une mesure 
1 ne peut etre efficace qu'autant qu'elle est 
rompte, n'en detruisotent pas toute Tutilte , 
ns! que Texpèrience Ia deqa demontre. 
Troistemement , institution des jures en ma- 
ere criminelle. - De tout ce que l'assemblée 
fait additionnellement aux cahiers, c'est ce 
il Ya de plus avantageux au public, et 
qui honore le plus ses deliberations. Si en 
pruntant cet excellent usage d'une nation 
i peut fournir plus d'un bon modeèle, on 
saisit bien Tesprit ; s'il n'est point perverti 
ar la manie d'encherir sur ce qu'on 1mite , ce 
Ta pour la France, comme pour lAngleterre, 
sauve- garde de Ia süreté des citoyens , et 
appui de leur liberte Mais c'est Fetendre au- 
ela de ses justes bornes, que de vouloir qu'il 
ait des jury pour Varmee et sur les vaisseaux : 
n ne tardera pas 2 en reconnoitre l'incon- 
enient; et c'est a cet ègard que la revision du 
ecret paroit néceſſaire. 
Quatriemement, la nouvelle division du royaume. 
Les cahiers avoient exprimé le desir que 
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les contributions generales fussent repartiq 


entre toutes les provinces du royaume ay 
une egalite proportionnelle , en raison de leun 
forces respectives; ce qui n<tolent aucunemen 
inconciliable avec le maintien de leurs chartre 
capitulations et droits constitutifs. L'assembli 


s'est portee au-dela de ce but, et a forme u 


plan plus vaste , plus hardi, et que ses com 
mettans n avoient aucunement Prevu. Elle | 
Cru que pour parvenir 2 une parfaite unitor 


mite dans les 1 impositions, ainsi que dans T'ordn 
legal, il falloit commencer par abohr entier 


ment Tancienne distinction des diſfèrentes pri 


vinces, compter pour rien leurs chartres 


deplacer leurs limites, et leur 0ter jusqu'a leun 
noms, ces noms dont les fastes de tous les agg 
sembloient garantir Timmutabilite. Elle a e 
consequence ordonne qua lavenir le royaum 
seroit partage en autant de portions geome 
triques qu'elle a juge a propos den tracer su 


la carte; elle s'est reserve de les, nommer comn 


i lui plairoit; et sans considerer ni les em 
barras que les positions locales et les differenci 
d'idiomes pourrolent faire naitre , ni la diff 
culte de subjuguer e a la fois toutes les habitude 
et tous les interets, ni le trouble du déplacemen 
subit des bornes de tous les pays et de tou 
les cantons, non precede ni meme accompagnt 
du changement des coutumes et droits paril 
culiers qui les régissent, elle s'est persuade 
qu'il suffiroit quelle parlat, pour que tous Ie 

obstacle 


* 
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jbstacles physiques , Moraux et politiques, dis- 

darussent a sa voix, et s'evanouissent Pour 

amais. . 

Je ne sais si rerttement repondra 1 son 

tente. Je m'avoue fort loin d'@tre à la hauteur 

le ces hommes transcendans qui ont prononce 

ue tous les etabliszemens existans en France cou- 

onnoient le malheur du peuple ; que pour le rendre 

eureux il falloit le renouveller , changer ses idées, 

hanger ses loix, changer $es Moeurs .... changer 
e hommes, changer les choses, changer les mots.... 

out detruire , ui; tout ditruire , puisque tout est 
| recreer (5). Si je reconnois avec eux que les 
jommes resþectent aveuglement Lempire de Tusage, 

enen conclus pas comme eux, que cet empire, 

t les respects que le genre humain a pour 
ut, ne meritent aucun egard : je tiens encore 4 
tte vieille opinion fondee sur experience la 
lus générale, que la somme des inconveniens 
nappergus qu'entrainent a leur suite les grandes 
t brusques innovations, surpasse presque tou- 
ours la somme des avantages apparens qu'elles 
rromettent. Telle a été la progression de mes 
dees sur cette grande et hazardeuse operation : 
onvaincu , depuis long-tems , comme je Tai 
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(*) Ces paroles sont tirees d'un écrit ayant pour titre: 
ovvelles reflexions sur la nouvelle division du royaume , par 
Nabaud de St. Etienne , membre du comite de constitution, 


aril CG : 
P 00 equel, dans ce meme écrit intitule reflexions, declare que 
ade y de reflex ions sont trop d' ennui. | 
US le | E | K 
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fait voir par Tecrit que je presentai au roi, 
au mois daotit 1786, que la disparitè, la dis 
cordance , Iincoherence des differentes parties du 
corps de la monarchie , etoit le principe des vices 
qui. enervoient ses forces, et genotent toute son or- 
ganiʒ ation, je crus voir d abord, dans le projet 
de la nouvelle division territoriale et politique du 
royaume, l'accomplissement du voeu que j avois 
des-lors exprime, pour qu'il'y eut plus d'egalite 
entre les charges des provinces , plus d'units | 
dans les principes de leur regime , moins d'en- 
traves dans leurs relations commerciales , moins 
de bigarures dans leur ensemble. Je n'ai pu 
conserver cette esperance du moment que Iidee 
de morceler les provinces par une division ma- 
thematique ,' impraticable dans Texecution, a 
prevalu sur les observations fort sages, a mon 
gre, qu'un des membres de Tassemblee () lui 
avolt presentees pour la dètourner de cette chi- 
mere d'égalitè superficielle, et persuader que la 
seule division convenable Etolt celle qui permet- 
troit, pour ainsi dire, de composer avec les pri- 
JUges , qui Seroit desirèe par toutes les provinces, 
et fondee ur des rapports deja connus ; qui gur 
out laisseroit au peuple le droit d appeler aux af- 
faires publiques tous les citoyens eclaires , qu il ju. 
geroit dignes de a COnfiance.... Auquel effet, l 
vouloit que les provinces actuelles subsistassent, 


(7) M. le comte de Mirabeau, dans le plan de division du 
royaume present par lui a Vassemblee, le 4 noyembre 1789 
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mais fussent seulement distribuces en sections, 
dont Vetendue fut mesuree, non per une quan- 
tite fixe de lieues quarréèes, mais par les rap- 
ports combines de leur etendue avec leur po- 
pulation, les productions de leur sol, et les 
ressources de leur industrie. 

Etonne que la decompoſition ent encore ob- 
tenu, en cette occasion, la preference sur I'a- 
melioration , je n'ai pas été raffermi sur Ia 
possibilité de execution, par les très- mombreu- 
ses, mais très- peu decisives adhesions des mu- 
nicipalites ; et j'ai cessé enfin de la desirer, 
lorsqu informé de la maniere dont se compo- 
soient les as8emblees primaires electrices des 
departemens , et des moyens sanguinaires qui 
en excluoient quiconque ne faisoit pas profes- 
sion de democratie , j'ai appercu clairement que 
cette immense complication de divisions et sub- 
divisions ne tendoit qua établir par- tout le 
gouvernement populaire. Mais quoi quil en 
soit, ce qui est incontestable, c'est qu'une telle 
decomposition du royaume , une telle disloca- 
tion de toutes ses parties, ne peut se faire que 
par une volonte expresse de la Nation : que 
les provinces ne peuvent cesser d'etre ce queelles 
toient de toute anciennete, ni perdre le droit 
Metre representces comme elles Vont toujours 
ce, sans y avoir consenti apres deliberation 
prise dans la forme preexistante ; et que Vadhe- 
don des nouveaux departemens , füt elle gené- 
rale, ne sauroit tenir lieu de ce consentement ; 
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puisque l'existence de ces departemens , leur 
composition, et le droit reprèsentatif qu'on leur 
attribue, sont prècisement les objets de la ques- 
tion à examiner. C'est pourquoi, en présentant 
ici, comme une des additions faites au contenu 
des cahiers, la division du royaume en 83 
parties réputées égales et homogeènes, je la 
mets au rang des objets qui ne peuvent avoir 
été arretes que conditionnellement, qui sont 
sujets a ètre revisés par le corps constituant, qui 
ne peuvent ètre consolidès que parune ratification 
formelle de la Nation entiere representce com- 
me elle Ia été lorsquelle a donne ses pouvoirs 
et ses instructions a ses delegues. 

Cinquiemement , la reduction des eveches, 1 
un nombre egal a celui des departemens , et 
election des Eveques , cures , etc. par le peuple. 
=== Les cahiers avoient vote pour la $þpressi 
des benefices inutiles :  As8emblee a decrete beau- 
coup au-dela, en supprimant jusqu au chapi. 
tres, jusqu' aux cathedrales , et n'exceptant rien, 
Mais ce qui n'a été proposé par aucune des 
assemblees elementaires, et ce qu'on n'auroit pas 
ci-devant imagin6 pouvoir etre ordonne Par {i 
seule puissance civile, c'est la suppression de 
cinquante- deux sièges èpiscopaux, le change- 
ment de toutes les limites des jurisdictions ec: 
clesiastiques , et le retour, tres imparfait, 5 
antique usage de election des Eveques par | 
peuple , usage abroge pour de grandes et judi: 
cieuses considèrations, par le concours des deu 


n 
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puissances; usage qui d'ailleurs laissoit au sou- 
verain Pontife le droit de confirmer les èlections. 


je n'examinerai point ici a quel degre ce boul- 


versement de la hierarchie ecclesiastique porte 
atteinte aux saints canons, a la discipline éta- 
blie par des Conciles generaux recus en France, 
et aux maximes de Leglise gallicane si precieu- 
ses A conserver (c); je ne demanderai pas non 
plus sur quel e et d' après quels prin- 
cipes de justice ou de politique, on se croit 
permis de violer ouvertement les droits du Saint 
Siege, et les Concordats faits avec la Cour de 
Rome. II n'est plus question du droit ni des 


(*) On peut voir A ce sujet, le concile de Laodicee, canon 
57 ; le second et le troisieme concile de Carthage; la bulle du 
pape Innocent XII, pour erection de I'eveche de Blois; mais 
sur- tout le plaidoyer du président Talon, faisant fonction d'a- 
vocat general le 28 juin 1667, ou il est Etabli tres-lumineuse- 
ment que la puissance donnee aux apotres et aux EyEques leurs 
suecesseurs, tant d' institution divine, personne ne peut chan- 
ger la subordination immuable de la hierarchie ; que le pape 
ne le pourroit pas, parce que, protecteur des canons , il n'a pas 
le droit de deroger aux decrets des conciles , ni d Letablissement 
eternel de Jesus-Christ 5 que 1'EvEque ne le peut pas non plus, 
puisgu'il nest que le depositaire et Padministrateur de cette juris- 
diction ; qu'il ne la peut ceder ni aliener, sans violer [obligation 
du deport auquel il $'est engage en acceptant la charge de Tepisco- 
pat... L'autorite pastorale que Dieu, par sa parole, et Leglise 
par ses canons, a confiee aux eyeques , ne peut se perdre par lt 
tems ni par les entreprises. 
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regles, quand la violence fait tout: mais je 


dirai un seul mot sur les consequences. Il sem- 
ble que IAs8erablee ait pris son parti par rap- 
port au schisme que quelques. uns de ses mem- 
bres font price de prévoir. En a-t-elle donc en- 
visage toutes les suites, et peut- elle se dissimuler 
qu elles menacent également la Religion et la 
tranquillite du royaume Cette seule reflexion 
suffit pour faire sentir qu'a ne considérer meme 
que [interet de la nation, sur un point qui la 
touche plus qu' aucun autre, celui de sa religion, 


ce qui a été decrete a Tegard des eveches ne 


peut paroitre deéfinitif; que la révision en est 
necessaire ; et que si, en la faisant , la Nation 
trouve desirable de parvenir à la suppression de 


tant de s1eges episcopaux, et au changement des 


limites de toutes leurs jurisdictions, il faudra 
qu'elle demande qu'il y soit procede par les 
moyens qui sont seuls capables de rendre une 


telle operation licite et reguliere. Suivant les 
canons, et suivant les maximes de I'Eglise gal- 


licane, il faudroit un Concile national ou cha- 


que Eveque inteèressè au changement , donnit | 


un consentement formel. Il faudroit aussi le 


consentement expres du Roi, ce qui ne peut 
s' entendre que dun consentement libre. II fau- 
droit enfin la confirmation du Pape. 


Je passe aux articles pretenduement consti- 
tutionnels, qui sont en opposition directe au 


 veeu de la Na tion. exprimè Par Þ unanimité des 


cahiers. 
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SECONDE GLAS . 


Decrets contraires aux cakiers Jur les Points 
 princiþaux de la Constitution 


je partage en quatre espèce la multitude des 
decrets pretenduement constitutionels, qui heur- 
tent de front le vœu national le plus unanime; . 
et je vais discuter successivement, 

Les Decrets contraires aux cahiers sur la "OY 
me du gouvernement; : 

Les Decrets contraires aux cahiers sur la li- 


berté et la süreté des individus; 


Les Decrets contraires aux cahiers sur la pro- 


priets des biens; 


Les Decrets contraires aux cahiers sur Tad- 


ministration de la justice. 


. Les Deécrets de I Assemblee sont contraires 
aux Cahiers d Instructions, en ce qui con- 
cerne la Forme du Gouvernement. 


Rien ne peut ẽtre determine plus unanimement, 
exprime plus clairement, prescrit plus impera- 
tivement, que ce qui est dit dans tous les cahiers 
sur la necessite de maintenir en France le gou- 
vernement monarchique , exclusivement a tout 
autre, sur les dependances insẽparablement lièes 
à ce premier principe, et sur les maximes acces- 
soires qui, étant destinees a le preserver de 
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toute alteration , sont aussi inviolables que lui. 
meme. 

La Constitution de I Etat, disent les cahiers 
du clerge , resulte des lois fondamentales qui fixent 
les droits resþectifs du Roi et de la Nation , et aux 
Juelles il ne peut jamais etre deroge , Savoir pre- 
mie rement, quz le OL WA Francais est pure- 
ment monarchique... (1 ... Il faut que la Nation 
conſerve inviolablement Y forme de on gouverne- 
ment, quelle reconnoit et veut etre une pure mo- 
narchie, reglèe par les lois...(2).... Que les lois att 
ciennes et fondamentales du royaume soient recueillies 
dans un code, qni assure d jamais & la Nation, gon 
gouverment purement monarchique (3), et qu'il ne 
poi introduit aucune innovation qui tende à en di- 
truire ou alterer Tesence...(4)... Le gouvernement 
monarchique étant la constitution inebranlable de 
3 la Nation , la plus propre d 5a tranquillite intt- 
© - mieure et à qa Surete au-dehors , la plus convenable 
| a Vetendue de ses provinces , * plus conforme au 
carractire de 5es peuples, qui, dans tous les tems, 
ze Sont distingues par leur amour et leur attache- 
ment pour leurs SOUUCTAINS , nous ne nous Preterons 
Jamais à rien de ce qui tendroit 6 alterer la forme 
de ce gouvernement ; nous y ſommes inviolablement 
attaches par les 42 9 les e de lobèissance, 
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4 (i) S de la vicomté de Paris, page 106. 
(2) De Dijon, page 6, art. 11. 

(3) Troyes, page 5. 

(4) De Laon, fol. 1. 
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bar les liens du ſerment et de la ſidelitè, par Pamour 
et le respect pour nos maitres , et par le bonheur de 
leur etre qoumis (1), etc. eic, 

„ Les cakiers de la noblesse veulent qu'il soit ex- 
pressẽment et solemnellement proclame que la 
constitution de l'empire francais est telle, que 
on gouvernement est et doit rester monarchique; ; 


ON (2). Que le roi, souverain chef des francais , 
e- 7 subordonnèé qu'a la loi fondamentale du 
10- royaume (3)... Survant laquelle la constitution 
A dit etre etablie sur les principes Sacres et im- 
lies I muables d'une monarchie tempèrèe par les lois, 
son 9). sans que cette forme puisse ètre remplacce 
ne par quelqu' autre institution (5), etc. etc. 

de- Ie meme langage et les memes principes ze re- 
ent NouN,νE]uans les cahiers du tier tat. Il y est dit, 
de Que les deputes s' occuperont, prealablement a 
46 tout autre objet, de donner à la France une 
ble Mconstitution vraiment monarchique , qui fixe in- 
al 3 les droits du prince et de la nation, 
Ns, ).... Qu'tl soit reconnu que le gouvernement 
he- e ries est le seul admissible en France... 
ons Ml); que dans le roi seul, comme chef de la 
me nation, reside le pouvoir de gouverner suivant 
ent — — — — — 
ce, (1) De e 4. b. p. 8. 


(2) Alencon , page 7. 

(3) Chareau- Thierry , page 4, art. I. 
(4) Condom, page 4. 

(5) Bugey , pages 5, 6 3 F. 8, 9. 

(6) Dax, Saint- Sever, et Bayonne , art, 5, 
(7) Brurhonnsl 7 Page 4. | 
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les lois.... (1) ; que la succession au tro6ne fran. 
Gals, de male en male, étant reconnue et con- 
firmee par une deliberation expresse, le serment 
solemnel de maintenir Louis XVI dans tous 80 
droits sera renouvelle (2), etc. etc. | 
Ainsi, de quelque ordre que soient issus les 
cahiers des as8emblees elementaires dont la ren. 
nion peut seule S appeler le corps collectif de u 
Nation, tous ont consacré, avec la plus grand: 
Energie , cette première et antique vérité; tou 
ont etablie pour base inebranlable de la con- 
titution; tous ont fait a leurs delegues formant 
le corps representatif , un devoir strict et princi 
pal d'y ctre invariablement attaches. Si donc 
 FAssemblee de ces delegues sen et” Ecarice, d 
le resultat de ses decreis change la forme du 
gouvernement, et présente une autre constl- 
tution qui ne soit pas vraiment monarchique, 
purement monarchique, essentiellement monar 
chique, les mandats du corps collectif sont en. 
freints , la volonie generale est violee , dans | 
point le plus important. 
Or, je le demande à tous les auteurs, pid 
neurs et deſenseurs de la pretendue constitutiol 
nouvelle, est- il un seul d'entre eux qui pens 
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(1) Rouen, art. 1. 

(2) Vannes, page 4. 

NortE. — Je me borne a rapporter les propres termes de que 
ques-uns seulement des cahiers de chaque ordre; mais il © 
Ais6 de yerifier que tous sont concordans. 
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de bonne foi, et qui veuille entreprendre de 
soutenir contradictoirement , que par elle, an- 
cienne forme du gouvernement soit conservee 
ans alteration , et que le gouvernement qu'elle 
introduit, soit vraiment monarchique? N'est - 1 
pas evident au contraire, que ce plan info 
me, qui n'appartient à aucun gouvernement, est 
la destruction de tous les attributs que les cahiers 
ayolent jugès Etre inseparables de la Monarchie 
Francaise , et Taneantissement de ce qui cons- 
titue en général l'essence de toute Monarchie? 
— Ne nous lassons pas de revenir plus d'une 
ois à un examen si important; et dabord , 
eprenons , dans les cahiers , les pfincipaux at- 
nbuts qu ils ont declare etre inviolablement | 
nherens a la couronne. | 

Le premier est, que toutes les lois 3 
tre concertees avec le roi, et qui il 


ment et 5a anction. Certainement , comme Ia dit 
n des membres les plus eclaires de 1 assemblee , 
lont Jaime a emprunter les expressions, (*) les 
lus belles fonctions de la Souverainete ont celles du 
orþs legislatif. Si le monarque nen tot pas une 
ortion integrante , J il n'auoit aucune influence zur 
ttablissement des loix, il ne seroit absolument quun 
agistrat à ges ordres , ou un simple general d'armee ; 
gouvernement ne Seroit plus monarchique, mats 
0 Publicain ; 1 Pautorite royale nobtiendroit plus le 
il es 
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(*) M. le Mounier. 


royale, et 
1 'en peut Etre Concours 


tablie ni promulguee aucune, Shs son consen- legislatife 
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que le pouvoir legilatif appartenant d la nation, 
avec le roi (2)..... qua Vavenir aucune loi ne zen 


cours de Fautorite du roi et du consentement de lt 


et zanctionnèe par le roi, (4) etc. etc. 


rations d'un petit nombre d'assemblees : mais ce que je dl 
Etre vote par tous les cahiers, est vraiment Vesprit de tous 


(156) 
respect du peuple, puisqu elle ne contribueroit lu 
d lui procurer de bonnes loix. 

Tous les cahiers (1) ont rendu hommage 
2 ce principe; ceux du tiers-ctat portent, 


doit etre exerce par ses reprèsentans, conjointemeni 
etablie:qu au ein des elats-generaux , par le cor 


nation (3) .. qu'il ny aura de loi en France qu 
celle qui aura ete propose par les ebats- generaus, 


Les cahiers de la noblesse enoncent plus pri 
cisement encore, que le roi doit etre reconnu comm: 


1 2 : e — ** — ——_—_—— 


(1) Je dis rows , parce que tous ceux qui en ont parle, e 
c'est le plus grand nombre, Vont dit expressement, et qu 
les autres, ou n'ont rien dit de contraire, ou ont meme dt 
encore plus. Par exemple, ceux de Gien, page 6, portent qu 
leur depute requerra qu on pose pour premiere base des dell 
rations, que le roi est seul legislateur dans Pordre civil et ds pv 
lice.... Ceux de Chiteau-Thiery , fol. 5, declarent que lem 
est seul depositaire du pouvoir legislatif. J'aurois tort , 81 
doute , de citer comme vœu de la nation entiere , ces deck 


ei littẽralement Vexpression de leur pluralité, notamment 
ceux du tiers-etat. 


(2) Cahiers du tiers- Etat de Rouen, art. 10. 
(3) De Metz, page 5. 
(4) De Lyon, page 7. 
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hartie essentielle de la puis ance legislative, en 
jorte qu aucune loi ne peut exister ans qu'elle ait 
tte consentie , tant par lui que par la nation (2)... 
que le respect du a la majeste royale, paroit exiger 
que les lors prennent naissance dans les etats-gene- 
raux , pour etre aggrees ou Tefusces par le roi, ans 
qu il $016 necessaire, en aucun cas, que qa majeste 
„ ohligue les motifs de son refus (2) . .. et que le 
„oonentement du roi est necessarre pour donner la 
I zanction et le complement aux decrets nationaux , 
J) etc. etc. £4 
Les cahiers du clerge sont conformes, et réè- 
A petent en plusieurs endroits , qu aucune loi na- 
e tonale ne soit etablie et proclamee sans L'autorité 
au roi et le consentement libre des etats-generaux, 
TZ. Ds 
Quand ces maximes $'inscrivoient dans les 
cahiers nationaux, c'est la raison meme qui les 


e i dictoit. Le bon sens seul n'enseigne-t-il pas que 
* les lois doivent ètre concertees entre ceux pour 


qui elles sont faites, et celui par qui elles doi- 


4 po⸗ 4 j i l 
4 ent etre mises a execution ; que le chef d'une 
„rwonarchie ne sauroit ètre étranger a la législa- 
a ion suivant laquelle il doit la gouverner; enfin 
je f qu'il est dans la nature des choses, que la vo- 
5 775 L n . ' 
an ont generale d'une nation soit forme par le concours 
ent , — . 


(1) Cahiers d' Evreux, page 5. 
(2) — de la banlieue de Paris, page 5. 
(3) — de la ville, page 7. 
(4) — de Lyon, pag. 9. Cahiers d Auxerre, fol. 20. 


des volontès de on roi 
que, si elle se form 
toyen y participat , 't 
générale. 

On a dit avec raison, que te roi est iden 
avec la nation (2). Comme nz donc en seroi 
SEpare dans ce qu'il y a de plus interessant pa 
elle? Considere comme son principal repre 
tant, ma-t-il pas, pour avoir droit de cont 
Rust a la confection des lois, le mème titre q 
le corps representatif ? Que si on le consid: 
ensuite comme chef de la nation, et non rept 
Sente par aucun de ses delegues, n'est- il pl 
evident que n'exercant pas son droit mediat 
ment dans leur assemblee. il doit l'exercer in 
mediatement ? cest-a-dire , que sa volonte pa 
ticuliere doit ètre jointe à la volonte gen 
des autres représentans, pour que la loi 
son complement ; sans quoi, ce qu'on acknih 
volontè de tous, ne seroit pas la sienne, e 
dès lors ne seroit pas lot. 

PORE oo a fait Tassemblee quand elk 


le ges rehresentans (i); pl 
Fit sans que le premier“ 
e ne seroit plus la volon 


— 


(1) Paroles de M. le Mounier. 

(2) Dire de M. Tabbe Sieys, à la seance du 7 de se ptembtt 
mais il auroit du observer qu'etre identifiè avec la nation, i 
signifie pas ètre identifiè avec ses delegues. La volonte du rol 
n'est qu'une avec celle de la nation; mais elle est rres-di 
tincte de celle de Tassemblee representative : et les confondre 
comme a fait M. Yabbe Sieys, pour Eluder la necessite de les 
faire concourir, ce nest qu'une subtilité sophistique. 
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avoit qu'à consacrer ce . And 5 
t Attribut primordial de la royaute ? Elle Ta 
nature ; disons mieux, elle Va totalement an- 
le, en y substituant Fillusion d un veto sus- 


Nensif, limite, qui est contraire aux cahiers, 
Wontraire a lui meme , contraire a la dignitéè du 


ne, contraire a I'interet meme de la nation. 
Il est contraire aux cahiers ; car, tandis qu'ils 
dmettent partage et concours dans l'exercice 
u pouvoir legislatif, le veto suspensif suppose 


get exercice indivis et concentre exclusivement 


lans Vassemblee. Les cahiers donnent au roi 
me cooperation positive a la legislation: le veto 

e reduit a une faculte negative, qui meme est 
restreinte A un simple deli. Les cahiers recon- 
oissent Tabsolue necessite d'une sanction vo- 
ontaire : le veto limite conduit? à une sanction 
orcee. TY 

Il est contraire a lui meme : car si le roi a 
droit de defendre , ce droit ne doit pas etre bor- 
ne au pouvoir de $15pendre pour un temps; et s il 
ne peut que suspendre pour un temps, ce n'est 
pas un droit, ce n'est qu une CONCESSION pré- 
caire, aussi facile a revoquer qua limiter; ce 
nest pas un veto, ce n'est qu'un appel avec $ur- 
Kance : il ya contradiction dans les termes lors- 
qu'ils presentent d'abord un empechement effi- 
cace , et qu'ensuite ils le font disparoitre par une 
limitation destructive de toute efficacité. 

Il est contraire a la dignite du trone; car 
c'est le degrader a lexces , que de faire de la 
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tentative qui ne 5erviroit, comme Ta observe M. 


car autant le concours de son chef dansles acte 


consolideroit ces actes, autant ITabsence de c 


cution. Rien dailleurs de plus menagant pour 


. detruire en realite ce qu on est force de mainte 
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sanction royale la vaine demonstration d'une 
volonte soumise a des debats incompatibles aves 
la pPreeminence du monarque , de ne lui per: 
mettre qu'une opposition impuissante, SUbor: 
donnee au jugement de ceux meme qui en rive 
lisent le principe; et de ne lui laisser pour 
moyen de preserver ses peuples d'une loi quil 
croiroit leur ètre nuisible, que la foiblesse d'une 


Juan — QO «gan. — d „ ns QÞw 


le comte de Mirabeau, qu d exciter le desir du 
triompher , qui ne produtroit qu'une lutte indecent! 
entre le trone et les rehrèsentans du peuple. 

Il est contraire a Tinteret meme de la nation: 


3 41 


ln! 


legislatifs resolus par ses delegues, honoreroit e 


— Co —2 — 


meme concours exposeroit les peuples a tre 
prives du bienfait des lois, par le peu d'accord 
qui régneroit entre leur formation et leur ext 


la libertè publique, que les invasions du pouvoit 
legtslatif, lorsque n'etant plus arrete par aucun 
digue, ni retenu par aucun contrepoids, 1 
Pourroit tout se permettre , et franchir toute 
ses limites. 
Lembarras o Ion se jette quand on vet 


nir en apparence, et qu'on est reduit a combat 
tre par des idees abstraites, les maximes fondi 
mentales du gouvernement a organiser, ne ses 


jamais manifeste plus sensiblement que dans les 
debat 
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debats qui ont partage Vassemblee , sur la ques: 
tion du veto royal, et meme dans les decrets 
qui les ont termines. La fluctuation des idees les 
plus disparates, le choc des opinions les plus 
opposces, et les involutions successives qui ont 
fait perdre de vue tout a la fois, et le point de 
depart , et le but où Ton devoit tendre, presen- 
terent des-lors a Vobservateur de sang-froid, le 
presage de ce qui est arrive depuis. On vit d'a- 
bord le comite de constitution rendre hommage 
au principe que le consentement du roi aux 
loix qu'il doit faire executer, est de necessitE 
absolue ; principe qui, depuis, a été consacre 
par le neuvieme decret constitutif, portant, 
qu aucun acte du corps legislatif ne pourra etre con- 
dere comme loi, Sil n'est sanctionne par le mo- 
narque. Ces 5 
Sanctionner la loi, c'est la rendre obligatoire, 

cest lui donner le complement qui la rend sainte 
et inviolable; et puisqu' aucun acte n'existe 
comme loi, sil n'est revetu de la sanction royale, 
il s'ensuit evidemment que cette sanction doit 
etre libre et volontaire; car si elle ne I'ctoit pas, 
ce ne seroit qu'une forme materielle inherente 
a essence de l'acte, et qui n'aurolt pas du etre 


exe. 
0 
yoll 
Un 
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veuſß mise au rang des conditions nècessaires pour 
unte [existence de la loi. 

nba Ceux qui sont demeures attaches a ces deux 
ond "Wl verites inseparables; Tune, que les actes legis- 
8 q latifs, lesquels doivent toujours ètre proposés, 
* d<liberes et formes au sein de Vassemblee natio- 


L. 


- 


maximes recues dans toutes les monarchies. 


5 parvenir : pressés en sens contraires par les con 


tions sophistiques de Taxiome inconteste ; is 


duelle sur la volonte generale ; soit en se jettail 


comme s il n'y avoit qu'a opter entre elles. Ceus 
qui vouloient un veto absolu et indefini , prou: 
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nale, ont besoin, pour &tre loix , d'@tre sant 

tionnes par le consentement du monarque 
Fautre, que le monarque étant libre de consen 
tir ou de dissentir , Vest aussi de donner ou d 
refuser indefiniment sa sanction , ont eu u 
avis tres-clair., très-simple, tres-conforme au 


Mais ceux qui n'ayant pu nier cette nec 
SItE de la sanction royale, que Tassembice ell 
meme avolt reconnue des ses premieres Seance 
ont voulu neanmoins la rendre sans effet, 
sont mis singulierement à la torture pour 


sequences naturelles du principe et par Demi 
de les Eluder, ils semblent s tre partage la tach 
den detourner attention, soit par des appli 


tous les pouvoirs sont emanes de la nation, 
en raisonnant à perte de vue sur la eee 
Irregularite de faire dominer la volonte indivw: 


dans d'inutiles et steriles discussions sur les dil 
fkerentes especes de veto qui ont été Proposees, 


volent que, $ "il étoit refusé, la nation seroi 
sans roi; ceux qui le rejettoient, S'Ecriolenic. 
qu en Vaccordant la nation seroit sans liberté 
Bientot le veto suspensif, quoiqu inconsequen 8 
a tous les systemes, a paru reunir le plus de 4 
Suftrages , comme font toujours les mezzo ter It 
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mines , quand ils s'offrent a ceux qui marchent 
ans guides dans les tenebres. Mais il etoit dif- 
cile de s'accorder sur le mode de lever la sus- 
dension: la laisser illimitéèe, c'étoit retomber 
ans les pretendus abus du veto absolu, et ne 
WW hanger que le nom; la faire dependre du ju— 
zement des assemblces elementaires, et de la plu- 
alite des mandats futurs , c'etoit la reduire a 
n appel au peuple, tres-oppose aux vues de 
assemblee, tres dangereux dans ses effets, et 
res-difficile a vuider; la borner a un terme 
quelconque , c Etoit tout-a-la-fois Vetablir et l'an- 
uller, perdre son utilitè, et garder ses incon- 
eniens. Pour trancher toute difficulte , quel- 
ques-uns ont dit qu'il ne falloit rien statuer sur 
e genre du veto, et s'en rapporter à la nature 
des choses; d'autres, qu'il ne falloit aucun veto 
oyal, mais que, pour y suppleer, il falloit creer 
dans Tassemblee meme. une chambre de revi- 
ion, ou plusieurs sections intérieures, qui se- 
roient autant de filières par lesquelles les lois 
douteuses seroient Epurces. Un homme d'esprit 
fait sentir que cette complication de sénat ré- 
iseur, ou de sections Epuratives, ne pourroit 
que boulverser organisation de lassemblée, en y 
introduisant la preponderance de la minorite. 
duccessivement, tous les avis se sont trouves 
lort bien refutes Tun par autre; et Ton a pu 
remarquer que chacun avoit toujours raison en 
combattant le système des autres, et toujours 
wort en etablissant le sien. | 
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Au milieu de ce culbutis d' opinions, est sur- 
venu le premier ministre des finances, sans qu'on 


s'y attendit, et sans qu'aucun motif visible le 


provoquat d 5e mettre en avant, (c est son EXPTes- 


sion) par Lenvoi d'un rapport au roi, sur Tob: 


Jet qui se discutoit alors dans I Asen e 
Ce rapport, ( le croiroit- on, si l'on n'etoit 


pas accoutume 2 voir son auteur trahir sans 


cesse les droits du roi, et profiter de sa place 
aupres du trone pour lui porter de plus sure 
atteintes?) ce rapport navoit pour but que de 
combattre ceux qui vouloient que le roi eũt | 
veto indéfini, et de decider la superiorite des 
suffrages en faveur du veto suspensif limite. Je 
ne remettrai pas sous les yeux du public le scan. 
dale des raisonnemens dèrisoires dont il stet 
Servi pour Etablir qu il valoit mieux que le 10 
eüt moins, parce que, $1] avoit plus, il crain, 
droit d'en user; je ne repeteral pas tout ce qui 


fut observe, 5 le tems, sur Vindecence ct l 


faussetè d'avoir citè pour exemple de cette crain 
te, le roi d'angleterre, en disant qu'il jouissoit, 
dans 5a plenitude du veto absolu; mais qu'il b. 
roit guere en permeltre Iugage (* je ne 


— 1 
_— — _— * 


* 0 


(% Comment peut-on supposer que le roi d*Angleterr: 
n'oseroit pas faire ce que la prerogative royale, qui est tres 
respectèe par la nation, lui denne le droit de faire? Il es 
etrange qu'a une si petite distance, on soit aussi peu instrult 
qu'on paroir Vetre, en toute occasion, du gouvernement bri- 
tannique, et mime des. faits qui y sont relatifs. Premiere 


. 
releverai pas l'inconsequence d'avoir écrit 
1 Tassemblèe que le veto absolu conserveroit du 


1 


— 


ment, il n'y a en Angleterre, comme je Vexpliquerai , ni 
veto absolu, ni rien qui puisse empecher Veffer d'une loi, 

lorsqu'elle existe; secondement, la loi n'existe que quand le 

roi lui a donne son assentiment, et cet assentiment est par- 

faitement libre de sa part: C est en souverain, et comme par- 6 
ticipant a la puissance legislative, qu'il Vaccorde ou le refuse. 
Dans le premier cas, le clerc du parlement prononce , le roi 
| le veut; dans le second, le refus est adouci par l' expression 
le roi $ avisera. On peut donc dire srrictement qu'il n'use jamais 
dune negative formelle; mais ce n'est pas que le roi nose pas 
Sen permettre L usage, est qu'il n'est pas dans le cas den 
ayoir besoin, et qu'il suffit qu'on sache qu'il en a le pouvoir, 
pour qu'on ne le mette jamais dans la necessite d'en user; 
Cest un ressort qui, sans paroitre agir, presse, et contient 
une reaction , dont la violence pourroit deranger toute la ma- 
chine. Si un bill Etoit tel, qu'il füt aise de prevoir que le roi 
| ne pourroit pas Vacceprer, la chambre des lords ne Vadmet- 
troit pas. Quelquefois il est arrive que sa majesté Britan- 
| nique, ayant fait connoitre qu'elle eroit decidee a refuser un 
bill, on s'est abstenu de lui presenter. Il y en a un exemple 
du tems du roi Guillaume; et je pourrois citer aussi ce qui 
gest passé sous le regne actuel, à Tegard du bill concernant 
le gouvernement des Indes Orientales, par rapport auquel 
tout le monde sait que sa majestè avoit manifesre son inten- 
tion d'une manière très- ferme assurement. 

Ainsi, M. Necker, au lieu de dire que le roi d' Angleterre 
jouit, et tout à la fois n'ose pas jouir de la plenitude d'un 
veto absolu, auroit di dire qu'il jouit très- effectivement d'une 
portion du pouvoir législatif qui seul est absolu; et cetoit Ia 
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de empire francais. Mais je dirai au moins qu'il 


convenient de rendre frequemment les loix in- 
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moins au trone toute qa majeste, et d avoir en meme- 


tems conseille de preferer le veto suspensif: en- 
fin, je n'exprimerat pas tout ce que j'ai senti 
d indignation, en voyant encore, dans cette oc- 


casion, celui qui est la cause premiere des trou- 


bles de la France, Sen faire un motif pour enga- 
ger le roi a de nouveaux sacrifices, et ne pas 
cesser de faire entendre que labandon de lau- 
torite Etoit le seul moyen de prevenir de nou- 
velles explosions, de ne pas mettre en Peril le 5alut 


est bien etrange qu'un administrateur n'ait pas 
senti et fait sentit combien la suspension d'une 
loi annoncèe, pouvoit apporter de trouble dans 
l'ordre public; combien elle pouvoit etre nuisi- 
ble au repos des familles; et combien meme J'in- 


certaines, surpassoit celui d'y apporter, dans 
des cas infiniment rares, un obstacle absolu; ce 
qui a fait dire avec raison, que le veto mpensif 
etoit le pire de tous. Jajouteral que toute cette 
discussion sur les difierens genres de veto, et sur 
le choix a faire entr eux, portoit entièrement à 
faux, et qu on a perdu de vue le veritable etat 
de "Ss question. 

En effet, Vintroduction d'un veto quelconque 
contre une loi formee, c'est-a-dire contre celle à 
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ce que son devoir Vobligeoit de proposer pour exemple a las 
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semblée nationale, le jour qu'il n'a pas rougi de Vexciter à) 


þ 


preterer l'illusion du veto susbensif limite. 
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qui la puissance législative a imprimé complet- | 


tement le caractere de loi, seroit le plus grand 
des abus d'un gouvernement; c'est un monstre 
en politique. L exemple du veto des tribuns ro- 


mains, ou celui du liberum veto polonois, ne font 
que confirmer cette verite; l'un et l'autre ayant 
jamais été consideres que comme des sources de 


desordre. Quant au veto attribue aux rois d' An- 


gleterre, c'est une expression impropre, et tota- 
lement inapplicable a Tidee que l'on a paru y 
I attacher, Il n'est pas vrai qu'en Angleterre il y 
ait aucun veto quand la loi est faite. Le roi et la 


chambre haute sont parties integrantes de la le- 
gislation; ils y concourent; ils sont deux des 
trois pouvoirs dont la reunion est necessalre pour 
la confection de la loi: ainsi, lorsque l'un ou 


par la chambre des communes, qui a Jinitiative, 
la loi nest pas faite, le bill n' existe pas comme 


m6 a appeler veto la negative que les trois pou - 


volrs qui composent le Parlement ont Tun sur 


[autre ; c'est dans le sens que cette negative em- 
peche que le bill ne soit loi, et non dans le sens 
qu'elle empeche qu étant loi, il ne soit obligatoire. 

Toutes ces notions, qui sont claires et indu- 
bitables, ont ᷑té cingulicrement confondues dans 
le Mats de M. Necker et dans ceux des opi- 
nans. On est parti de la supposition que le roi 
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[autre refuse son consentement a un bill propose 
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loi; et l'on ne peut pas dire qu' aucun veto en 
arrète effet legal, puisqu'il n'a encore ni force 
de loi, ni effet quelconque. Si Von s'est accoutu- 
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ne participeroit aucunement a la législation; que 


la nation n'avoit pas delegue a son chef le drt 
de concourir à la confection des loix; et qu'un 
decret delibere sans lui, dans Fassemblee des de. 
putés, étoit deja lot quand il etoit presente a la 
Sanction royale. De la on s'est jette fort mal-a- 
propos dans Texamen de Tespece de veto qui 


devoit appartenir au Monarque. Ceux qui vou- 


loient qu il nen ett aucun, étoient les seuls qui 


raisonnassent Juste : 
NEES : car R:; 


consequemment aux don- 
lorsqu une loi est portée, le ro 


: pouvoit y mettre empechement, sa volonte se- 


roit au- dessus de la loi; et quand la volontè d'un 


EI 


seul est au-dessus de la loi, c'est le despotisme. 
Mais Ferreur qui a Cgare tous les disserta- 
teurs sur le veto, c'est davoir pris Pour la loi 


ce qui ne est pas encore; c est d avoir meconnu 
Tevidente necessite du concours du chef de l 


nation pour former la volonte de la nation; 
c'est d'avoir oublie ce que les cahiers avoient 
unanimement posè pour maxime fondamentale, 
et ce que l'assemblée elle-meme avoit consacre 
immuablement par un decret solemnel , qu'au- 


cun acte legislatif n'est lot en France sans la sanc 


tion royale, et par consequent ans le consente- 
ment libre du rol. 
Si au lieu de tordre jusqu'a Venfreindre, 


cette premiere maxime constitutionnelle, on) 
fat demeure fermement attache, comme on le 


devoit, on neut pas ete embarrasse de faire con- 


corder des principes qui ont paru inconciliables, 
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et qui le sont en effet dans le système contraire. 

Les grandes vérités sont toujours simples; celle- 
ci s explique ſort naturellement, fort clairement; 
et toutes les autres s'y reunissent sans peine. 

Le concours du monarque Aa la législation, 
- <carte et rend sans objet tous ces veto qui, quels 
ui qu'ils soient, font injure à la loi, et en detruisent 
U- empire. | 

Le non-consentement du premier representant 
de la nation, a un decret delibere dans l'assem- 
blee des autres representans nationaux , n'est 
point une atteinte a la loi, puisqu'elle n'existe 


peler opposition a la loi, ce qui n'est que Fab- 
Sence d'un de ses klemens. 


loi Les limites qui séparent le pouvoir legislatif 
10 i et le pouvoir executif demeurent intactes, puis- 
e la que ce nest point le pouvoir executif qui coo- 


pere a la loi, mais que le delegue suprème de la 
nation, pour Texercice de ce pouvoir, est aussi 
pour concourir a l'exercice du pouvoir legisla- 
tif, en sa qualité de chef de la nation, qualité 
vraiment distincte de celle de depositaire du 
anc pouvoir executif, a laquelle elle est jointe. 
nic C'est pour avoir conſondu ces deux qualites, 
Jou plutôt pour navoir considere dans le monar- 
dre, que que la moins eminente des deux, qu'on est 
on JI tombé dans alternative de deux suppositions 
n legalement inadmissibles; Pune, que le roi se- 
con- roit superieur a la loi; autre que les deputes 
bles FW nationaux seroient superieurs au roi: et encore 


pas sans ce consentement, et qu on ne peut ap- 
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sous le second, il y estsoumis quand elle est fait. 


cun veto : le monarque obeit a la loi; mais ces 
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dans cette alternative, que sa volonte seule Jem. 
porteroit sur la volonte generale, ou que seule 
elle en seroit exclue. Au lieu qu'on evite Tun et 
l'autre de ces extremes, en reconnoissant le roi, 
dabord comme cooperant aux fonctions du 
pouvoir legislatif , et ensuite comme exergant 
seul celles du pouvoir executif, Sous le premier 
aspect, il participe à la loi quand elle se fait; 


jog 


Alors, il n'y a degradation ni de la loi, ni 
du rol. La loi commande au monarque comme 
a tous les autres membres du corps politique; 
et une fois revetue de tous les caracteres qui 
composent son essence, elle ne souffre plus la 


apres avoir contribue a la former; et son obes- 
sance, precedee de son consentement , n'es 
qu'un exemple honorable qu i doit a ses su- 
jets; tandis que, si elle étoit separèe de ce con- 
sentement, ce seroit un acte servile qui le mettroi 
au- dessous deux : ils ne sont soumis a la lo 
que parce qu'elle est expression de toutes lt 
volontes; et le roi se trouveroit l'ëtre a une vo- 
lonte etrangere a la sienne, a une volonte à l. 
quelle il auroit moins de part, que le dernier 
des citoyens dont il est le premier. 

I0outes ces verites sont si palpables, qu il sem. 
ble que je ne devrois pas y insister autant; mai 
putsque Passemblce a pu $en &carter, on It 
sauroit faire trop d'efforts pour y ramener to 
les esprits; dautant plus, que c et la le premia 


A 
coup mortel qui ait ee porte a la monarchie 


n toit plus partie intégrante de la legislation , 
| 0 sa sanction Etolt transformee en une vaine et in- 
signifiante formalite. Achevons de le démontrer. 

Ce qui caracterise en general toute monar- 
hie, c est qu'un seul y gouverne selon les loix : 


été interprètéèe difteremment et dans le droit 
t dans le fait. | 

Les anciens publicistes, ainsi que tous les ju- 
ſisconsultes francais, jusqu a ces derniers temps, 
e fondant sur le principe qui alors étoit gene- 
alement reconnu , que l'exercice de la souverai- 
ete res1de tout en entier dans la main du mo- 
arque, en ont conclu que Texercice de la puis- 
ance legislative étant le principal attribut de la sou- 
erainetè, devoit aussi lui appartenir, et ne pou- 


on-Moit appartenir qua lui. Admettre ce principe 
rot uns réserve, comme ont fait les Grotius et les 
loi uftendorſt, c'etoit attribuer au chef de la nation 


Jes en pouvoir absolu, puisque gouverner par les 
vo- Mix, lorsqu' on peut les faire et defaire a son 
1 h. Hr, c'est gouverner par sa propre volonte. II 
mier Mt cependant certain qu'autrefois c'ttolt un 
xiome de notre droit public, qe France le roi 
sem: peut faire des loix, et les etats-generaux Font 
masconnu expressément, ainsi que je Lai rapporté 
n nens ma lettre au roi (0). 1 n'y avoit d' obstacle 
tou 55 Ry 


miei (*) Pages 19, 20 et 21, édition in-4“. 


frangaise. Elle seroit detruite, si le monarque 


ette dehnition na jamais éëtè contestce; mais elle 
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blique , lorsque, dans cette lettre au roi dug 


enfin que toutes ces loix fussent rèunies en u 
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à Varbitraire que dans la fermete des parlemens, MW, 


charges de verifier les loix nouvelles avant dels . 

promulguer. + | ' 

Locke, Newton, et apres eux, Burlamaqui, MW; 

et Fauteur de Tesprit des loix, ont donne ure 

idee plus juste du gouvernement monarchique is 

en soumettant le monarque a Tobligation- de ſe K 
conformer a des loix fixes et fondamentales, «il: 


le declarant despote, sil Sen ecartoit. Mais ja 
porte encore plus loin qu'eux les principes fa- 
vorables aux droits nationaux et a la liberté pu- 


SS. EO a4 


fevrier 1789, que beaucoup de gens ont trout 
fort royaliste, j ai temoigne penser que ce n etl 
point assez d'admettre que le pouvoir du mona 
que fut regle et limite par des loix fon damen 
les; qu'il falloit en outre que ces loix fussent 
Etablies dans l'assemblèe representative de [i 
nation; qu'elles ne pussent etre changees ol 
modihees que du consentement, de la nation, e 
qu'elles s'etendissent a tous les grands objets di 
droit public; que par elles la libertè des citoyens 
leur süreté, leurs propriétés fussent mises a [abt 
de toute atteinte illegale; qu'il fut interdit del 
ver aucune espece d'impd6t non consenti par! 
nation; que le retour periodique des assembles 
nationales fut assure ; que Fexercice du pouvdl 
judiciaire füt s&pare de celui de tous les autre 
pouvoirs, et le depdt des loix rendu inviolable 


code constitutionnel, authentique, visible, n 
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muable (* . Quelques annees plutôt, s primer 
ainsi 0 5 fort hardi, et peu conforme aux 
maximes de la monarchie francaise ; et en effet, 


u, il ne restoit qu'un pas a faire pour que notre 


ne WF gouvernement fut assimile à celui d'Angleterre ; 
ue savoir, d'attribuer a Tassemblée nationale le 
1 pouvoir legislatif sur tous les objets sans excep- 
\ «Mtion, pour l'exercer conjointement avec le sou- 
Ja verain. Je ne Tai pas franchi ce pas; et a l'epo- 
fa. ¶ que ou mon Ecrit a paru, il n'étoit pas permis 
de le franchir, puisque c' eũt éëtè changer la for- 
me du gouvernement qui subsistoit alors. 

Mais depuis que le voeu general de la nation 
gest manifeste , depuis que les cahiers de tout le 


nale a decrete constitutionnellement que desor- 
mais tous actes legislatifs emaneroient des repré- 
zentans de la nation, et feroient loix lorsqu'ils 
auroient été consentis et sanctionnés par le mo- 
narque, on ne peut plus avoir une opinion dif- 
ferente, et je fais hautement profession de n'en 
avoir pas d'autre. 

laut-il en meme temps que Je me soumette aux 
decrets qui ont travesti le concours, le consentement, 
ia Sanction du rol en un simple veto 5uspensif li- 
de? Non, certes; Jen suis tres-eloigne ; trois 
raisons d'autorite absolue me le defendent. 
La premiere, je Tai deja exposee, c'est que 


195 5 > k. * Py 


—— 
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(*) Lettre au roi, février 1789 , pages 37, 385, et suivantes. 


royaume ont declare, et que Tassemblee natio- 


— — — — - 


5 ' 


exister en France, sans le consentement du roi, 
qu'il n'est pas permis d'admettre une hypothe 


Premier objet de la nouvelle constitution di 


si la prerogative royale navoit pas moyen d 


_ drotenta Taneantir. La sanction du roi 25t le rat 
part de la liberte publique, On Ta dit dans Tassem 


ſice des loix ; qu'ils ne les fisssent plier toutes 
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tous les cahiers y sont contraires, et que la na. 
tion a exprimè si formellement et si imperative. 
ment, dans ses cahiers, qu' aucune loi ne pet 


ou le refus perseverant de ce consentement ces 
seroit d'etre un obstacle a son existence. 

La seconde, c'est que le peuple francais ven 
etre libre, qu'il doit demeurer libre, et que | 


etre d'assurer sa liberte. Or il cesseroit bientit 
detre libre, et sa libertè ne seroit rien moin 
qu' assurèe, si ceux à qui il delegue la puissan 
legislative pouvoient l'exercer, sans etre retenus 
en aucun cas, par aucun obstacle; si rien ne l 
empèchoit d'empiéter sur le pouvoir exècutif, e 


se Preserver elle-meme des usur pations qui ten- 


blee meme (*), et il faut que le peuple entier ali 
soit convaincu ; il faut qu'il sache que ses rep 

sentans deviendralent bientot ses tyrans, 81! 
refus de la sanction ne pouvolt jamais Ctre pl 
sevèrant et absolu ; que rien alors n 'empechs 
roit qu'ils ne renversassent, en un instant, Led 


(*) Discours prononcée dans Vassemblee nationale le 2 . 
tembre par M. le Comte d Entraigues. page 6 


(175) 


eux tous les pouvoirs, et qu'on ne les vit faire, 
lrefaire, et changer la constitution, avec autant 
de facilitè que dieu crea la lumière (2 (2). Quelle 
tre barrière que I'intervention royale pourroit 
arreter les entreprises de la puissance legislative! ? 
Quelle autre force qui ne seroit pas intrinsèque 
cette meme puissance, seroit capable d'en mo- 


euerer essor ? Quel autre moyen maintiendroit 
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utes: 


etat et la süretè des citoyens? 

Qu on ne dise pas que je présente un danger 
deal; car je repondrai qu'il est deja realiss par 
\ conduite de Tassemblée, et que spècialement 
e qu'elle a fait sur Tobjet que je traite en ce 


e la precaution. qu'elle a detruite. 

Mais qu'est- il besoin de preuves ? Ne sait- on 
as que tout pouvoir humain tend par lui-meme 
abus? et n'est-il pas sensible que le pouvoir 
faire des loix étant le plus grand et le plus 
doutable de tous, est celui qui a le plus besoin 
etre restreint? Or il ne peut Vetre que par l'ef- 
t de la sanction royale, et cette sanction ne 
ut avoir d' effet, qu autant qu'elle est libre: 


— — — — — 


Ace raison, que si, pour assurer la constitution d'un état, 
e 2 ort essentiel d'y limiter le pouvoir executif, il Vesr beau- 
p plus d'y limiter le pouvoir législatif. 


leurs pretentions ; qu'ils ne confondissent en 


a surveillance sur laquelle reposent le salut de 


oment, suffiroit seul pour prouver la necessite. 


onc sa nècessité et sa liberté sont prescrites par 


0 Expression de M. de Lolme, qui a remarqué, avec 
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Tinteret public; donc la nation a eu toute fai. 
son d'en faire, dans ses cahiers, un principe 


constitutionnel, et de Tintimer a ses delegues 


comme condition inseparable du E legis 


latif qu'elle leur confioit. 


Je demande maintenant s'ils ont pu s 'affran 
chir eux-memes de cette condition, se prevaloir 
du pouvoir qu'ils ont recu, pour en detruire ! 
bornes, et se rendre despotes , en reduisant! 
rien ce qui avoit été etabli pour qu ls ne | 
fussent pas. Ce n'est ni pour le roi, ni au non 
du roi que je fais cette interpellation Lest pou 
le peuple, et au nom du peuple, que je reclam 
contre les decrets oppressils qui ont detruit 1 
fet salutaire d'une institution voulue ! lui, ˖ 
conservatrice de sa liberté. 1 

La troisième raison qui ne permet ni a md 
nia personne d adherer a ces decrets, c'est Ii 
torite meme de Tassemblee nationale , „c'est! 
soumission qu'elle exige pour la nouvelle con 


titution; c'est le serment qu'elle a fait preter 
tous les francais de la defendre de toutes leu 


forces. Si ceux de ses propres decrets sur | 
quels elle a principalement etabli les bases col 
titutionnelles sont incompatibles avec ceux ( 
ont declare que quand le roi refuseroit son dl 
sentement a une loi, ce refus ne seroit que 5 
Pensif, et qui ont ſixè le terme de cette suspe 
sion, c'est sans doute aux premiers qu'il ia 
Sattacher par preference , tant à cause de | 

confom 


— | 


— 


[ 


! 
A. conformite au voeu unanime des cahiers: dr 
pe cette e est frappante. ö . 


* L'article VI des droits de Thomme porte, | 
CS. * A loi est expression de la volonte generale, et 


que les citoyens ont droit de concourir perzonnelle- 
ment ou par leurs representans, d 5a formation. 

Le roi n'ayant pas de rebrésentant a Vassem- 
blee, doit, suivant cet article, concourir berson- 
nellement a la formation de la loi. Cet article a 


ele 


e k donc prononcè d'avance la nullite des décrets 
non postérieurs 4 qui ont decide que la loi pouvoit 
po etre formee sans le concours du roi, et qu'il 
lam ne. pouvoit qu; en suspendre L'eflet pendant 
l 10 un tems borne. Suivant ceux- ci, le roi se 
ul, Wtronveroit seul exclu d'un droit appartenant 

Ja tous les citoyens , et il seroit plus subor- 
mag donné qu' aucun d'eux; car quand la loi est 
t Jag faite, ceux mèmes des membres de l'assemblèe 
est! qui auroient été davis OPPOSE , sont censés y 
comggavoir consenti; mais cette fiction legale ne peut 
Tetel Sappliquer au roi, qui est hors de Vassemblee, et 
6 lev qui, n'y étant pas représenté, ne concourt pas 
ur | implicitement aux actes qui en emanent. Si donc 
25 coil refuse d' y concourir personnellement , il n'y 
ux Nconcourt en aucune manieère, et son refus est, 
on aux termes de l'article VI des 47510 del . 
juc gun empéchement dirimant a la confection de la 
USP loi. 
0 il 20. Larticle II de la Constitution porte: Que 
2 | le gouvernement frangais est monarchique. 
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Or rien west plus contraire au caractere pro- 
pre et distinctif du gouvernement monarchique, 
que de ne pas gouverner, de navoir aucune 
part à ce qui gouverne les peuples. Ce n'est pas 
etre le reprcsentant supreme de la nation;, que 
d'etre Tagent force des autres. représentans; ce 
n'est pas ctre roi, ce n'est pas meme <etre libre, 
que d'etre soumis a des volontes que l'on ma Pas 
consenties (%, et d'etre oblige de les faire execu- 
ter quand on les desapprouve. 

36. Suivant Particle IX, aucun acte du pou. 
uoir ligislatif ne pourra ttre considere comme loi. , 
Si nest $anctionne par le monarque. 

Au contraire, suivant les articles XI et XII, 
un acte du corp legislatif pourroit etre loi, sans 
etre sanctionné, puisqu apres un terme fixe, | 
refus de sanctionner seroit comptè pour rien. 
49. Suivant article X, le roi peut refuser 50 
con entement aux actes du corps legislatif. 

M.ais que reste: t- il de cette liberté de refusei 

Te consentement , lorsqueelic est convertie da: 
bord en une simple surséance, et qu ensuite cetie 
sursèance est déclarèe sans effet & une époque 


N'est- ce pas se jouer: soi- meme de la loi don 


— 


— — N — a — — 


05 8 „quoique soumis aux loix, dit Rousseau, 
e est parce qu'elles ne sont que les registres de nos volontts 
— Contrat ſocial, p. 61. Certainement une loi qui ſeroit ext 
cute malgrè᷑ le veto suspensif, a Tex piration de son terme, t 
seroit pas le TEgeStre de la yolonte du roi. 
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on fait jurer Tobservation , que de decreter tout 
„an fois, d'un cöté, que Tebtention de la sanc- 
© tion royale est indispe nsablement necessaire pour 
6 Wi tous actes legislatits : ; et dun autre cote, que 
e cette meme sanction sera forcee, ou qu'au-dela 
„dun certain delai, on pourra s'en passer? 

Je soutiens que l'assemblée ne la pas pas pu; 
je Soutiens qu'elle n'avoit ni le droit de Nager 
a la volonte de ses commettans, ni le pouvoir de 
detruire ce qu'elle avoit decret6 elle-meme en 
conformite de cette volonte ; je soutiens qu'en 
CONSEQUENCE , les decrets qui ont réduit le mo- 
arque à un veto suspensif limits, sont frappes 
dune double nullite; je soutiens enfin que le 
zerment de fidelite au roi, dont aueun francais 
ne peut ni ne veut se degager, le serment de fi 
elite a la constitution, que Tassemblee fait réi- 
erer si frequemment , et le serment federatif que 
on vient de preter pour le maintien de la li- 
erte, sont autant d'abjurations d'un systeme er- 


da-: Wone, qui viole également la prerogative royale, 
cetic ges droits nationaux, la libertè publique, et les loix 
„que onstitutionnieles consacrees par I assemblee elle- 


neme, 

Oui, francais ! vos representans devroient 
ous declarer parjures, si, pour defendre la cons- 
itution, vous entendiez soutenir ce qui Van- 
kantit; ils le feront eux-memes , s ils persévè- 
ent dans des réèsolutions issues de debats tumul- 
ueux, sur une question mal presentee, contre 
ant Jautres resolutions rendues paisiblement, 
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( 180) 
et conformes au voeu des cahiers. Mais pour. 
quoi. si dans le fond de leur ame ils sont for- 
ces de reconnoitre des verites qui avoient echap- 
Pe à leurs premiers regards, ne reviendroientils 
pas aujourdhui de leur erreur ? Suivant la ju- 
risprudence francaise, les cours peuvent retrac- 
ter elles-memes leurs decistons, lorsqu'on leur 
represente qu'il y a contrariete d'arrets sur le 
meme objet , ou des dispositions contradictoires 
dans le meme arret : pourquoi assemblee na- 
tionale, qui ne peut se flatter que dans I'lmmense 
carrière qu'elle a parcourue avec rapidité, sans 
guide ni experience, et dans une agitation con. 
tinuelle, elle ait pu tout appecevoir, tout appro 


fondir, et quelle n ait failli en aucun point, ne 
se croiroit-elle pas dans le cas de pouvoir aus 


se reformer , ou de reconnoitre que tous ses de- 
crets constitutionnels, et sur- sout ceux qui sont 
formellement contraires aux cahiers des assem- 
blees primitives, sont soumis à leur révision? 


Vne rèclamation d'un grand nombre de citoyens 


en matière de droit public, et lorsqu il s'agit de 
Tintérèt de plus de 25 millions d' hommes qu 


tous ont droit de se faire entendre quand on les 


opprime, auroit-elle moins d'effet que la requitt 
civile d'une partie qui se croit lese par un arret? 


C'est au nom de la partie la plus eclairee de la 


nation, que Jappelle en ce moment a la nation 
entière dun decret Emports avec peine par les 
orateurs les plus violens dans leurs idées, contre 
avis des opinans les plus Sages, dans un total 
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de votans reduits d'un quart de sa composition 
originaire; et je soutiens que s il Etoit possible 
de recueillir aujourd'hui T avis des 1200 et quel. 
Jaues deputes qui devoient former le corps reprè- 
xntatif de la nation, la grande majorite seroit 
contre ce meme decret. 

Que si cette nouvelle Epreuve du veritable 
sentiment de Passemblee, sur laquelle je n'au- 
rois aucun doute, paroit inadmissible; sil faut 
que ce qu elle a statué subsiste et paroisse faire 
partie de la constitution lrangaise, Jasqu'a ce 
qu une autorits supérieure a la sienne en ait re- 
onnu [ illegitimité, qu il me soit permis du moins 
le netre pas moi meme convaincu de ce qui rè- 
pugne a ma raison, de ce qui choque toutes les 
dees universellement recues de ce qui me pa- 
lt inconciliable avec les principes admis par 
asemblee elle-meme. Qu' on ne me fasse pas un 


ONt 
m. {2c de demeurer persuade qu'il n'y a que la 
on J ation entiere qui puisse retracter c que la na- 


ion entière a voulu, et Prononcer | la revocation 
du la confirmation de son premier voeu. 
| qui La discussion des decrets qui ont depouille le 
1 les oi de la cooperation legislative que les cahiers 
ructt ui avoient laiss6e, meritoit sans donte toute J'é- 
vo aye de developpement que j'ai cru devoir lui 
je anner. Je passe aux autres caracteres du gou- 
tion ernement monarchique, al egard desquels Pin- 
1 les ention nationale a ete egalement intervertie. Distinction 
»ntre Celut que tous les savans du monde, except6*** ow 
total eux de Vassemblee nationale actuelle , ont tou-termediai- 
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jours regarde comme le genie le plus profondet 
le plus eclaire qu'il y ait eu sur les principes des 
difterens gouvernemens, celui a quiT'ona decerns 
le plus beau titre qu un age putsse meriter, en Tap. 
pellant legislateur des nations (; celui qu'on ne 
nommoit autrefois qu avec respect, et dont I'elo- 


ge, en ce moment, excite le rire sardonique de 
notre sublime jeunesse, Montesquieu , enfin, &cri- 


volt il y a 38 ans, que le gouvernement monat. 
chique 5uppose des preeminences , des rangs, et mim 
une noblesse d origine; que les pouvoirs intermediaire 
constituent la nature de ce gouvernement. , que l 
noblesse est le pouvoir intermèdiaire le plus naturtl; 
qu elle entre en quelque facon dans l esence de la no- 


narchie dont la maxime fondamentale est, point dt 


monarque, point de noblessc; point de noble sie, point 
de monarque... et que qi l on y abolit les prerogative 
des Seigneurs, du clerge, et des villes, on aura bien- 
tot un ẽtat pohulaire, ou bien un «tat despoltque. 
Quand Montesquie: u parloit ainsi, il n'etott 
pas l echo des préjugès vulgaires. Philosophe po. 
litique, 1] avoit reconnu, par de profondes med 
tations sur ce qui constitue les gouvernemens, et 
sur ce qui les fait agir, que la nature de la mo- 
narchie exige beaucoup de rangs intermediaires, 
et que Thonneur est le principe de sa force mo- 
trice. Il n'y a rien a dire a ceux qui ne peuvent 


4 — 1 


(*) Ce sont les expressions de M. d Alembert, dans son éloge 


de M, de Nontesquieu , a la téte du cinquieme volume de 


Tencyclopedie, 


183) 8 
ni saisir la verite de ces deux importantes ma- 
ximes, ni appercevoir les consequences qui en 
dèecoulent. Qu ils lisent, qu' ils etudient, qu'ils 
rellechissent; mais qu'en attendant ils ne gou- 
vernent pas; qu ils ne soient pas legislateurs; 
quils ne privent pas l' tat du ressort qui en fait 
la gloire, qu ils ne rompent pas, faute d'en con- 
noitre I'utilitè, cette chaine gradute qui, unissant 
le monarque aux sujets, et les sujets au monar- 
que rapproche la distance trop grande qui les 
Spare ; que leur main mexperimentee ne brise 
pas des canaux, par lesquels Vautorite contenue 
descend sans se diberder , et obtissance imitative 
remonte sans effort. 

Mais ecoutons les cahiers eux-meme : ils ont 
dit ce qu'il falloit dire, et ils prouvent -=_ la 
nation pense ce qu'1l faut penser. 

Je ne citerai pas sur Tobjet dont il s'agit les 
e. cahiers du clerge, ni ceux de la noblesse. On 
etoit juge aisement. qu'ils n'ont pas neglige denjoin- 
po- dre a leurs deputes de les maintenir comme pre- 
1d-MF miers ordres de l'ẽtat, et de veiller a la conser- 
s, et vation de leurs droits legitimes. Je dirai seule- 
mo- ment que c'est en sacrifiant expressement toute 
1res, espèce de privileges pecuniaires, qu'ils ont ré- 
mo- serve leurs prerogatives honorifiques; que c'est 
went en proposant ceux mèmes la reforme de l'exces- 
dive multiplication de ces prérogatives, et de tous 
| eloze les abus introduits dans la maniere de les acque- 
me de rir qu ils ont voulu les rendre plus respectables ; : 
que c'est enfin en declarant unanimement qu il 

'M 4 
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falloit abolir les distinctions humiliantes pourle 
troisieme- ordre, que l'usage avoit mtroduite 
dans les &tats-generaux, qu'ils ont merite que les 
preeminences dues à leur naissance, a leurs ser. 
vices, et a ceux de leurs aieux, fussent vues sang 
peine, et que le tiers tat lui-meme en reconnit 

la justice. 1775 
IIIa reconnue en effet. Je lis dans ses cahiers: 
e La declaration formelle du clerge et de l 
+ noblesse assure le tiers tat que les deux or. 
55 dres , apres avoir renonce a leurs privilege 
pEcumiaires, ne porteront avec lui qu'un me 
me voeu... que les deputes de tous les ordres 
„ enfans de la meme famille, environnant leur 
3 pere, ecartent avec horreur cet esprit de ver. 
25 tige et de fermentation, qui, passant rapide. 
»» ment de la menace a injure, et de Iinjure a 
» Ia yengeance, averse le sang des citoyens (i). 
»» Quoique la nation soit veritablement et legz- 
„ lement représentee aux états-genéraux, il et 
necessaire que les deputes des trois ordres del 
2» berent conjointement et que les suffrages soien 
» Pris et comptes par tete, et non par ordre (2). 
» Chaque ordre composant les etats-genèraus 
-»» pourra s'assembler Separement sous la Prèsi- 
„ dence d'un orateur qui ne sera choisi que 
23 dans son x ordre (3)... mais les dehberations s 
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0 Chiteau-Thierry , pages 6 er 7. 
(2) Dax, Saint-Sever, et Bayonne » art. 2. 
(3) Chalons-sur-Marne, p. 13. 
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le rontcommunesauxtrois ordres(1)... Il est a de- 
tes MW» sirer qu'elles soient prises par les trois ordres 
ls . reunis, et les suffrages comptes par tete (2)... 


que les trois ordres, distingues par leurs rangs, 
„soient égaux par leurs droits (3). que les 
T droits civils du dernier citoyen soient éëgaux 
„ 2 ceux des membres les plus distingués des 


or: blesse soit respectèe, mais qu'il soit defendu 
oe ip) aux deputes du tiers- Etat de consentir aux 
me. distinctions humiliantes qui avilirent le troi- 


sieme ordre dans les Etats de Blois et de 
Paris (5). 66 


ide loigné de penser qu il pitt etre question de sup- 
re + rimer les premiers ordres de letat; quau con- 
ure il en a toujours supposé Texistence dis- 
ga. ncte; et que ses voeux se sont bornes à deman- 
deter | egalite des droits dans I ordre civil, et une 
del. Wcliberation commune dans l'assemblée generale. 
ent Ne nest pas seulement pour Tassemblce actuelle 
„Due les cahiers du tiers- Etat ont proposè des re- 


revoyance s'est ètendue a l'avenir, et ils ont 


—_— 2 


1 8 | — — I oo ts 
(1) Saumur et Rhodez » P. 8. 

2) Troyes, article 2. 

(3) 8aintonge, au ch. des trois ordres. 

6 


4) Foix, page 21. 
) Haut-Vivarais. 


„5 en ordres (4)... que la juste prerogative 
„de la présèance accordee au clerge et a la no- 


On voit clairement que le tiers-6tat toit bien 


lemens relatifs a chacun des trois ordres; leur 


_— — * ke * * 2 — 
— n : l - 
4 — * 1 — 0 


— — 
— — 
2 


— * — — 2 72 - - 
. i Sx . 
— 8 fie — : ne I et ID EL 
DE EE I I ET NG  S 


— 


— 


ry 
he 
Wi 


% 
1 . 7 . * . — — + — 4 ; 4 - - 

= 69-4 — 2 -. <a r 
T.... 


. —— 
FT 


— 


we og — - 
IO 4 
3 


2 
Aer” 


; 

n, 

bo ph | 
i W 

H 

, 


compte que la distinction des ordres continu, 


venir une constitution ei une organisation completly 
Tegulieres, de maniere que les deputes Soient egal 


ainsi que sur les moyens a employer pour u 


que ses cahiers ont vote unanimement sur tou 


2 taire sera rappellce à son ancien état... il n) 
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Toit à subsister, puisqu' il est encore dit dans q 
cahiers, qu'il 5era etabli pour les etats-generauxi 


ment, librement , untversellement elus, et exclugin 
ment dans leur ordre (1). 

Le tiers Etat s'est explique plus positivemen 
encore sur la necessite de conserver la nobles 


Epurer la source, pour en constater le droi 
pour en Ecarter tout prejuge nuisible au con 
merce et a elle-meme. Rien de plus sage queq 


ces points. Il y est dit: 4 11 doit etre arreté con 
me loi fondamentale, que la noblesse here 


„ aura de derogeance que par les vices ou { 
25 CTIMEsS.... ainsi la nation trouvera des gujel 
55 precieux dans une foule di hommes qui | 
9, grevent en cent manières; et la nobles 
„sans rien perdre de son lustre, sera plus for 
2» dee que jamais a conserver une noble fieri 
qui ne convient qua ceux qui, ne briguati 
„„ ni faveur, ni graces, ni pensions, trouvel 
„ toutes leurs ressources en eux-memes (2)... 
„ noblesse ne sera plus venale, cette recompen\W: 


WTI } 


— — 


2 q . — 


n — 


(1) Cahiers du tiers- tat de Paris extrd muros. 
(2) Rennes, art. 50. 


(187) 


, n'ttant due qu au merite et à la vertu (1)... La 


„une monndie 1deale, mais puissante (bien pre- 
cieuse et bien chere dans un royaume comme 
„la France); c'est le tresor de Thonneur , tre- 


neu gesse. Les etats-generaux rendront au peuple 
ee et a la posterite un grand service, s'ils trou- 
vent le moyen de refrapper en quelque sorte 
roi cette monnoie nationale, et de lui rendre as- 
don sez de cours pour qu'elle puisse suppleer 
ne comme cela fut autrefois, comme cela 
peut Etre encore) à ces vils et honteux 
con salaires, toujours evalues en argent, et 


red qui ne sauroient ètre la paye de Pherois- 
n me, ni le prix de la vertu (3), ( paroles 
u ys bien remarquables, et qui contenoient une lecon 


digne d' etre entendue.) La recherche des faux 
nobles sera faite devant les senechaux (4), les 
titres de noblesse seront vèrifiés par des com- 
missaires des trois ordres (5), les Etats provin- 
ciaux feront une matricule de la noblesse de 

leurs districts (6), etc. etc. 

Je crois queen voilà plus qu'il ne faut pour 
rouver clairement que le vœu de tous les 


suſe 
ui l 
lese 
5 fon 
fert 
Guan 
Uven 


Jo 


pen ahiers, et [intention de la nation entière, ex- 
(1) Nantes, arr. 38. 5 (4) 1 page 12. 
(2) Troies, art. 107. (5) Nantes, mſs. 


(3) Toul, page 43. (6) Nerac, mſs. art. 9. 


coll» noblesse transmissible ne pourra etre accordee 
x i que dans des cas tres- -1mportans. (2)... Il est 


„sor inépuisable si Von y sait puiser avec sa- 
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primee par eux, est de conserver les deux pre. 


qu'on n'y voie plus ces gothiques usages qu 


— 
— 


les citoyens d'un meme empire ; que les dignt: 


— 
— 


nuent de jouir de toutes les preeminences hono- 
rifiques qui leur appartiennent , mais que abus 


enfin que le clerge et la noblesse aient leurs re 
Presentans dans 18 nationale, et qu 15 


be | 4 
Par oli Þ 
I 
Is 7 1 
14 
* 
a 
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entraine rien de contraire a la dignite des con: 


6: clerge et de la noblesse $'accordent en tous 
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miers ordres de I'etat, en reduisant seulement 
la distinction entre les nobles et les non nobles, 
a ce qu'elle doit Etre;; cest-a-dire, qu'il faut 
qu'a Vavenir cette distinction n'influe en aucun 
sorte sur la repartition des contributions publ. 
ques ; qu'elle n'empeche aucun citoyen d aspl- 
rer et de parvenir, par son merite, à toute es. 
pece d' emplois ecclesiastiques , ou civils, ou mi- 
litaires ; que les rangs necessaires en toute mo- 
narchie, soient maintenus en France, may 


sembloient élever un mur de separation entre 


taires ecclesiastiques et les vrais nobles conti 


de les attacher a des offices venaux soit proscrit; | 


en Solent partie integrante, mais dans la forme 
la plus convenable aux principes d'une bonne 
constitution, et sans que leur juste PreScanc 


INUNES. 


Tel est, je ne crains pas qu on le nie, et ts 
Prit et le texte de tous les cahiers. Ceux du 


points avec ce que j'ai extrait des cahiers di 
tiers- état. Ils n'en diſſeroient que sur le point 
de savoir si Ton devoit voter par ordre ou p# 
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te: mais il ne s'agit plus de revenir Sur cette 
uestion trop long temps agitée, et qui ne Vent 
as te avec autant de desavantage pour la chose 
ublique, si Von avoit tranche le noeud en pre- 
jant le parti que trois mois avant Javois hasar- 
6 dindiquer (), et par lequel je crois encore 
vil faudra finir, celui de reunir les deux pre- 
jers ordres en un seul, et d'en former une 
hambre haute, concourant, avec le roi et avec 
5 communes, à la legislation. Cette idée avoit 
te adoptèe par quelques: uns des cahiers de la 
oblesse (2) ; elle a meme été Proposte dans Las- 


re- 


nttegemblée, comme étant Vavis.du comité de cons- 
g11-Wiution, et plusieurs membres très-éclairés Torit 
JNt- 


ppuyee par les raisons les plus convain- N 
antes. (3). : $5 23 DIAS: 
Ils ont fait voir qu'il est de l'essence des mo- 
archies libres, c'est-a-dire, de celles on le pdu- 
or du monarque est tempere par lexistence d'un 
orpslégislatif, que le pouvoir de ce corps soit lui- 
eme tempèrè par celui du monarque, et qui 
t entre les deux un troisième pouvoir, 'mode- 
ateur de Fun et de autre, qui puisse empècher 
urs INVASIONS rèciproques: ils ont etabli que 
* meme principe qui exige la division des 
ouvoirs, pour constituer la liberté nationale, 
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(1) Paget. 12, 32, 33 & 34 de ma lettre au roi, da 9 
vrier 1789, Edition in-4“. | 19 

(2) Metz, pag. 10. — Montargis, art. 1. 

(3) M. le comte d' Entraigues. 
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exige leur Equilibre pour la maintenir ; et qu 


si la nation, en partageant la delegation de 
Texercice de la souverainetéè, ne faisoit que 5 
placer entre deux forces qui se combattroient, 


sans qu'il y etit un intermediaire intéressé ah 


concilier, elle deviendroit bientot victime dt 
celle des deux qui ècraseroit l'autre, et ne pour 


roit Eviter de tomber, ou sous la tyrannie du 


seul, ou sous la tyrannie, plus redoutable en- 


core, de plusieurs: enfin ils ont fait observa 


que le pouvoir exécutif, necessairemenit indivi, 


pour que son activite soit aussi rapide quell 


doit Tetre, se trouve suffisamment circonsci 
par une assemblée nationale permanente, pat 


la responsabilité des ministres, et par sa depen- 
dance en ce qui concerne les loix à propor; 
les subsides à lever, et Varmee à entretenir : at 


lieu que le pouvoir legislatif qui, par sa natur 
est absolu, et non susceptible d'ètre environ 
de restriction, ne peut etre limite qu'en lui 
meme et par la division de son exercice ; dil 


sion utile pour le roi, dont elle maintient! 


prerogative ; utile pour le peuple, dont elle a 
sure la liberté; utile pour les loix, qu'elle pre 


serve des variations et des erreurs que Fentho 
siasme, la precipitation-, ou Tintrigue y intio 


duiroient indubitablement, si elles dèpendoien 
entièrement des mouvemens d'un seul cans re 
presentatif. 

OQu'on ouvre les proces-verbaux. den Seancd 
de Tassemblee nationale en septembre dernie 
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n verra avec combien d' energie et de lumières 
M. de Lalli-Tollendal , le Mounien, Borgasse,. 
autres membres du comite de constitution, 
nt developpe ces grandes verites; et par quolle 


que 
de 
e 80 
ent; 
x ley 
de 
ourWer confondre sans cesse la Souverainetè de la 
dul tion avec les fonctions souveraines qu'elle 
en elegue, et le pouvoir pris dans son sens promitif ,; 
ye mme il le dit lut-meme., avec l'exercice dw 
ivigMMWouyorr , qui est la seule chose a considerer., 
relle n le verra s'evertuer tres-inutilementa prouver 


15crifiſÞc le 502tverarn étant la collection de tous, ent 
pa chose une et simple; que le pouvoir ogislatif 
pen donc aus un et wmple , et que gi le SOuveram 


oer peut pas etre divise, le pouvoir legislatif ne 


r : t pas etre divisé, pour conclure ensuite, trés- 
jatunssement, de toutes ces abstractions, que la 
ronnWissance legislative , lorsqu'elle est deldgute par 
1 lui nation, ne peut pas Ietre a divers coape- 
divWcurs charges de l'exercer conjointement, et 
ent Me les depositaires de cette puissance ne peuvent 
elle As etre partagés en deux chambres. On le verra 
e priſiſ®in $'cmbarrasser dans les consequences de 
atho sophismes, Jusqu'a ne pouvoir souffrir que 
intro roi soit appelc le representant continuel de 


don nation, jusqu'x n'admettre que des represen- 
rps . revocables jusqu '2 soutenir sérieusement 


se ano ervice perfide, les devouer à Ia censure des 
ernia les, peut-etre d leur mepris , peut-etre d leur 
A 


attologie Sophistique M. Rabaud de St. Etienne 
zoutenu J'opinion contraire. On verra ce der- 
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petris d imperfections, comme tout ce qui a 
partient a Thumanite, ne peuvent etre regt 
par des principes absolus. 


en raison de toute evidence', un exemple de to 


pliquer qu'une question de si grande con 


avec une relle nen qu au dire d'und 


(192) 

Jai voulu citer cet een des Egaremeny 
politiques ou se jettent ceux qui, plus jaloux 
de paroitre profonds que de raisonner juste, 
et voulant regler metaphys1quement les empires 
ne S appergolvent_ pas qu'à force de genéralise 
les verites, on les denature, ou qu au moin 
on les rend inapplicables aux gouvernemen 
humains , lesquels il ne fant pas Toubher,etan 


Mais comment concevoir que des * 
scolastiques telles que celles dont je viens | 
rapporter un echantillon, aient prevalu e Cat 
une assemblee de legislateurs;, sur un avis fond 


pays (), en autorités de tout genre; sur 
avis qui étoit celui du comité, composet 
personnes choisies par cette m&me assembli 
pour l'examen des matières les: plus important 
qu'elle ent à traiter? Et aussi comment & 


quence pour le sort de Tétate, ait EtE. tranch 


—— : — . — K—— * 


"In. 
* 


—— 


_ (5 Pour Yen .convaincre , il faudroit lire excellent g 
vrage de M, Adams „ inritule-: defense de la” constitutia, 
gouvernement: des Erars-Unis de Þ Amerique 2 vol. in-. 
prime a Londres. Jen ai donne la substance dans ma {il 


au fei, pages 30, 31, et 92: = 


menmbl 
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membres du comité 55 constitution (0, 4 peine 

4-t-on entendu la lecture du rapport qui y Etolt 

relatif, et que le projet de ce comité, Pour Vor- 

ganisation du corps legizlati if , na tte juge digne 

d aucun examen, n'a jamais ete mis en discussion. 
Long-tems je me suis étonnè de ces brusques 

resolutions emportees par élan, sur des objets 
aussi essentiels qu'epineux ; long- tems Jai rë- 

pugne a croire que toujours les avis extremes 
et gigantesques seroient Preteres aux vues rai- 

sonnables et moderees, parce que long- tems 
je me suis persuade qu'une assemblee , comp- 
table a la nation, a Tunivers et a la posterite, 

da des augustes fonctions qui lui ont ete confièes, 
fonds penetreroit de obligation d'y apporter toute 
ie tag mesure, toute la circonspection qu'elles 
ur Agesigent: mais mes étonnemens, ainsi que mes 
Sc Mesperances, se sont évanouis, depuis que le 
mbli progres de sa marche m'a eclaire sur son plan, 
tam plutöt sur le plan combine par les esprits 
nt Hrdens et audacieux qu'elle renferme dans son 
co ein, et qui de secousses en secousses [ entrainent 
ranch leur but, sans le lui montrer. Je reconnois au- 
Punch ourd'hui que, lorsqu'ils paroissent inconse- 

Wjwens a ce qu'ils ont dit et a ce qu'ils ont fait 
recedemment , ils ne le sont pas a ce qu'ils 
ſeulent, et que si 2928 d'une fois ils ont fait 


TIN: 
ns d 


3 — 
„ — — n 
. * 


00 Expoſe de la conduite de M, le Morne _ Lafſemblce 
Wonale „pag. 42 & , 16 


N 


* : 
- A". . 3 


. 


— * 
TE: ERC 


r 4 
- 


— 
= — : 
1 — M * — — _ 
"= I gre git - x - ALY a. — 3 ＋ 4 . - £ © » - —= r 2 — - 
„ . k 7 2 _ 2 2 * I =_ : 
bn DS ES. Jem Eh: SH Lees >. fe EEE Ee, rr — 
f I> IEEE 22 EEE. — 3 8 — — = — 4g 3 = 3 N - \ & — 8 — 4 \ 
FE a RSA - — — — — 4 — ==> — X 2 — — WR. E * ws — 7 > S 
2 — 2 — = 2 S < - 6 — = 9 — — . * 
8 T; — — E Ez My Os 7 IL RES - — == —_ — — z * I * "<-- £7 WW - - 


* 9＋— 
n 
— ; * ” Sh Was 2 ＋ 

* Mem 
* 


„ 
— 


— - ES . FEA = 
2 ET — 


—— i —— is 
* 
r 
- "i . 2 


— 
— 


. 


2 — 
2 


— 
. 2 


* > * 288 


5 — AE 2 — — = 
% „ -# 


- Wi. = - w 2 2 | 


3 
. 


4 £ 4 * — 2 — 
.. 
” * 2 . — 9; - 


. * * * — 
- Fm 2 
< 4 - - 
* 


ESSE 
VE ws FI Gage... 
2... JT 


a 


. Tar 
= wel LIB. * — 


ah * 1 

3 

r — 
* -_ 


25 — : : * 
Y . DSN 4 --- 
— — 
* 5 —"Fg — 


* 

RY 
5 

; * 

, * b 
- „ 
} W454 
\ 1 
4 160 
tis ! 
hs 


2 83 9 7 X 3 4 1 5 2 1 N EZ my , - 6 — 3 Y — R _ 
EEE 2 7 8 _ 2G. —— 6 5 N b 5 — . — 2 323 4 . . : - _ at % N. oy 
—_—_ * ” 5 3 — > 2 - a = ” 4 > : : 2 pe l go 
— 2 - - 2 . = . — * — — 'S 2 = . EE . ＋ 
— a ; N — : 7 2 : — — — = — 2 g 
— = . — Qa Rag : TT — < = _— — A 2” . — — — = 
: N þ » 5 + — Lo — = =». ; 4 A— - * * 25 4 ” — — 2 - — — 
— .. — 1 5 - - : -— 2 7 — 8 r 5 : 
2 — * * d. —_ g 22 — wee es 2 8 5 : ; 0 — — — — 
d 2 bs Ceo ao — — — 9 — 3 ae 7 — 
- 1 


— 
25 . IL cy” 


leurs commettans ; convenir que ce qui ils pres- 
crivoient unanimemement, Etoit la condition 


devoir; proscrire, commune herehie revoltante, 
toute 1dee. de mandats imperatifs sur quelque 


la nation entière, 8 e ty à ce titre la toute- 
puissance. : 


tion royale necessaire pour rendre obligatorre tout 


peles. pour fixer, de concert avec lui, la cot 


de la TOYAUEe : et cependant on les a vus, au mois 


(194) 


tomber Vassemblee en contradiction avec les 
cahiers et avec elle-meme , c'est parce que ni 
les cakiers, ni eux, n'avoient pu prévoir à quel 
point un exces de foiblesse générale, auquel on 
ne devc it pas s attendre, enhardiroit graduel- 
lement leurs entreprises. Quelqu una dit: jamais 
on ne va plus loin que quand on ne 5ait pas ou Von 
va. Lassemblee nationale le prouve bien au- 
jourd' hui , et personne assuréèment nm aurolt 
imaginé tout le chemin qu'elle a fait. 

On a vu d'abord les deputes , non wilde 
assemblés, faire profession de se conformer f. 
delement au voeu national exprime dans les 
cahiers; se reconnoltre lies par les mandats de 


de leur mission, de lune pouvoirs, de leut 
existence. representative : on les a vus ensuite 
se délier eux-memes du serment de remplir ce 


objet que ce puisse etre, et, se regardant comme 


On les a vus, au mois juin, declarer la 5anc 


acte extericur de Passemblee , et dans une adresse 
presentee au rol , lui dire qu ils etoient ap 


titution , pour consacrer avec lui les droits eminel 
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de ceptembre suivant, admettre des hypothèses 

ou la sanction royale ne seroit pas indispen- 
able, s'en rendre absolument independans en 

tout ce qui concerne la constitution, ce qui est 

|. Wires-indehini ; et sur le reste, limiter la libertè du 

is Wrefus , ce qui est la detruire entièrement. 

" On les a vus, quand ils vouloient engager 

le clerge et la noblesse à se reunir 2 a eux dans 

une meme assemblee , n'oxprimer que le defir 
de la plus Parfaite concorde et au moment de 
cette reunion , exalter le bonheur du Jour qui 


fi. Werovembloit les trois ordres ; dire que ce jour finiroit 
les Na jamais les divisions qui les avoient mutuellement 
de Mig; et qu lil Seroit celebre dans leurs fastes (1). 


Mais cing mois apres , qu'elle difference de 
Jangage ! Toute distinction d' ordres estabolie (2). 


leur Mesormais plus de deputes du clerge , plus de 
zuite e de la noblesse dans I assemblée nationale; 
ir cel semble qu'on ne les y ait attires que pour les 


hire concourir a prononcer leur exclusion; et 


JqueFWon seulement ils n'y auront plus de repré- 
mmeſhentans en titre, mais on peut dire en outre, 
oute⸗ . 8 . 


* 


(1) Discours prononee par le president de assemblee na- 
male le 27 juin. | | 

(2) Decrer du 5 novembre 1789, & decret du 22 decembre | 
Wyant; Vun et l'autre declarent qu n'y a plus en France 
e diſlinetion d'ordres ; le dernier ajoute qu'en consequence , 
bur la formation des assemblees primaires , les citoyens actifs $8 


Wniront Sans aucune distinction , de _ etat et condition 
Us Soient. 


N 


— . — — = _ = 
r - * . * — . 4 x * 2 42 
* « - 4 * 2 + ” = > 
5 11 * — 1 3 — . Ay wo — ws — 
BROS — wa ww Þ-— Sh = = 2 C 8 > 2 . . 
. CE” hs”. 8 


: a = 5 4% 5 = 
r 


— de > _ 
-«& 


wo 
— 


% —< uk . — 
2 " . * * Wr, — N 8 8 8 2 = 
— —— We LOW 2 1 + e 
g i 9 3 ane : row. Wer cu tes — 
. 


7 


4-4 ; 


Sa 
© * . 


3 


* 
. 
. 
N. 
e 
. 
Lin 
'S” 3 
* 
1 
l 
WA 
* 
N. 
8"! 
"OY. 
* 0g 
dg.” 
5 
* 
nh, 
** my 
N 
N 
1 
wit ; 
6; 200 * 
4% 
e 
N 
is % 
; 
4 # 
* 
N 


2 . 
£ ow s 2,2 N 
„ö - 


—_ 
— 


( 196) 


que, meme individuellement, ni ecclesiastiques 
ni nobles n'en auront a Tavenir entree, puis- 


qu elle dependra d assemblees populaires for- 
mees de tous citoyens actifs, de quelque état et 
condition qu ils soient, sans aucune distinction; 


ce qui, vu la disposition ou l'on a: mis les es- 


prits, signifie que tous ceux qui appartiennent 
aux deux ordres les plus distingues, seront re- 
pouss6s avec violence, s'ils se presentoient aux 
assemblées primaires ; et la preuve est dans le 
fait. 9 
Ain; donc, par un renversement inoui de 


toutes les idées, les classes de citoyens a qui 
appartient la majeure partie des terres, et qui, 
par consequent, ont le plus d' interet aux loix 


genèrales, se trouveront exclues du corps k- 


gislatif ! Les grands propriétaires ne seront pas 
representes dans l'assemblèe on tous les habitans 
du royaume doivent Tetre ! Les contributions, 
qui ne peuvent se lever qu'avec le consentement 


des contribuables, seront consenties sans la par- 
ticipation de ceux qui contribuent le plus! Et 
apres avoir établi que la puissance legislative 
Teside dans l'assemblèe nationale, sur le fon- 
dement que ce qui lie tous les individus ,' doit ent 


expression de la volontè de tous, on veut que 


plus on possède, moins on ait de part aux loix 
qu doivent Tegler les possessions |! 

Voila comme raisonnent nos legislateurs; 
volla du moins comme ils operent ; voila comme 


ils composent un corps representatif de la nation 
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e entière, dans lequel les principaux membres 


= de Etat seront nuls, dans lequel le trone sera 
r- Wl 5205 appui, dans lequel enfin la multitude seule 
et gouvernera tout, sans que rien puisse Parreter ; 
M; Net 192 sait par qui elle est elle-meme le plus 
ee. MW ordinairement gOUVernec t 
nt Mais, je le repete , il n'y a plus à s'&tonner, 
re- Jen admettant que le projet soit d'ancantir la 
ux monarchie, ou, ce qui est bien pis encore, de 
el reéduire a un vain simulacre. Dans cette vue, 
on ne pouvoit faire mieux que de priver la 
de puissance exécutrice du concours a la formation 
qui de la lot, de detruire tous les rangs , d'ecarter 
my bout pouvoir intermediaire entre Ic monarque 
oix et le peuple, et de n'admettre aucune borne, 
aucun obstacle aux usurpations de la puissance 
pas legislative. Il ne restoit, apres cela, pour achever 


ans de depouiller le roi de tous les attributs es- 
ons, Nentiels de la monarchie , que de ne lui laisser 
nent aucune influence dans le choix des juges, aucun 
moyen de surveiller administration de la jus- 
tice, et de finir par lui 0ter le droit de faire 
la paix ou la guerre. On ny a pas manquè, 


ein encore de Vintention , quand elle est remplie. 
que Je remets a parler de ce qui concerne la 
lows nomination aux offices de judicature, dans Ven- 


droit ou je ferai voir les contradictions qui se 
trouvent entre les cahiers et les decrets de l'as- 
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{ 198) 
combicn elles les a contredits sur Tobjet de la 
guerre et des traités. 


5 N = Qu'en tout Etat vraiment monarchique le 
err 0 droit de declarer la guerre et de conclure des 


traités appartient au monarque, C 'est une vé- 
ritè si generalement avouèe, et si inherente à 
toutes les bases du corps diplomatique que 
quand les cahiers n'auroient fait que manifester 
la volonte unanime de tout le royaume pour 
la conservation d'un gouvernement vraiment no— 


narchique, purement monarchique, comme ils ont 


fait dans les termes les plus positifs, c'en seroit 
assez pour en conclure qu ils ont entendu que 
le roi conserveroit le droit de faire la guerre 


et la paix. 


Mais les cahiers ont dit plus: tous ceux qui 
ont fait mention de ce droit, Font expressement 


attribuè au monarque, et temoigne vouloir qui 


füt reconnu lui appartenir. „ Les Etats-ZENETAUX 
declareront , disent ceux d Arras, qu'au roi seul 
appartient le droit de faire la paix ou la guerre, 
et la disposition et discipline de Tarmee ; mais 
qu'il ne pourra, par aucun traité, aliener 
aucune des provinces ou villes du royaume 
sans le consentement des etats-generaux (1). L 
roi, alde, dizent ceux du bas - Vivarais , dui 
conseil de guerre, disposera . ainsi qu'il le vou- 
dra, des troupes pour la defense exterieure (2). 


lit 


— nat — — —-—-—-— 
(1) Arras, cahiers de la noblesse, pag. 7. 
(2) Item, Bas-Vivarais, fol. 11. 
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La plenitude du pouvoir executif comprend , 
dient les cahiers d Evreux, le droit de faire la. 
paix ou la guerre, et tous les traites qui y ont 
rapport, et Ia disposition de la force publique 
pour la defense de la nation et le maintien des 
loix (1). Qu'il soit statuè par les ctats-gencraux, 
dizent tes cahiers du tiers etats de Rouen, que, 

dans le cas d'une guerre qui parviendroit 1 ino- 
pinement dans Iintervalle d'une tenue d etats 
a Tautre (ce qui prouve bien qu'on entendoit pas 
que ce fut aux états d declarer la guerre), la 

masse des 1mpots sera augmentee d'un ou plu- 
que Sieurs sous pour livre, sous la denomination 
erre de crue de guerre ,... (2). Ceux du tiers tat du 
Cotentin s expriment precisement dans les mèmes 
qui I termes (3). Ceux du tiers - état de Paris sont en- 
nent core plus formels , tant sur le cas de guerre de- 
quil fensive, que sur le cas de guerre offensive. Voici 
comme ils $'enoncent : Fn cas de guerre de- 
enſive, invantons ou attaques hosliles , le roi, 
comme dépositaire du pouvoir executif , prendra les 
mesures les plus promptes pour veiler a la Surctc 
publique; et, dans ce cas, comme dans celui de 


jener 
ume guerre Offensive declaree par le roi, les etats- ge- 
\. Le neraux e rassembleront dans deux mots (4). 


Si tous les autres cahiers n'ont Pas reconnu aussi 


| — 


— — 2 — 


(i) Item, Evreux , pag. 6. 

(2) Cahiers du tiers- tat de Rouen, art. 5 5. 

(3) Cahiers du tiers-ttar de Corentin , manuscrits. 
(4) Cahiers du tiers- Etat de Paris extra muros, p. 24. 
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| formellement cette prerogative monarchique, 


dont les rois de France ont joui pendant qua- 
torze siècles sans la moindre contestation, Ces 


parce qu'on n'avoit pas imaginè que ce Put Etre 


la matiere d'un doute, et qu'en consequence 
elle n'a été, dans aucun bailliage , Vobjet d'une 
discussion. Mais puisque tous ceux des cahien 
ou il en est parlè ont rendu hommage au prin. 
cipe, ceux qui nen ont rien dit sont cens(s 
avoir confirmé, et Ton est fonde a conclune 
que le voeu unanime a été de maintenir le droi 


inherent a la couronne depuis tant de siècles. 
On peut meme dire que ce fut aussi le pre 


mier sentiment de l'assemblée, et qu au moment 
ou elle a declare que le gouvernement jraneais ei 


monarchique.... que le pouvorr executif Supreme ri 


ide exclusivement dans la main du roi... qui 
a le commandement de toutes les forces de tern 
et de mer... que le 50in de veiller d la Suret6 ex: 
terieure du royaume, et de maintenir ses droits d 
possessions, lui est delegue... elle a equivalemment 
decrete, que si la süretè de T'Etat ou la defense 


de ses droits exige de faire la guerre, il, dot 


la déclarer; que sil y a lieu a quelques traité 
pour prévenir ou faire cesser ce fléau, il doit 


les conclure; que les armees, dont il est le ce 


zußreme, étant destinées a préserver le royaume 
de toute agression extérieure, il doit les faire 
agir dans cette vue, des l'instant que cela devient 
neécessaire, et que C'est à lui a juger du momeſt 
ou il convient d'cmployer la suprematic du 


10 
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pouvoir exécutif qui lui est confie , pour que 
a: Etat ne souffre aucun dommage. | 

ex Ces cons6quences sont si naturelles et si in- 
re MW timement lièes aux premiers decrets de lassemblée 
ce nationale, que les en detacher , c'est detruire 
ne dune main ce qu'on a fait de l'autre. Le pouvoir 
executif est- il autre chose que le droit dem- 
ployer la force publique ? Et la guerre est-elle 
autre chose que emploi de cette meme force? 
Nest-il pas certain que, dans la guerre, tout 
est. voie de fait? Et ne Pest-il pas egalement 15 
que rien de ce qui est voie de fait n appartient 
a la legislation ? Dire que c'est au roi a faire 
h guerre, mais que c'est au corps législatif a 
decider si on la fera, c'est SCPATET [action de 
la volonte , dans un cas qui ne permet entre 
elles aucun intervalle , et qui exige qu elles 
partent Tune et l'autre du meme principe. Quand 
la nation s'est donne un chef, quand elle lui 
a conhe la disposition de ses forces , pour les 
employer a defendre , elle n'a sürement pas 
tens entendu que d'autres en eussent la direction 
le Ta charge du soin de veiller a la süreté 
publique, elle Ja donc charge de vouloir et de 
faire tout ce qu'il faudroit pour s acquitter de 
e $0IN ; et il seroit absurde qtimaginer qu'en 
armant son bras, elle eüt he sa volonte ct 


faireWaraiyse ses mouvemens. 
vien Des idees aussi simples et dont la simplicité 
meli neme prouve la verite, n'ont pas seduit ceux 


qui, $ exergant, pour la premiere fois, a régler 


202 
un empire, trouvent preferable ce qu'il y a de 
plus abstrait, se piquent de tout analyser, dis. 
Sequent tous les principes, et souvent prennent 
les  differens rapports d'un ensemble indivis, 
pour autant d' objets qu'ils s efforgent de clasxer. 
Tl n'est pas étonnant que, dans leurs disser- 
tations sur le droit de guerre, ils aient dis- 
tingue le droit de la vouloir, celui de la preparer, Wl / 
celui de la declarer , celui de la faire, et qu ib W,, 
en atent forme des fonctions, suceptibles suivant WI; 
eux,d'ctre partagees entre les delegues represen- Me 
tatifs, qui ne doivent que deliberer, et le:delegue Wc; 
fupreme qui doit agir. Mais en realite , et dans WI; 
la pratique des nations , quand il s'agit d hos- Wi: 
tilites, les vouloir, les preparer, les annoncer, Nu: 
et les faire, n'est qu'un ; le fait et la declara- 
tion se confondent , et meme presque dusgun 
le fait precede la declaration. 

Un'y a donc ni subtilités ni ; distinctions quel 
conques qui puissent disculper TFassemblee de 
s'ctre mise en contradiction avec le voeu de $s 
commettans et avec elle - meme , lorsqu apres 
avoir reconnu que la France est gouvernee par 
un monarque investi de la plenitude du pouvoir 
exècutif, elle lui a ö tè le droit de faire la guerre 
et la paix, par son decret du 22 mai dernier, 
qui lui- meme est, dans tout son contexte, rempl 
d'inconsequences , et seroit, dans ses eflets ur 
inconciliable avec la snrete publique. Peer 

II y est dit que e decrete , 9 
articles constitutionnels 1“. que le droit de (6 


ran! as Po «4 RS. 
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paix et de la guerre appartient d la nation.---Ve- 
Tits qui N'avoit besoin d aucune decision', et qui 
ne prouve rien sur ce qui étoit a decider. II 
dagissoit uniquement de savoir à qui la nation 
avoit delegue ou devoit deleguer Fexercice de 


ce droit, $1 c toit au rol ou au corps legislatif. 
II dit, apres cela, que la guerre ne pourra etre 
dicidee que par un decret de I aszemblee nationale, 
rendu sur la proposition formelle et necessatre du roi, 
clensuite zactionnè par lui. Cet article semble 
exiger, pour la décision de la guerre, le con- 
cours des deux pouvoirs, et donner seulement 
initiative au pouvoir executif , comme si ce 
qu il faut faire quand on est attaquè, devoit se 
traiter de meme qu'une question de droit, et 
Ne FRO? de formalites. 
o. Que le 50in de veiller d la zuretè exiericure du 
"las de maintenir ses droits et P0sSESSLONS ,, est 
lelegue au roi par la constitution, qu ains lui cui 
ut entretenir des relations politiques au dehors , 
mduire les Negociations , en choitir les agens, faire 
les preparati ifs de guerre proportionnes d ceux des 
Flats voin, dis iribuer les forces de terre et de mer, 
Wn gue] jugera convenable, et en regler la direc- 
on, en cas de guerre. Certainement , si on ne 
doit que cet article du decret, il n'y a personne 
ui ne dit en conclure que par lui le roi de 
ance est maintenu dans le droit de faire la 
ire et la paix. Car qu est- ce que veiller a la 
Net extericure d'un état, si ce n'est repousser 
Nt ce qui Fattaque et prevenir meme ce qui 


_ 4} 
pourroit la compromettre ? Comment maintenir 


les droits et poses ions d un royaume, sans faire la 

guerre à quiconque les menace ou les viole? 

Quel 8 possibilitè de conduire les negociations polt- 

| tiques, sans PTEVOIT , sans pouvoir annoncer ce 

| qui resulteroit de leur bon ou mauvais succes ? 
3 Faire des preparatiſs de guerre, et distribuer ly 
forces de terre et de mer, ainsi qu on le fuge conv: 
3K nable , n'est-ce pas sortir de T'etat de paix, pour 
| entrer dans l'ëtat de guerre? et quand on en 
| est la, ce qui distingue encore l'un de ] autre 

; n'est- il pas reduit a un fil qu'un seul instant 
peut rompre, sans laisser le temps à aucune 0 
= liberation prealable ? 
Et cependant , suivant Tarticle III, dans l 
cas d' hostiles imminentes ou commencees, d un alli 
d soutenir , d'un droit d conserver par la force dt 
armes, le roi sera tenu d en donner, ans aucun dela 
la notification au corps legislatif; d en faire con 
noitre les causes et les motifs ; et $i le corps legislat 
est en vacances, il e rassemblera Sur le champ... 
Le roi est donc tenu, mème dans les cas immune 
nens, de se borner a notifier: et à qui notther 
il, si le corps législatif est en vacances? Deviagh® © 
t-1] alots se hiter de le convoquer? Non, e 
soin ne le regarde pas; car, aux termes d 
decret, c'est le corps lui-mèine qui doit se 188 
sembler; On ne congoit pas trop comment ue 
corps dispersé peut Etre informe legalement J's 
ce qui se passe, et comment il se rassemblera pos 
lui-meme sans tre: conyoque par personne 


Ilete 


© - 
Mais je ne m'arrète pas ici a cette difficulte, qui 
porte sur tous les genres d'assemblees établies 
par la constitution, lesquelles doivent toujours 
x former de leur propre mouvement, suivant 
les regles constitutives, qui enoncent que les ci- 


loyens actifs ge reuniront pour les assemblees pri- 

naires ; que les lecteur; nommes par les assem- 

blees primaires ze reuniront pour former les depar- 
temens, et pour chioisir les reprèsentans de Vassem- 
bee nationale; et que Vassemblee nationale se ra 
mblera quand il sera necessaire; le tout sans 
laisser aucune convocation au chef supreme de 
nation, ni aux agens du pouvoir executif.” 
ur cela, je laisse le champ libre a toutes les 
Hexions genérales que peut faire naitre cette 
{range manière detre mu sans moteur, et de 
Nr. d'inertie par une impulsion intrins&que ; £1 
ne considere que le cas particulier du decret: 
le droit de guerre; et sans insister sur la 
me, je suppose que c'est au president de las- 
mblee nationale qu'il faudra, en cas de va: 
ances, que le monarque fasse connoitre que le 
dyaume est MENACE ou attaque, afin que, par 
enn entremise et sui Ice avertissemens qu'il sera 
„ e doute charge d' envoyer en diligence, les 
es d Putes ze rassemblent de toutes parts, pour venir. 
miner s'il faut se defendre. --- Le bel état de 
nt uf rete que celui d'un vaste royaume, dont la 
ent MMtitution seroit telle, que, lorsqu'il seroit 
era Mose a des hostilites imminentes ou meme com- 
zonn cles, le roi, avant de prendre aucun parti, 
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tervenu un decret” legislatif, bien et dümem 
sanctionné, qui decideroit sil faut se battre 


son Secours. auxiliaire dans les circonstances 10 
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seroit tenu de convoquer, en cas de vacances, 
Fassemblee nationale, et d'attendre tranqullle 
ment que les députés, repandus sur une surface 
de vingt-huit mille lieues carrées, fussent ras- 
sembles dans la capitale; quiils eussent pris 
connoissance des causes et des motifs ; que leur 
orateurs eussent deploys leur erudite eloquence; 
et qu enfim, apres mure délibération, il fat in- 


Quelle puissance voudroit pour allié le mo- 
narque postiche qui, lorsqu'on revendiqueroi 


plus imminentes, ne pourroit que repondre 
Les delegues de la nation sont disperses de tou 
COtes ; je ne puis savoir sans eux ce que je dai 
faire pour vous secourir, ni pour me defendi 
moi- memo; mais prenez patience, il ne me fau 
pas plus de six semaines pour former autour d 
moi une: collection nombreuse de cures, d'av0 
cats, de medecins, de lettres, d astronomes, 
beaux diseurs, de bons en „et de jeune 
presomptueux: qui, tous ensemble, sans sad 
un mot des relations politiques, lexquelles 0 
sont reservees, auront bient6t determine, | 
artis et leub, a ce que ] espere, et pourvu td 
estion preatable-ne sy oppose pas, si les dil 
de I homme: nous ries ou non de faire 
guerre. | 
Quon ne dise pas que je cherche a rid 
liser; je mai certainement pas envie de plais 


ensi 
ue 
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er; et Sil y a du ridicule, il n'est que dans le 

at. Je dèfie qu'on le conteste, et qu on dise que 

nest pas le veritable sens du decret dont fat 

pports le texte. Il n'y a pas moyen de le justi- 
er, en alleguant qu en cas dattaque, le roi de. 
roit provisoirement repousser les hostiliteset de- 
endre I'6tat des invasions qui le menaceroient 

u [entamerolent ; c'est au contraire dans le 
as meme d'hostilites menacantes ou commen- 

ts, que le roi est tenu de convoquer et con- 
ter I'assemblee nationale; c'est sur la notifi- 

ation qu'il doit lui faire de ces hostilites, que 
corps législatif s'est réservè de décider si Ia 
erre doit ou ne doit pas se faire. Les articles 
et VI ne laissent aucun doute a cet 6gard': 

micle V porte, que zur cette notification , si le 
s legislatif juge que les hostilitès commencees sont 


ire agent du pouvoir 'executif , J auteur de cette 
renion era poursuivi comme coupable du crime- 
lꝛe nation. Il est difficile d entendre comment 
$ hostilit6s- dirigèes contre le royaume, puis- 
elles sont dites lui etre imminentes, peuvent 
e une agre ion coupable des ministres. Cela si- 
the sans doute qu'elles auroient été provo- 
tes par une conduite reputee- agressive; et 
dit cette apparence meme d'agression indireete, 
ire | est un crime de lèze- nation: il est donc 


idicggensives de la part du gouvernement francais , 
aue celles * doivent ere notifièes. a Tassem- 


eagresfion. coupable des ministres, ou-de quelque 
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I qu'il ne peut plus ètre question d' hostiltẽ's 
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tion 40 ce genre d'hostilitès, le corps. legislat 


Quelles peuvent etre ces mesures? II est cla 


— —— — — —̃ ——— — —ů — —  — 2222 


pretendue par Tennemi. Donc si le monarqu 
Possession attaquee, par repousser Pinvasion, i 


sure qui se trouveroit directement contraire a 
Jugement de Tassemblèe; et certainement k 


c'est meme rigoureusement le seul sens que 
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blee., sont les hostilites wand anaqueroien: le 
royaume. | 

Or, dit Tarticle {ap gi, Sur la meme naht 


decide que la guerre ne doit pas etre faite, le pou: 
voir executif sera tenu de prendre $ur-le-champ di 
mesures pour faire cesser ou preventr toute hostililt 
que ce ne sont pas des mesures de force, puisqu 
Cest pour Eviter la guerre qu elles sont prescrits 
Ce ne peut donc tre que des mesures de n 
rèsistance, d'abandon , de cession de la chog 


avoit commence par resister , par defendre | 


auroit pris sur lui d employer un genre de m 


ministres qui en seroient responsables sur leu 


tetes, se garderont bien de lui conseiller dei" 
courir le hasard. Donc j ai raison de dire que * 
suivant la teneur des dècrets, il faudra que i 
roi demeure spectateur passif des hostilites ll 1 
minentes ou commenctes contre ses peuples, in 0 
qu'a ce que Vassemblee ait eu le temps de se Agen 
sembler, de deliberer ; et de prononcer. Re 


u'on le trouve absurde autant qu'on — 
cela nest pas ma faute; C'est le sens littéral, 


decret dont il s'agit puisse avoir. En voici enco 
une autre preuve: Fassemblee declare, pal 


(20g) 

fin de Particle IV, que la nation francaise re- 
nonce à entreprendre aucune guerre dans la vue de 
faire des conqubtęs, et qu elle n emploiera jamais ses 
ces contre la libertè d aucun Peuple. Tout le 
nonde a entendu par-la que la nation annon- 
colt a l'univers qu'elle n entreprendroit Jamais 
aucune guerre offensive (*); et je crois que c'est 
aussi ce que Vassemblee a voulu faire entendre; 
zans quoi, et si elle avoit seulement pretendu e 
donner le mérite de renoncer a conquerir et 
asservir les autres nations, ce seroit une jac- 
tance trop deplacee , dans le moment sur-tout 
ou la France est bien plus dans le cas de d6sirer 
quon n'abuse pas de sa situation, que de pro- 
mettre de ne point abuser elle meme de ses 
forces. 


* r — 2 r m 
Nn. ——— 
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() Quelque reelle que soit la diſtinction entre une guerre 
offensive & une guerre defensive, il y a tant de moyens den 
deguiser les caracteres, et il est si ordinaire d'en transposer 
arbitrairement les qualifications dans les manifestes des nations 
belligerantes, que ce que dit aujourd hui 1'a:semblee nationale 
[au nom de la France, peut parotre n'avoir pas plus de valeur 
que toutes les protestations de meme genre dont les puissances 
qui se font la guerre ne manquent jamais de se servir pour 
ttablic de part et d autre qu elles sy livrent à regret, et pour 
la seule defense de leurs peuples. Toute guerre offensive etant 
al, Wnjucre, s avouer agresseur, ce seroit charger ses armes d'un 
que rernis d'injustice nuisible à leur suecès. Aussi ne trouve-t-on 
encoogert aveu dans aucune declaration de guerre, et il est toujours 
par! eile de Veviter. 
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sition plus sensible par une application, 11 doit 
s'ensuivre, que S1 demain le devarquement del 
St. Cat se renouvelloit, ce qu'ont fait les braves 


.* a 
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Or des qu'il ne doit plus y avoir - de guerre 


ie le droit de faire la guerre, que le corps 
legislatif 6te au roi, et qu'il s aproprie,.ne peut 
etre que le droit de guerre défensive, et si le roi 
pouvoit encore faire ce genre de guerre sans la 


participation du corps legislatif, s'il pouvoit 


employer les forces de [tat à defendre les fron- 


tières, ou a secourir ses allies quand ils sont at- 


taques, avant que le corps legislatif eut declart 
le trouver bon, il auroit encore tout le droit de 


guerre qu on peut avoir presentement en France; 


par consequent le fameux decret seroit sans 
objet, il nesignifieroit rien: il faut absolument, 
pour qu il signiſie quelque chose, que son effet 
soit, comme ses termes Jexpriment, d empecher 
le pouvoir executif dagir dans le cas meme d hos 


tilites imminentes ou commencees, avant que las 
semblee ait delibere ; et pour rendre la propo- 


Bretons et le commandant de leur province pour l 


repousser brusquement Fennemi , et Tattaque! 
avant qu'il eut eu le temps de prendre. poste, tn 
seroit aujourd hui une anticipation coupabk d 


sur la décision de Vassemblee ; que le minis a1 
ordonnateur, le general, et tous agens quelcon i ti 
ques du pouvoir exccutif, qui prendroient ul dn 
eux de se conduire ainsi, serolent criminels d M 


leze-nation , pour avoir opPose des hostilites i 
des hostilites, et par CONSEQUENE. avoir fait 


(211) 
guerre sans aucune explication prealable , sans 


legislatif. | 

Si Tas8emblee desavoue ces consequences, 
qu'elle desavoue donc aussi le decret dont elles 
resultent rigoureusement; ou qu'elle explique 


actif et enchaine ; comment, ayant les mains 
liées par Jinterdiction de faire aucun acte de 
guerre sans Tautorisation prealable d'un corps 
delibérant, 1] pourroit défendre le royaume a 
instant meme que ses frontieres seroient atta- 


des ravages d'une invasion contre laquelle ils 
naurotent pas employe promptement les forces 
militaires, tandis qu aux termes de la nouvelle 


7 
lot 
; Cel 


meme dans les cas imminens, qu'apres en avoir 
denonce la necessite aux representans de la na- 


wo tion , et après que, s'ctantassembles pour en juger 
Ou! 1 


les motifs, ils en auroient reconnu la validité. 


quei La meme complication de devoirs et d'en- 
SIE oi traves , de circonstances pressantes et de lois 
zable dilatoires, se retrouve dans les deux derniers 
Ustle 


articles de cet incomprehensible decret.--- L'ar- 
ticle VI n'est relatif qu'a la formule dont il fau- 
dra desormais se servir pour declarer la guerre. 
Mais cette formule meme se ressent de Virregu- 


Icon 
t Sul 
els 0 


ait M de guerre gera faite de la part du roi des Frangais, 


O 2 


notification de motifs, sans jugement du corps 


comment le pouvoir executif seroit tout-Aa fois 


quees ou éèvidemment menacees ; et comment les 
ministres pourroient- ils ètre rendus responsables 


constitution il n'est permis de les employer, 


ites larite du principe. Il est dit: Toute declaration 
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tient a la royaute, ne tend qu'a degrader la di- 


(212) 
et au nom de la nation. Pourquoi changer ainsi 
Fancien intitule ? Pourquoi ne pas ae au 
roi de France sa denomination ordinaire, qui 


est analogue a celle des rois de tontes les autres 


monarchies ? Pourquoi preferer de h donner 


celle a laquelle Cromwell vouloit le reduire ? 
Et qu'est-il besoin, quand un monarque declare 
à ses ennemis qu'il va user du droit de glaive, 
d'ajouter que c'est au nom de la nation? Qui 
peut douter que les rois de France, comme tous 
les rois de Vunivers, n'agissent au nom de la 


nation, dont chacun d'eux est le representant? 


Si Ton est oblige de Fenoncer formellement, les 


autres souverains devroient donc y etre pareil- 
lement tenus; et il seroit consequent que toute 


declaration de guerre et tout traitè de paix qui 


( 
ne contiendroit pas cette clause de part et d'autre, | 
fut repute nul. Serolt-ce un Ne pour re- 
venir sur les anciens traites ? Quel chaos! Es- 0 

1 pere ton forcer tous les souverains à se confor- 
mer à ce nouveau style diplomatique? Quelle N 
pretention ! Mais n'allons pas jusques-la, et di- 4 
sons plutot, quelle incoherence de langage et de d 
conduite ! D'un c6te, on a vu Vassemblee ap- 
plaudir lorsque le roi declaroit qu'il n'etoit WF * 
qu un avec la nation; d'un autre cõtè on la voit dis. lc 
tinguer leroidelanationlorsqu'avecelle il combat © 
re 


ses ennemis! Il est Evident que cette affectation 
de changer) Jusqu' a 11diome qui par-tout appar- 


gnite du monarque, non-seulement aux yeux 


(213) 


comme tels, mais meme aux yeux des puissances 


chef? Quel contresens en politique, que de 
vouloir que le roi qui nous gouverne, ne soit 
plus, meme dans ce qui est extérieur, a Fegal 
des autres rois! Si nos législateurs philosophes 
ignorent ce que vaut la consideration des em- 
pires et a quoi elle tient, au moins doivent- ils 
savoir ce qu'un deux ( leur a dit, que la dignité 
royale est au nombre des proprietes nationales; et de 


nation de cette propricte ?. 
L'article VII porte, que pendant tout le cours 
de la guerre, le corps legislatif pourra reque- 


| rir le pouvoir executif de negocier la paix; et 
: le pouvoir exécutif sera tenu de deferer a 
cette réquisition. | 

5 C'est encore mème bizarrerie dans le style, 

« meme inconsẽquence dans les choses. Peut-on 


. dabord n'ttre pas choque de trouver , , JuSques 
dans les decrets destinés a former la constitu- 
tion Frangaise , ce ridicule neologisme , qui au 
mot ROT a substitue celui de Pouvoir executif ! 


cutif requiert le pouvoir exëcutif de negocier , 
regle la conduite du pouvoir executif.... La, 
on a vu des grenadiers adresser au pouvoir 


ä 


8 M. de Mirabeau, Diſcours du 20 Mai 1790. 
03 


de ses sujets qu'on veut dẽshabituer de se regarder 


etrangères, lorsqu'il traite avec elles. Mais quoi! 
est: ce donc élever la nation, que d'abaisser son 


quel droit s autorisent-ils pour deposseder la 


la, le corps legislatif parle au pouvoir ex- 
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législatif des plaintes contre le pouvoir exe. 
cutif ...... On riroit, si [indignation pouvolt | 
Fire, --- Est-ce. donc parce que le titre de roi 


imprime le respect, et pourroit encore rappeller 
au respect par l'effet de Vancienne habitude, que 


Passemblee repugne a s'en servir? Cependant 
elle Temploie encore en quelques occasions, 
comme on peut le remarquer dans ce decret 


meme : mais quand elle prend le ton imperatif, 


quand elle prescrit au monarque ce qu'il doit 


faire, alors, voulant sans doute eviterl antithese 


(trop dure encore a Toreille des Francais ) 
de roi et de subordonne , elle personnifie le. 
pouvoir executif , et c est sous ce nom quelle 


impose au monarque ses obligations. 

Il est vrai que dans article dont il s'agit, le 
corps legislatif semble ne se réserver que de re- 
querir le pouvoir exécutif de negocter la Paix; 
mais dans le langage de I assemblee., Tequerir veut 


dire ordonner , puisqu'au meme moment 11 est 


dit que le pouvoir executif era tenu de deferer 
a cette requintion. 

La contradiction n'est pas seulement dans 
les mots ; elle est bien plus remarquable entre 
le commencement et, la fin du decret. Il com. 
mence par declarer que le roi perf ſeul eutretentt 
les relations politiques au dehors et conduire lei 
negoaations; et il finit par attribuer au corps 
legislatif la decision du moment ou il faudra 
negacier la paix. Mais, Serie avec raison M. de 
Mirabeau, ; qui connoitra le moment de faire 


la paix, si ce nest celui qui tient le fil de tout 


(215) 
les relations politiques ?.... Decouvrirez - vous 
par des discussions publiques les motifs secrets 
qui vous porteront a faire la paix ? Donnerez- 
vous ainsi la mesure de votre force ou de votre 
ſoiblesse ?.... C'est donc au pouvoir executif a 
choisir le moment convenable pour une négo- 
ciation, a la preparer en silence, a la conduire | 
avec habilete 53... | 

A la verite, celui qui s exprime ainsi, ajoute, 
mmediatement apres , que ces au pouvoir le- 
gilatif a le requerir de s OCCUPET ans relache de 
Wc objet important. Mais il navoit pas prevu 
, Wquen adoptant cette parue de son avis, qui ne: 
. WH consistoit qua laisser a Tassemblee la faculte de 

requerir le monarque, on y ajouteroit que le 
e monarque seroit tenu de deferer a la requis!- 
tion; ce qui ne peut se concilier ni avec le choix. 
du moment favorable pour négocier, ni avec 
la possibilits de Negocier utilement, etant évi- 
dent qu'un roi qu'on sait ètre force. de faire 
la paix, ne peut que la faire desavantageuse. 
En sorte qu'en ôtant au roi le droit de faire la. 
guerre ou la paix au moment qu il le juge conve- 
nable, on le réduit a ne e pouvoir faire bien ni 
lune ni Vautre. 

Voyons maintenant _ raisons ont été. 
ls [employees pour entrainer ceux qui, loin d'avoir 
rp Neppergu le vice et les suites de cette éètrange ré- 
\dra Nolution, ont cru , EN Tadoptant, proceder. 
. % os regulierement à une disposition constitu- 
faire Ntionnelle inſiniment salutaire. 
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(216) 
On leur a dit: „ La nation doit seule pro- 
noncer sur ses int6rets; la nation seule a droit 


de — de on — Ext - u Joſs qu un 


engager tout un peaple dans bow dangers Tune 
guerre; qu'il puisse, par de frivoles motifs, 
devouer cent mille citoyens à la mort, porter 
le deuil dans cent mille familles, accabler une 
nation d' impòts, pour subvenir aux frais de ses 
funcstes expeditions P. . . Le droit de declaret' 
la guerre est le droit d'exprimer une volonté 
2encrale , de former une resolution publique, 
de decider d'un grand Interet national: un tel 
droit ne peut appartenir Link aux 8 


de la nation . 
C'est en substance ce qu'on a dit de plus fort 


pour persuader que le droit national et Pinté- 
ret national s opposoient egalement a ce qu ion 
laissat au roi cette partie essentielle de la prero- 
gative monarchique, qui consiste dans le pouvoir 
de faire la guerre et la paix. Mais on retrouve 
encore ici les memes sophismes sur le droit, et 
les mèmes illusions sur Tinterct, qui ont prone 


tant d'autres erreurs. 


Sophisme sur le point de droit en ce que 


Fun cöté on ne cesse de confondre le corps 
legislatif avec la nation, et la delegation du 


droit avec le droit lui- mme; et que d un autre 
cõtè on fait perdre de vue que le monarque est 
aussi un repreSentant de la volonté generale: 


qu'ainsi les consequences qu'on tire de ce ca- 
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nctire , lui sont applicables de m&me qu'att 


corps legislatif , et que toutes les fois qu'il sagit 


kurs limites, la question n'est qu' entre le de- 
[gue hereditaire de la nation et ses delegues 
amovibles ; qu'alors la souveraineté nationale 


est juge et non partie, et que le principe qui 
e Wrapporte au peuple entier toutes les resolutions 
$ publiques „toutes les volontes generales , tous 
Jes interets communs, ne milite pas plus en 
6 aveur de Vassemblee qui exerce la puissance 


gislative , qu' en faveur du chef supreme qui 
xerce la puissance eXecutrice; mais que ce prin- 
ipe etant egalement la source des deux pouvoirs, 
ent la balance entre eux ; et que s'il y a des 
loutes sur la distribution des attributs appar- 
enans a l'un ou a l'autre, ce n'est que par Vutt- 
te generale qu'ils peuvent se resoudre. 

Or, que Fon consulte Tutilité generale sur 
ite question, si c'est a la puissance qui agit, 
u à celle qui delibere, au monarque deposi- 
ure de toutes les forces du royaume pour le 
tendre, ou a Passemblee chargce de faire des 
x pour le régler, que doit etre confice la 
action de faire la guerre ou la paix. La de- 
don est Evidente ; car c'est comme si Lon de- 
andoit si cette fonction exige de la prompti- 
de dans les resolutions , du secours dans les 
e est tparatifs , de Ja force chin les moyens , de 
rale: cite dans tout ce qui en depend , et 8 


de regler leurs fonctions respectives, ou de fixer 
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eonvient de la deleguer a un corps incapable 
par sa naturede remplir toutes ces conditions? 
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flots de sang repandus pour satisfaire la yanitt 


ressees d un odieux e ils ont retracé, 


titude est toujours le voeu de la raison, et qu 


sions, la corruption de [argent , et Taveug' Mr: 
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On a cependant persuade au peuple, et par son 
influence terrifique on a forcè la majeure partie 
de Vassemblee a paroitre croire que I Etat seroit 
plus en $tirets quand le chef de FEtat ne seroit 
plus Tarbitre de sa defense extérieure, et son 
Tepresentant vis-a-vis des puissances ctrangẽres 

Pour faire adopter cette bizare opinion, de 
vehemens orateurs ont appele en témoignage 
Thistoire de tous les gouvernemens monarchi. 
ques, et les cruels abus que les rois ont faits, 
dans tous les tems, de ce terrible droit de glaive 
place entre leurs mains. Ils ont fait voir des 


d'un monarque ambitieux , ou les vues inte 


dans leurs effrayans tableaux, les plaies du gent 
humain sacrifie depuis long-tems aux caprices de 
souverains; aucun des lieux communs sur k 
fleau de la guerre n'a echappe? a leur pinceau: 
et comme si ces horreurs navoient jamais frappt 
que les regions monarchiques , ils ont tire k 
rideau sur ce, qui est arrive dans les autre 
gouvernemens, et semblent avoir arrache d 
Thistoire tous les feuillets ensanglantés par l 
guerres des republiques et des aligarchies. 0 
diroit, à les en croire , que le voeu de la mu 


Tivresse de Fenthouslasme , la fougue das pac - 


2 
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nent des Elans précipités, ont moins d' acces 


ans une assemblée de 800 personnes , ou 
ans un conseil de 7 a 8. 


C'est-Ià ce que jappelle des illusions. Elles 
ont pas seduit ceux qui tiennent aux prin- 
pes essentiels d'un bon gouvernement, et qui 
s connoissent Parmi les membres de l'assem- 
te les plus distingues par leur esprit, par 


urs sentimens, par leur eloquence, plusieurs 


t refute victorieusement et les sophismes sur 
droit · de guerre, et les declamations sur la 
tendue utilite d'en depouiller le rol. 


« Des que ce droit doitetre confiè à quelqu'un, 


t M. de Clermont-Tonnerre , ne vaut-il pas 
jeux le confier, sous la clause de la responsa- 
lite, a quelques hommes que des loix ante- 


eures enchainent, que de le confier aun grand ; 


mbre d'hommes , qu'aucune responsabilite, 
aucune loi ne retient ? Vaut-1l mieux le con- 
r, sans condition, A ceux qui en useront ar- 
rairement, que de le confier, a des conditions 
ctes et connues, A ceux qui repondront de 
n usage? „ La décision de cette question se 


* ecrite dans les annales de toutes les na- 


et Pon peut citer, avec M. de Clermont, 
e brigandages politiques eXerces par le senat 
main; les revers qu'ont éprouvè toutes les 
ances chez qui le droit de paix et de guerre 
Ute 1 a une assemblèe deliberante en pu- 


; le peuple d' Athene entraine par les ora- 
0 be Philippe, malgre les representations de 
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la malediction des peuples s Clever contre lui.“ 


: put de cette verite, honorable membre obsen 
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terre, ou il avoit le droit exclusif de fare 


en Hollande on le droit appartenoit a une; 


monarchie, qu'on en feroit un gouverneme 


du pouvoir executif... d'un droit que Tassemb 
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Demosthenes; Tinfluence des intrigues et dai 
sinuations Etrangeres dans les dietes Pon 
et dans le senat de Suede. 
44 Si le droit de la guerre est place a | 
main du roi, dit I'abbe de Montesquiou, il e 
impossible qu'avant de Vexercer il n'envisz 
pas tous les maux de la guerre, qu il ne voie 


au contraire on l attribue a Fassemblee national 
rien ne lui sera plus facile que d'engager u 
guerre, sans en avoir jamais l'odieux - A lg 


judicieusement que le roi Guillaume, en Ang 


guerre, consultoit le parlement avant de Ten 
prendre; tandis qu'il n'hesitoit pas a la décid 


Semblce représentative qu il avoit subjuguee. 
Avec quelle force de raisons Labbé Mauryn a 
pas demontre que «la France ne seroit plus u 


monstruecux qui n auroitplus de nom, si Jon 
depouiller le roi d'un droit inherent a sa d 
ronne depuis quatorze siècles, d'un droit qu 
ne sauroit perdre sans voir auss1-tot trand 
dans ses mains la prerogative la plus essentic 


n etoit pas autorisee à contester , puisque, 1 
gee par la nation de faire reconnoitre les anci 
droits constitutionnels des francais ellen 
avoit pas regu des pleins pouvoirs, pour cl 
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ret bouleverzet, a-80n gre, la forme du gou- 
mement !... Que Ton cite dans Phistoire du 
nde un seul tat vraiment monarchique , on le 
mnarque n'exerce pas, sans contradiction et 
w partage, le droit de la guerre et de la paix. 
s Anglais eUX-Mmemes., qui ont fait la part de 
r roi, sans aucune reésistance, puisque le 
ne Etoit declare vacant au moment de la re- 
lution de 1688, les Anglais n'ont jamais ima: 
ne de limiter, entre les mains du page" 

droit de declarer la guerre, de faire la paix; 
de contracter tous les traités d' alliance ou de 
mmerce qu'il juge utiles a la nation . L'elo- 
ent abbe, portant ensuite le flambeau d'une 
cusion lumineuse sur toutes les Epoques de 
monarchie, a dissipè les doutes-qu'on avoit 
aye d lever sur la légitimité de la possession 
cienne et non interrompue de nos rois, par 
pport a ce droit. On avoit opposè un seul fait; 
maniere dont il Va refute est si remarquable, 
e je crois devoir la rapporter ici litteralement: 
« C'est a regret, dital , que je me vois con- 
int, par la nécessité d'une juste defense, 4 
er vos regards sur une epogque desastrense, 
e tout bon francais voudroit pouvoir effacer 
nos annales. Je parle des Etats-generaux qui 
rent assembles en 1356, immediatement apres 
honteuse defaite de Maupertuis, pres de Pot- 
s. Cette assemblée nationale, ou plutot cette 
nde conjuration, dirigee par Etienne Marcel, 
ot de Paris, entreprit d'interdire au dau- 


— NT ang - 
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phin, regent du royaume, la decision de 
guerre et de la paix. Vous vous souvenez, me 
sieurs, de l'état deplorable ou se trouvoit alot 
notre malheureuse patrie. Ce brigand populai 
Marcel, sempara des impdts ; il fit massacn 
dans le palais du roi, ses plus fideles serviteun 
il trompa le peuple par les maximes les plus g 
ditieuses; la noblesse Etoit egorgce dans tout 
royaume, on incendioit les chateaux ; c'etoit 
quelque sorte un crime digne de mort que d 
riche, et les proprictes les plus sacrees toiet 
envahies ou meconnues. Tous les magisit 
royalistes étoient destitues. Les conjures, vo 
lant etablir en France une democratie royal 
avoient envahi tous les pouvoirs du roi. Larm 
Etolt par-tout en defection, Le parti des factier 
attache 4 Charles-le-Mauvais se proposoit d 
lever sur le trone un prince d'une branche co 
terale, un prince qui fut convaincu dan 
trameE le plus noir des complots, pour anncan 
toute la famille royale. Un signal public der 
volte servoit de honteux ornement à cette n 
titude de conjures. Le prevot.de Paris avoit li 
aux Anglais et aux Navarrois la porte de sa 
Antoine. Le roi Jean etoit alors en captivit 
Londres. Le regent etoit mineur. Ce fut d 
ces malheureuses circonstances que ces eta 
coupables, se -prevalant de la captivité du! 
narque et de la minorite du regent, depui 
celebre sous le nom de Charles V., contestelt 
au roi le droit de decider de la EUETrE: et der 
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paix. . Mais bient®0t la nation frangaise, rentrée 
dans son caractere, repoussa et extermina comme 
des ennemis publics, ces insensés qui avoient 


voulu substituer les principes de la democratie, 


cest-a-dire une insurrection generale a Tancien 
gouvernement du royaume. Les etats de 1359 


econnurent formellement le droit qui appartient 
au roi, de faire la guerre et la paix; et quand ils 
refuserent d'adherer au traite conclu entre Jean 
tEdouard, ilsn'alleguerent aucun autre Pretexte 
l oppos1tion | „que le defaut de liberté du roi. 
oila , messieurs, Tepoque d horreur et de car. 
age où nos peres virent naitre, pour la pre- 
ere fois, les etranges systèmes que l'on renou- 
elle aujourd hui dang cette assemblce. Te doute 
zu un pareil rapprochement, auquel nous som- 
nes forces de ramener nos adversaires, puis- 
u ils ont osé se prevaloir d'un exemple si revol- 
nt, soit bien propre a leur attirer aujourd' hui 
8 confiarice de la nation. PTY: 
„Il est donc prouvè par toutes les maximes 
ndamentales du gouvernement francais, que 
droit de declarer la guerre appartient au roi. 
est donc prouve que le roi cesse detre roi, si 
ette prerogative lui est enlevee, sil n'est pas E 
ul representant de la nation aupres des etran- 
IS; ou du moins, l'on conviendra sans doute, 
un pareil fantõme de roi ne SETOIL t plus le mo- 
rque des Frangais. | a 
Labbé Maury nest pas moins convaincant 
sque, passant du point de droit a Fexamen 
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de [interet national, il demande a Tassmbly 
comment elle s'inquiète de la delegation du 
droit dont Texercice, et a plus forte raison 1; 


dont elle seule peut disposer; «« et. comment elk 


tement de Limpöt, elle lui deleguoit encore | 


For, aux menaces d'un peuple - egare, et 5 
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conhance qu'un rol citoyen, dont les intere 


Tetat n'ait pas les yeux ouyerts sur tous les mo 


tes à la verite, mais qui désormais seront reuni 


de toutes les cours... Cette promptitude de fes 
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bus, est impossible, sans le secours des moyeng, 


Pourroit repondre de la $urete de la nation, gi 
APTES avoir TESCTVE au corps legislatif le conbet 


droit de la guerre et de la paix; comment 
corps, affranchi de toute responsabilité, lives 
Tascendant de Teloquence, aux seductions d 


tout aux premiers mouvemens d'un patriotign 
areflechi, pourrolt inspirer a la nation autant 


sont inséparables de la Prosperité publique. 
el comment, lorsqu i faut qu il n y ait pas un 5 
jour de Tannée ou cette premiere sentinelle d 


vemens de Europe, des assemblées permand 


pendant quatre mois de Vannee seulement, poi 
exercer leurs fonctions, pourroient avoir cet 
meine continuite de vigilance qui embrasse le 
semble des dispositions, des projets, des moy 


lutions, sans laquelle le premier des avantag 
politiques. Tart de profiter du moment, ne 
roit exister, et cette possibilitè de secret Sang! 
quelle les desseins de la France et ses  preparat 


-gexolent sans cesse A decouvert Vis-yis des aut 
natio! 


| _ (8895) 
nations, qui lui cacheroient les leurs soigneu- 
Were, .5 q ELIT BCD. DAL 15 
Les memes considerationsse trouvent develop- 
pees dansI'opiniondeM. de Mirabeau, avec toute 
[energie oratoire qui lui appartient. Je vous le 
demande à vous-meme, disoital a ses collegues, 
dera. · on mieux assurè de n'avoir que des guerres 
justes, si Ton delegue exclusivement a une as- 
semblée de sept cents personnes, Fexercice du 
droit de faire la guerre? Avez- vous prevu jus- 
qu où les mouvemens passionnès, jusqu'où Iexal- 
tation du courage et d'une fausse dignite pour- 
roient porter et justifier Timprudence ?.... Voyez 
les assemblees politiques; c'est toujours sous le 
charme de la passion qu'elles ont decrete la 
guerre... Si vous laissez au corps legislatif le droit 
exclusif de statuer sur la guerre, é&viterez vous le 
danger de la lenteur des deliberations sur une 
telle matiere?. Ne craignez-vous pas que votre 
force publique ne soit paralisèe comme elle Fest 
en Pologne, en Hollande, etc... Ne craignez- 
vous pas que cette lenteur n'augmente encore, 
soit parce que notre constitution prend insensi- 
blement les formes d'une grande confederation, 
(PAROLES PROPHETIQUES TRES-REMARQUA- 
BLES) soit parcequ'il est inevitable que les 
departemens n'acquierent une grande influence 
ur le corps legislatif ? Ne craignez-vous pas que 
le peuple, étant instruit que ses representans 
declarent la guerre en son nom, ne regoive par 
cela meme une impulsion dangereuse vers la dé- 
5 <> p 


(226) 
mocratie, ou plutòt Toligarchie; ; que le vey: de 
la guerre et de la paix ne parte du sein des 
provintes „ne soit compris bientot dans les peti- 
tions, et ne donne à une grande masse d hom- 
mes toute I agitation qu un objet aussi important 
est capable d exciter? Ne craigne? vous pas que 
le corps legislatif ne soit porté à franchir Jy 
meme les limites de ses pouvoirs, par les Suites 
presqu'inevitables qu'entraine I'exercice du droit 
de la guerre et de la paix? Ne craignez: vous 
pas que, pour seconder les succès d'une guerre 
qu'il aura votèe, il ne veuille influer sur la di- 
-rection, sur le choix des generaux , sur- tout sil 

peut leur imputer des revers, et qu'il ne porte 
sur toutes les demarches du monarque cette sur-. 
veillance inquiete qui seroit, par le fait, un se. 
cond pouvoir executif, « — a 
„Ne comptez- vous encore pour rien ri incon· , 
venient'd'une assemblee obligee de se rassembler ; 
dans le temps qu'il faudroit employer a delibe- ; 
rer; Tincertitude, I hesitation qui accompagne- 
ront toutes les demarches du pouvoir executih, 
qui ne saura jamais jusqu où es ordres proyisot 


* 


„ 
* 
wv 
a i 
A 
P 
wh! 
"at 
3 
4 
15 
Ty 
„ 
7 
3 
4 
. = 
| 
> 
AY 
in p 
| Ks 
385 
* 
"4 
_—_ 
* * 
4 
: i 
y * 
DS ./ 
"IAN 
9 
HL 
4G 
. 
43 
4 
8 
Dh : 
+4 
1 
jk 
TEES 
f 
148 
1 84 
43 
1 
YL 
et 
* 
9 FC} 
l 1 
A 5 
15 
Wa 
ER 
9 
+3 7 
Si 
150 it 
. 
er 
0 
TY 
tH@4Q 9 
1 


4 
tl 
* $ 
FT 
. 
ip 
* 


— — 
. 2 EE; 
ä IH, 


Eg 4 
— õ—fÄ: — 
3 


a pry 82 
: 7 
G EY 4.4 


res pourront s'ttendre; les inconyentens meme 7 

une deliberation publique sur les motifs dete 
fling la guerre ou la paix; deliberation dont tou m 
les secrets d'un état (et long- tems nous auron,, 
de pareils secrets sont souvent les 6lemens ? d ge 

„ Enſin ne comptez-vous pour rien le dan ta 
ger de transporter les formes republicaines a ui, | 


gouvernement qui est tout-a-la-fois represenui 


177 
et monarchique ? Je vous prie de considerer ce 
danger par rapport a notre constitution, a nous- 
memes et au roi, 

On ne pouvoit dire mieux, ni avec plus de 
verite , tout ce qui conduisoit necessairement à 
conclure que le droit de guerre et de paix de- 
voit ètre laissè au roi: et cependant, telle n'a 
pas été la conclusion de Lopinant; elle n'a pas 
tie non plus la meme que celle adoptce par Pas- 
x&mblee. Suivant lui, le roi auroit eu Texercice 
provisoire du droit; suivant lui, le fait pouvoit 
preceder l'examen; et c' toit sans retarder au- 
cune mesure urgente, qu'il etit été reserve au 
corps legislatif d'approuver ou d'improuver la 


traordinaires, de requerir mais non dexiger la 
negociation de la paix, de poursuivre les minis- 
tres en cas d' hostilitès entreprises sans nècessité, 

et d ajouter la sanction nationale aux traites de 


connors, disoit M. de Mirabeau, que ce moyen de 
aire concourir utilement le corps 1egiulatif d a Texer- 
dice du droit de la guerre et de la paix. Quelque 
dekectueux, quelque rempli de difficultes que fut 


voit toutes deux, il evitoit du moins une partie 
des inconveniens pernicieux auxquels la nation 


acte Dosste meme defensif , sans deliberation 


prealable * Fassemblee, 8 entièrement 
F:'2 


guerre, d'accorder ou de refuser les fonds ex- 


paix conclus avec justice et avec raison. 7e ne 


ce projet de concours , qui, en séparant dans le 
meme pouvoir Faction de la volonté, les ener- 


tt expose par le decret qui, n'autorisant aucun 
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le pouvoir exécutif. Lorsqu ' on voit qu après Je- 


sement, ne se rappelle-t-on pas ce vers d Ho- 
race: Video meliora probogue, deteriora Sequur ? 
Ne peut-on pas meme Vappliquer a la plus 


cris de la galerie, ont fait d impression dans cette 


sont autant de preuves sensibles du danger de 
soumettre le droit de guerre ou de paix a de 
telles deliberations, et de Iimposstbilite qu'une 
assemblèe constitute comme Vest celle-là, entou- 
reèe comme elle est, divisee comme elle est, et 
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traires au bien, puisse former une constitution 
assez mürement | 


casions , où les decrets de Vassemblee sont pa: 
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tant de discussions pour etablir les autres con- 
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mission, ou plutot Fextorsion de ce decret, M. 
de Mirabeau s'est efforcè d'en faire son propre. 


avis, et qu'il est devenu Fadherent pusillanime 


du système qu'il avoit d'abord refute vigoureu- 


grande partie de Vassemblee, sur qui Ton sait 
combien les attroupemens des Tuileries, et les 


journée du 22, dont toutes les circonstances 


combine, pour etre definitive et invariable. 
livree comme elle est aux influences les plus con. 


Les memes influences turbulentes, 1 memes 


elans convulsifs , la meme preponderance des 
avis extremes et violens, sur les avis sages et mo- 


deres, se sont fait remarquer dans les autres 0c 


reillement contraires aux cahiers nationaux. qe 
viens de prouver, avec beaucoup d' ẽtendue, 
combien ils leur sont opposes en ce qui concern 
la forme du gouvernement; il ne faudra pas au- 


. 
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traridtes que Jai annonce exister entre eux, sur 
les bases de la constitution. 


20. Les decrets de Vaszemblee Sont contraires aux ca- 
hiers en ce qui concerne la Surete publique et la 
liberte individuelle. 


Je ne rapporterai aucun texte des cahiers ; 
pour constater qu ils tendent tous a mettre la sü- 
reté et la liberté a Tabri de toute atteinte; c'est 
es ure verite que personne n'a envie de contester. 
tie Je ne pretends pas non plus citer aucun de- 
ces Wl cret qui contredise formellement et expressement 
de le voeu d'une liberte assuree et inviolable, qu'on 
de Ha cu tres-grand soin au contraire de montrer 
ne BY dans cesse au peuple comme le but fortune de 
tout ce qu'on entreprenolt, et qu'on a fait: servir 
de cri de ralliement a la revolution. 

Mais je soutiens que, malgre Taflectation de 
aire s0nner si haut, et de rapporter avec autant 
demphase, a la n constitution, le recou- 
vement de la liberte politique et civique, jamais 
elle n'a Ete plus violèe sous ce double rapport 
que depuis son pretendu reétablissement, et 


mo- ¶ quelle ne peut ctre plus comp! omise qu elle rest 
s oe par les principes que nos legislateurs modernes 
pa-. ont introduits. 

x. Jl Veut-on savoir quels sont les d&crets de Tassem- 
due WW blee nationalequiĩ renferment ces principesdestruc- 
rernaſ uls de la liberté, et productifs de tous les genres 
15 au- doppress ion, que la France Eprouve depuis 


qu on lui dit qu elle est regeneree, e gue 25 
23 
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de 50nt reveilles libres? 
Ces decrets, ce sont ceux qui, par le dogme 
chimerique et anti- social d'une egalite indefinie, 


ont desordonne toutes les tetes , ouvert toutes les 


portes a la licence, et livre le royaume a tous 
les excts du fanatisme populaire. 

Ce sont ceux qui, nayant posè entre les dif 
ferens pouvoirs, que des limites dependantes, de 


ceux meme qui ont le plus d'interet a les fran. 


chir, et ayant ancanti les seuls moyens de tenir 
ces pouvoirs en equilibre, ont par-la prepare et 
introduit, au sein meme de la constitution, le 
danger du despotisme oligarchique et de asser. 


vissement national. 


Ce sont ceux qui, dans le fait, ont biemh 
apres realise ce danger, lorsque, sous pretexte 
d' organiser les pouvoirs essentiellement disuncts, 
le corps legislatif les a tous concentres en lui. 
meme ; lorsqu'il a usurpe sur le pouvoir exècu- 
tif, la disposition des forces militaires (1) J et 
tous les genres de fonctions administratives (2 


r N q . n 
1 * * had 


2 * — 4 — 


(1) On citeroit au besoin les decrets qui ont decide que des 
rroupes de ligne seroient ou ne seroient pas envoyces , qu elles 


se retireroient ou resteroient. On n'a pas mEme laissE au Roi le 


droit de faire les reglemens militaires pour les armees de terre 

et de mer. 
(2) Il ne s'agit pas de designer sur quelle partie de I adminis 
tration 'As8emblee avoir empicte; il faudroit pluedt cherche 
8 il en est une seule dont elle ne se zeit pas emparee. Les ni⸗ 
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lorsqu il a envahi sur le pouvoir judiciaire , Te- 


| xamen des accusations, le reglement ou la $us- 


pension des procedures, quelquefois leur annean- 
tissement, et I option: de prononcer lui-mème 
des F des interdictions, des blames, 
ou de renvoyer le jugement a qui il trouveroit 
bon de l'attribuer (i); et lorsquꝭ il a ainsi cumule 
confus&ement toutes les delegations de la souve- 


rainete, ce qui est le propre de la tyrannie. 


Ce sont ceux qui, par I'etablissement d'une 
garde nationale, monstrueusement excessive, 
ont mis la force entre les mains de ceux qui 
doivent obeir, et ont ôté à ceux qui doivent 
commander; qui, en armant le peuple, et po- 
pularisant Varmce , ont produit les insurrections 
del un et Pindiscipline de l'autre, en meme temps 
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nistres ne sont plus que des commis subalternes de I Assemblee, 
et leur responsabilite se perd dans leur neant. Ils ne sont plus que 
ce qu on leur permet ou prescrit; car requèrir et prescrire ne font 
plus qu'une mème chose 


(i) On a vu plus une fois I Assemblèe se faire envoyer * 
inlormations, arreter le cours des instructions, casser des de- 
trets; on La vu, en dernier lieu, annuler le procès criminel 
que la cour des Aides faisoit aux incendiaires des barrières, et 
mettre en libertè les coupables deereres de prise de corps. Si le 
Boi eüt fait telle chose quand tous les pouvoirs étoient reunis 
dans sa main, on eũt eriè à la tyrannie, au boulversement des 
lois et de Vordre judiaire. Aujourd hui qu'on a diyis les pou- 
voirs, et que l' As semblèe a reconnu la necessite d en sparer 
kerereice » que doit-on penzer d'une telle conduite! 
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que exclusion de tout moyen dien reprimer 


les suites; et qui, detruisant tous les ressorts du 


gouvernement, toute l'activitè du pouvpir exe-' 


cutif, ont rendu Tordre public impossible, le 
brigandage efirene, et le crime impunissable. 


Ce sont ceux qui ont pareillement enerve le 


pouvoir judiciaire, par la suppression sans rem. 
placement, des grands corps de magistrature 


seuls capables d'arreter les excès de la multitude, 


par une autorite 1 my pm et par la majeste des 


jugemens. 


Ce sont en general tous ceux qui ont avili le 
le trone et degrade la prerogative royale, sans 


laquelle il ne peut y avoir dans une monarchie, 


ni surete ni liberté. 

Te sont en particulier, ceux qui ont institute 

ces comites d'inquisition dont le nom seul ar an- 

nonce VLesclavage. i 
Ceux qui, a Tabus des commissions extract: 

dinaires que de tout temps on a regardèes comme 


les plus odieux instrumens du despotisme, on 


encore joint la poursuite du crime arbitraire. c 
jusqu'a présent inoui, de 1eze-nation. 
Ceux qui ont autorisé ! infraction continuelk 
du gecret des lettres. 
Ceux qui ont aggrave Timportunite des pas- 
seporis, en permettant que, sous les plus vali 
Pretextes, et en consEquenee des plus viles dela- 


tions, les voyageurs SOIent tourmentes per des 


perquisitions vexatoires. 
Ceux qui cnt ancanti j Jusques dans Þ assemblie 


(233) | 
meme, la liberté d'opiner , soit en interceptant 
Ia parole par des cl6tures precipitees des delibe- 
rations , soit en refusant de deliberer sur les 
plaintes de deputes qui, pour avoir dit leur avis 
mivant leur honneur et conscience, avoient été 
outrages, maltraites, assaillis par une populace 


. Navide de tremper ges mains dans leur $ang. 
Ceux qui ont puni des milliers de citoyens, 
e, Wet des municipalites de villes considerables, pour 


avoir adresse a Tassemblee des petitions qui, en 
ermes fort respectueux, temoignoient des al- 
armes pour la religion, des soupirs pour le ré- 
ablissement de Tautorite royale, des voeux pour 
a révision des decrets contraires aux cahiers, 
t reputes nuisibles a la tranquillité publique, 
u bien de Tetat, a Vaftermissement meme de la 
onstitution. (I) | 

Ceux qui ont qualifié de pat/iotimme raudace 
[es envoyeés de quelques autres villes, lorsqu' au 
ein meme de Tassemblee ils ont sisnale trois 
ents de ses membres comme traitres a la patrie, 
t ont declare qu'tls vouotent a Iexecration et a 
nfamie ceux que ogoient faire entendre des recla- 
uelle lations. (2) 
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Pas-) Voyez à ce sujet la note tres. importante qu à cause de 

value longuenr j'ai renvoyte parmi celles qui sont à la suite de 

dela-Wtecrir, | 

x des (2) Ce sont les propres rermes dont s est servi le depute du 
partement dont Versailles est le chef-lieu, dans la seance 

25 juin dernier; et malgre Veclat que fit alors le core droit 


(234) 
Ious ceux enfin qui, par des Enonciationg 
approbatives, ou par deni de justice, ont con- 
nivè aux actes tortionnaires Commis, tantòt par 
les municipalites , tantöt par les gardes bour- 
geoises, et ont favorisé abus criant de tant 
darrestations extrajudiciaires, toujours vaine. 
ment denoncees, jamais suivies de punition. 
Qu'importe que ce soit en vertu de decrets 
formels, ou seulement par Feffet des operations 
Egislatives de Tassemblee, qu'on attente ainsi a 
la liberte publique et individuelle votee par les 
cahiers ? Est- il injuste d attribuer a la revolu- 
tion ce qui en est la suite ? Ce qui se fait impu. 
nement quand J'assemblée est toute-puissante 
nest-il pas le fait de Vassemblee elle mne 
Peut-on séparer les effets de leurs causes; 
peut-on douter de la cause, quand les ef 
sont TEpetes, sont généraux, sont PETSEVETAN 
et continuels? Or, peuvent-ils Vetre davantage 
peut-on disconvenir que depuis un an, d 
bout de la France a l'autre, et meme au- de 
des mers qui en bornent la domination, de 
troupes d'espions stipendiés, et d emissaite 
fournisseurs du comité des recherches, ne Sal 
tachent aux pas de quiconque est soupgonnè < 
ne pas penser comme la majoritè de Tassemblbe 
que ces satellites de la tyrannie n obsedent jus 
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A | Assemblde y * obtenir -aſtice FAR tal outrage, e 
Pute a contimae sa harangue , apres laquelle le président li 
dit que! Attembleæ eroit sensible aux expressions do son Patriot 
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wa interieur des foyers; qu'ils ne corrompent 

es domestiques, qu' ils ne prodiguent or pour 

eduire les dépositaires de la plus intime con- 
hance, et qu' ils ne rassemblent ainsi d'infimes 
ateriaux de denonciations , les forgeant meme, 

mand ils leur manguent , au gre de leur per- 

rerse imagination? Si on le nioit, Jen rappor- 

erois des preuves qui feroient rougir plus an une 


ns Wcrsonne. 
120 Nest-1l pas également notoire qu'en aucun 
lems, sans excepter meme les epoques les plus 


hargees du reproche de despotisme, il nya eu ni 
utant d emprisonnemens illẽgaux que depuis un 

n (*), ni autant d'attentats contre la snrete in- 

Ividuelle ? Retracerai-je pour quiconque en 

louterolt , cette suite abominable de violences , 

e massacres ; d' executions inhumaines, dont le 
uventr glace les sens, et fait fremir tout cœur 
onnete ? Prendrai-je a temoins les manes de 
int de citoyens respectables , de tout rang, de 
"ut état, que la rage populaire a immoles ? 
edirai-je par quels forfaits Fasyle meme de nos 
Sa EtE vole, les majestes royales outragees , 
urs personnes augustes indignement entral- 

tes par une horde furieuse qui, dans son re- 
ur triomphal , portoit en trophees, les tetes 
inglantes de leurs gardes Egorges au pied du 
one! 2 — Un vaut mieux sans s doute detourner 


0 Voyez, » parnu les notes rejetdes à la fin de Touvrage , 
le qui se rapporte a cet article des emprisonnemens. 
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les yeux de ces scenes d horreur dont la mk. 


moire deshonnoreroit la nation , 
devoit se confondre avec ces ddbordevietnl des 


brigands qui vendent leurs exces a des intrigans 


plus scelerats qu'eux ; si on pouvoit la recon. 
noitre dans une multitude Egaree, qu'on pro- 


voque au desespoir par des suppositions conti 


nuelles de complots anti-populaires, meurtrien 


et menagans pour la France entiere , parmi 


lesquels neanmoins il ne s'en est pas trouve u 


seul qui put etre constate ; Pas un qui ait di 


paroitre digne de [attention qu on a affects d 


donner; pas un enfin qui mait et le pretext 
ou l'excuse d'une vexation, et qui nit eu, pon 


principal objet, d inspirer au peuple des terreu 
paniques, des sentimens de vengeance, et ul 
animoslte sanguinaire (2). Tourquoi surcharg 


„„ ä ä p ——_— 


*) Grand complot sanguinaire de l'armee hs roi contre| 

habitans de Paris; accusation du marechal de Broglie, er pro 

du baron de Bezenval, l'un et l'autre reconnus innocens. 
Complot pour Jevasion du roi; et procedure contre le die 


Augeard , renvoye absous. 


Complot pour livrer Brest aux Angois „ chimere FE 
dans laquelle quelques Ecrivains ont voulu m'impliquer. 

Complot de contre-revolution par M. de Favras, lequel 
ẽté suppliciè, quoique non coupable. 

Complor de M. de Voisin, sans autre indice qu "une Jet 
trouyce ou mise dans sa poche „ äpreès qu'il eut ete ind 
ment mas$acre. 

Complot du marquis de Lautrec, decrers Sur 'a foi des 
lations les plus absurdes. 8 | 


si la nation 


1937) - 


nions· nous cet Ecrit de recits allligeans, dont les 
principaux traits, quelque artifice qu on ait em- 
ploye pour en Weer. Tatrocité, seront long- 
temps présens a tous les esprits, dont malheu- 
reusement les exemples se renouvellent encore 
tous les jours (*). 'Tachons , tachons plutöt de 


r —_ ** — _—_ 
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complot 7 aristocrates , * dans Avignon . Py leur foyer 
maginaire , pretexte d'un massacre affreux, qui continue. 
Complot parlementaire er atrocirs arrribuce a un conseiller 
E Bezancon , disculpe , mais non verige de la calomnie. 
Complor du clerge de Languedoc, qui ne > consiste qu den 
litions respeetueuses des catholiques. i 

Complot des nobles , abourissant à faire eux-m&mes rayager | 
urs possessions, brüler leurs chateaux , 1287 le 1 d 
lomnier le peuple. | core re 

Complor du comte de Maillebois , dans lequel on Implique 
ministre d tat, qui defic 00 trouver le EE fondement 
la denonciation. oo. 

Combien d autres complots' alblatter ont servi  Talimens aux 
urrections ! Combien en reste · il dans les carrons du comits 
recherches et eombien n' eñ aura-t-il pas encore, tant que 
noyen, tout us6 qu il est, conzervera la force inceridiaire ! 
() Les assassinats des RULLI et des V 01SIN no sont pas les 
mers de ceux qui ont mis en deuil des familles respectables. 
horrible sort du marquis de Rochegude, du marquis de Saint- 
lan de 'abbe Offray, « et de tant autres, immoles dans 
fignon , par l'effet de ce que les Errangers appellent 2 à present 
MAL FRANCOIS, Souille encore en ce moment let nouvelles 
bliquies. Le premier de ee mois, M. de Clermont: Tonnerre 
ſumoit Tassemblée qu' a Ris un vicillard de 74. ans yenoit 


| . S< * - DN, 


Ex rey - * 1 — ka 3 1 
5 — T2 «. 4 2g * 9 nx 8 4 * 252 L " | * Ln es r Cy Aa% I 
N = - 22 5 * = . [i a wt 2 - 
— — — 2 : 3 3 Dr. OW g 1 * * — 
Fr.. << ..... .... r ; £ 


. BY N 2. 1 X- * 3 , ry 2 ko 2 * 
e 8 * => * — 7 2 — 2 * 3 
ä r — TX N * 9 — * 1 - $. <P 


S 
— 5 
1 = 
EE Rn = Cm 


23 — — * 


- CET 
"EZ "A, . * - 3 n 
» = . 2 r —— 3” © er» — — 
Ea”. _ 4x 
do Ta — 
—— * 5 — 


— *5. 


Sr S- 34: 
r 
3 3 . 
= * FAY 


. — 


— 


moi de libertẽ; qu'on a très- inutilement arms 
très injustement enflamme le peuple pour elle 


n'existe nulle part. 


reduit à ne vouloir que ce que Tassemblee.d 
cide, ane pouvoir que ce que les federes agreen 


tons Seren ande 2 772 we Eee oel 


dans son chateau. Le meme jour 14 le sieur e 


se refuse A retracer tant de barbaries. 
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les elllicer de nos ck bornons-nous 4 
faire connoitre le principe pour en prevenir | 
retour; et renfermons- nous dans cette concly 
sion incontestable , qu 'on abuse cruellement d 


au moment mème que tous les avantages lui e 
Etoient assurés par le souverain le moins jalou 
de son pbuvoir, qu'on a voulu faire reconqu 
rir cette liberté aux Frangais par des fureun 
lorsqu'ils Tobtenoient sans efforts par ka biet 
faisance de leur roi ; et qu'on se vante aujon 
d'hui de l'avoir rendu a la nation, W 5 el 


Elle n'existe pas dans le chef de la. 5 


à ne faire que ce que ses gardiens lui permetten 

Elle n'existe pas dans Vassemblee-national 
où les cris de la populace se font entendie i 
Perieusement; où des galeries turbulentes ini 


rompent les opinans, tant6t par des acclam 


4 3 Pais 22 . * 
16 1 a F 
f 4 > "W e ww AS + — - 4 5 L 1 » 


88 


— — — wed en — — 


etre 1 e par la De Ln pet cing 
sonnes grievement | plessces. Plus recemment eneore, on ws 
Tapprendte Tassassinat du president d' Alberras ,. commis 


jour meme de la federation generale et pendant qu il la, ſt 


4 
1 


des eaux et forets „a et lapide 4 Claix en Dauphiné. Lap 


1239) 
ions; ou enfin le moindre danger, Pur 
quconque contrarie les idees demagogues est 
Ittre baſoue, honni, insulté. Tay 
Ele n'existe pas dans les assembibes pri- 
maires ou electrices, dont on a exclu, a force 
uyerte et par des violences inouies, des nobles 
qui l'on ne pouvoit contester le droit de 8 
renter , de malheureux cures, aqui il a cout 
a vie pour s tre cru libre d'y assister, et gent · 
lement tous ceux a qui on donne encore lr 
om d'aristocrates, mot que tout homme qui @ une 
mScience et un coeur , devroit H abstenir de pro- 
cer, depuis ul at 1 gur Ng de: dous its 
Jams. 

Elle n'extste pas dans Fay Juges., qu un mo- 
ce, qu'on effraie qu on veut egorger quand 
ne consuttent que leur conscience, et que 
honnètetè force d' abdiquer leur t᷑tat quand in 8 
ainte ne leur fait pas sacrifier leur devoir. 
Elle n'existe pas dans les particuliers, dom 
classe la plus honnete est subjuguèe par la 
joins estimable, et livre à une servitude qui 
tend sur les paroles, sur les eEcrits, sur les 
rrespondances, sur les Pensèes et méme sur 
intentions. | 5 
Ele n'cxiste pas dans un royaume — ds : 
ue quarante-quatre mille municipalités, exer- 
nt un pouvoir arbitraire sur les citoyens, mais 
pendantes ellesmemes de plusieurs milliors 


bardes nationales, qui libre les armes a 
main. 
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la nation qui croit combattre pour toi, devo 
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deen Er- point de violence qui puisse salli 
avec toi! Que les Francais cessent de te cot 


qui ils reconnoiss ent que la plus atroce et la pl 
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qui ne permet de repos, de SECUTiIte et de suo 


la j jouissance paisible que tu lui promettois] 
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Ia liberté n existe done nulle part; j'ose din 
qu elle n'existe pas meme dans le cœur de ceuy 


servir son nom sacrè à leurs plus exécrable 
desseins, et qui Timmolent en Tinvoquant. 
O LIBERTE ! si mEconnue, si outragee p 


donc à ses yeux les traits augustes de ton gain 
caractere ! Qu'elle sache qu'a cote de ta no 
fiertè repose la douce humanute, la justice, 

genérosité; quil nest point de vertu qui te 


fondre avec la licence, ton implacable ennemie 


absurde des tyrannies est celle qui fait fled 
les opinions devant son glaive menagant, c 


qu'a ses esclaves (*) ; et qui ils comparent enl 
la simple execution du vœu de ses cahiers agi 


q la font perir. mizdrablement., depuis 


171 — 


PEI" __ — _ 


. 10 . * K 3 — dd " "HE nnn. * 9 
» 7 7 


0 9 Javocation est tirẽe presque mot E mot Tal 
-ponse bien digne d etre lue en entier, que le sage et imp 


sur le pouvoir exécutif, NE LUL AYANT PAS ETE PER 
REPONDRE A LA TRIBUNE AUX CINQ ORATEURS QUI A 


SUCCESSIVEMENT ATTAQUE SON OPINION, 086 


(241 
tes forcenẽs, transgresseurs 6 ces mèmescahiers, 
ont egare sa raison! 


30. Les decrets de 1 1 ont contraires 
aux cakiers nationaux, en ce qui concerne la 
propriete.. 


La propriete, disent les cahiers, étant le 
nud le plus fort qui attache les citoyens à la 
atrie, qu'elle soit mise sous la sauve- garde des 
ois, et que les lois veillent constamment a ce 
que, sous aucun prétexte, meme sous celui du 
dien public, on ne puisse lui porter aucune at- 
ante....... Les EtatS-SENETAUX se doivent à eux- 
emes, ils doivent à la nation, et à Europe 
ntiere, de donner l' exemple du respect le plus 
miolable Pour tous les droits appuyés sur lau- 
orits des lois, sur la foi des traités, pour toutes 
s proprietes...... Il ne pourra etre porte atteinte 
ux lois locales, ni aux traites et capitulations, 
bus la condition et la foi desquels différens 
ays ont EtE rèunis au royaume, que du con- 
ntement exprès des trois ordres desdits pays... 
a noblesse charge ses deputes de relterer a l'as- 
mblee la libre renonciation a toutes exemp- 
ons et privileges relatifs aux impöts. ...... mais 
nsderant que toute Propriete est Sacree et in- 
olable, elle declare ne jamais consentir a Tex- 
action des droits qui jusqu ici ont caractèrisé 
dre noble, et qu'elle tient de ses ancetres. . 
le prescrit formellement ; a ses deputes de s' op- 


Sr a tout ce qui pourroit porter atteinte aux 
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(348 ) 
proprietes utiles et honoriſiques de ses terres, 
et si jamais, contre toute attente, les commune; 
égarées pardes i instigations, formoient des deman. 
des attentatoires à la propriete, si, peu sat. 


faites de la declaration des deux premiers ordres, 


qui se soumettent à supporter en parfaite egali 


tous les 1 1mpots pecuniaires , elles proposolent de 


decrets 1 injustes qui eussent pour but la violation 
des Proprictes , tells que le rachat force de 


censives, la conversion des prestations en grains 
en prestations PEC —_— 1] est enjoint, en 


cas, aux deputes, de declarer qu ils ne peuvent 


assister a aucunes deliberations a ce sujet; que 


les ELAtS-ZENETAUX , Conservateurs SUPremes de 


Proprietes, ne peuvent permettre qu on deliberc 
s il sera permis de les dilapider; et qu ils ajou 


tent à cette declaration une protestation spècial 


contre tout ce qui sera delibere a cet egard. ( 


Les deux autres ordres se sont exprimes da 


le meme esprit, et ont F le meme deyol 


a leurs deputes. 
„L'on chercheroit vainement ,  disent les cakit 
au clerge „A assurer r les bases du gouvernemen 


Pray a b 8 = 


* 


0 Cahiers de la noblexe, NES folio 4. 
Melun et Moret, page 9. 
Alencon, page 19. 
Douay et Orchies, page 9. 
Lyon, page 13. 

Montargis, page 7. 
Bas-Vivarais, folio 18, etc, 
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ant que les principes sur lesquels reposent les 
proprietes individuelles de toutes les classes de 
de Ia SOCIEtE pourroient etre ou éludés, ou 
attaquès ...... .... II faut que tous citoyens 
conservent inviolablement toutes leurs proprié- 
tes, mobiliaires et immobiliaires, honorifiques 
et utiles, individuelles et communes, de quel- 1 
que nature qu'elles sojent..... que tous citoyens 
conservent de meme toutes leurs proprietes usu- 
fruitieres, et semblablement avec libre jouis- 
et qu il soit arrete preliminairement 
dans les ELatS-SENETAUX, que nul ne pourra en 
etre prive. meme à raison des travaux publics, 
gans avoir une juste indemnité.. .. le clerge ne 
demandant aucune exemption ou 1mmunite à 
Tegard des 1mpots.......Entend conserver comme 
un precieux depot , qui lui a été transmis par 
14 siècles de possession non-interrompue , ses 
proprietes , droits personnels et honorifiques, 
rangs et prerogatives.....les laisser entamer, ce 
&roit se rendre coupable aux yeux de la reli- 
don et de la posterits...... Le clerge enjoint a 
des deputes de protester contre tout ce qui pour- 
Toit donner atteinte aux droits et a la dignite 
de son ordre. (*) 52 | 1 
ge „Le droit de en devant etre sacré, 


9 0 Cahiers du clerge , Meaux, page 9. 
” Dijon, page 4, article 3. 
Item, page 5, art. 4. 


9 
Mantes et Meulan, page 18, etre. etc, 


22 


etc. 
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te unanime de tous les ordres, par un de ses 
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cessitè publique, legalement constalèe, Vexige tvi- 
demment , et 50us la condition d une jute el pria- 


(244) 
on demandera, PR, >. les cahiers du tiers-ttat ; 


qu'un citoyen ne soit prive q aucune portion de 


la sienne, meme a raison d'nteret public, sans 
qu'il en soit déèdommagè, sans delat, a dire 
d' experts choisis par les parties INtETCSSEES......, 
et que ce principe ait meme ellet rétroactif en 


faveur des proprietaires qui auroient ete depoull- 


les de leurs biens sans en avoir été indem- 
nisés. (1) 5 
L'assemblee nationale a consacre cette volon- 


principes constitutionels, congu en ces termes. 
Les proprietes etant un droit inviolable et 5acre, 
nul ne peut en tire privè, $i ce nest lorique la ne- 


lable indemnite. (2) 1» 
Ainsi Fassemblee est aussi contraire a ses pro-. 
pres principes qu'aux mandats de ses commet- * 
tans, dans tout ce qu'elle a fait d'attentatoire MI * 
aux propriétés legitimes. Leur inviolabilite ab- 
solue, de quelque nature qu'elles soient, et en 
quelques mains que'lles puissent etre , est pro- 
noncee et par les cahiers et par la nouvelle 
constitution: Vassemblee devroit donc les pro- 
téger toutes; elle les a toutes violees. © + MP? 
_ oa 
(1) Cahiers du tiers - tat „Rennes article 24. $ 
Paris, EXTRA MUROS , art. 14. 1 

| „ art. 16. etc etc. 2 

(2) Article 17 de la constitution, sanctionnò le 5 octobre 1799 4 

; | 1 


(245) 

Droits fonciers, et droits d'usufruit, droits 
utiles, et droits honorifiques; rangs acquis, et 
possessions d' état; rentes constituèes, et affec- 


na étè respecte. 


clerge, propriete de la noblesse, propriete de la 


_ citoyens : : aucun ordre de personne na etè . 
. La notoricte des faits di ispense des preuves; 
4, je ne ferai que rappeler et expliquer en peu de 


mots, ce qui caracterise chacune de ces ditte- 
rentes spoliations. 


* La propriete des provinces est violce par Propridts 
| [abolition des droits et des privileges gencraux, OT 

ro. dont elles jouissoient en vertu de leur capitula- i 

net: tion, ou des pactes de leur reunion a la cou- 

dire ronne. Je n'examine point si de tels droits sont 

ab-· ou non inconciliables avec l'uniformitè de règime 

ten dont j'ai toujours pense qu'il falloit se rappro- 

pro- cher le plus possible, mais que je ne croirai jamais | 

velle pouvoir etre absolu dans un royaume COMPOSE 


pro- ¶ comme Lest la France. Quelque opinion qu'on 


; WW puisse avoir sur cela, il n'en est pas moins vrai 
e ces droits et privileges, dussent-1ls etre bri- 


des et sacrifies a Tinteret general de Tetat , plu- 
11% que plics et assortis à ce que cet inteEret exige, 


ne peuvent etre detruits par la seule volonte 5 


17% orps législatif, contradictoire aux cahiers qui 
ent interdit expressément aux mandataires d y 


Q 3 


tation Thypotheques : aucun genre de droits 
Propriete publique desprovinces, propriete du 


magistrature , propricte de toutes les classes de 
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les droits dont il s'agit ont été stipules avec es 
tans de chacune des provinces auxquelles ils ap- 
partiennent: ils ne peuvent donc etre changes, 
cahiers l'ont fortement exprime ; et meme, les 


trois ordres, qui n'en sont que les gardiens pour 


pourrotent se devetir de ce depot qu'apress<tre 
assurés du vœu general des habitans , lesquels, 


vœu, ont proteste davance contre toutes entre- 
Prises contraires aux droits dont la conserve 


} 
A rompre le traite constitutif du droit public 
au royaume, contre le gre des parties contrac- 


tantes ? Et comment 11 incompetence évidente du 
corps legislatif, pour une telle infraction , seroit- 


condilionnellement à la ratification des habt- 


246 
acquiescer en aucune sorte. Ici s applique Taxio- 
me , que chaque chose ne peut se dissoudre que 


de la meme manieère quelle s est cimentee. Or, 


trois ordres representant la generalite des habi- 


-” 


„ 


alteres, a plus forte raison ancantis, que du 
eonsentement expres de ces trois ordres, comme les 


leshabitans, et constitues tels par Los habitans, ne 


— = <= — ooo 


Jusqua présent, loin d'avoir temoigne un parell 


— 
— 


tion est la condition de leur soumission à la do- 
mination francaise. 
A quel titre Tassemblèe s'est elle cru autorist 


dun pays, et les clauses de son incorporation 


elle couverte par des adhesions de municipe- 
lites , inhabiles sous tous les points de vue, 
a suppléer aux trois ordres de leur province, 
a plus forte raison, a faire ce que les. trol 
ordres eux - memes ne pourroient faire que 


(247) 

tans? Croit-on de bonne foi, que parce que 
quelques bourgeois des villes de Rennes, d' Ar- 
ras, de Lille, d' Aix, de Dijon, de Grenoble E 
de Bezancon , de Strasbourg , auroient adresse 


„Jour des operations qui, sans discussion d'utilité, 
ans participation des intéressés, on detruit les 
u pactes conventifs sur la foi desquels la Bretagne, 
« MW Artois , la Flandre, la Provence , la Bour- 
gogne, la Franche-Comté Alsace, font partie 


vinces se croient validement depouillees de leurs 


qu elles ont renonce a etre ce qu'elles ont tou- 
jours été, et ce que le souverain auquel elles 
& sont soumises, leur a jure qu elles conti- 
nueroient d'etre, en lui obeissant ? 

Peut- tre un jour toutes ces provinces con- 
quises ou rèunies, consentiront - elles a etre 
ie ransformées, de pays d'etat qu'elles étoient, 
blic 
tion 
rac- 
e du 
roit 
ipa · 
vue, 
nce, 
trois 


que 


etre, soit qu'on parvienne a les convaincre 
u elles ne perdront rien à la refonte de leur 
constitution particulière dans Pamalgame ge- 
nerale, soit qu un beau mouvement de patrio- 
me les porte a sacrifier genereusement les avan- 
ages dont elles jouissoient, a ensemble d'un 
plan dont l'utilité leur auroit étè demontree, 
fenonceront- elles volontairement a netre plus 


par les surcroits de charges inherentes a leur 


: Q 4 


des ritournelles de complimens a leurs createurs, 


de la nation francaise, il s'ensuit que ces pro- 


droits, et qu'on puisse jamais leur persuader 


en departemens de nouvelle fabrique ; peut- 


listinguées des autres parties du royaume que 


3 


GE = 


2 Ee I. & 
2 f n 
— 
| a: "—_ 


3 


r 


ho * . _ — — * * 2 M 
W. AX; EOS, — E — - * 
— — 1 * * - 


- Fay oy” 
— * 


* 
—— — 
Sona — , _ 
a _ © 

=. 


b 18 
txt * 
c 9 5 
1 1 
* 4 
WW. 7 
* . 
W 10 
ee 
1 % 
i * . 
'F * 
N. 
ALY » 1 
1 
. 
Fe) 
3. 

* 2 
1 
ns 
1 

1175 
4 7 
Y 3 
Þ», 7 
4: 4 
p N 
67 
1 * v 
? Py 
23 N 
[ 4 
10 47 
" 0 
MW wt +4 1 
73% 
Py + 
4 N 
U 
H * 
% Py 
h | 9 
Þ 1 
n 
1 
Ain 
145 mp 
. \ 
{ \ 1 
1 
1 * 
' 
\ id : 
18. 
++ 
> 1 ] 
, 
45 4 
33 = 
1 
i 
* 
1 
WY” g 
{TR 
* * 
il V 
"SS. 
, NU 
bt + 
„ : J 
k 1 
1 bi. 
*® 1 . 
1 F : 
* . p 
„ 
. 
"} . 
THF 
F Fl k 
[4 8:1 
3 n 
= 7 * 
. 
1 1 1 
"If 5 
* 
LN 
5 
KL 
1 #4 
1 LO 
{ „ he 
— 
K. 
vr 
r 
17 
40 5 
"i "+ 
$ 4} © 
0 
2 
LF 
. 0 
* A 
N 
pd 
* 
" 


— —— —V —— - 


s'est engagee de maintenir des droits fonds 
sur un serment reciproque”', dont une des par- 


souscrive. 


du clergè. 


ne pourroit pas legitimement annuller des droits 


cessaire, que Tabolition non-consentie, et pour 
Propricte le moins prematurce , 
aux pays d'etat et provinces privilegiees, est, 
de la part du corps legislatif, une invasion il. 
legitime, une violation de propricts au precp 


(248) "a 
qualite de provinces frontières: mais jusqu'a 
ce qu'elles se soient resignees à donner ce con- 
sentement en forme, Tassembléèe, qui n'a de 
leur part qu'une defense a leurs deputes de le 
Jamais donner , ne peut ni le SUPPOSET , ni Sen 
passer. Je dis plus : la nation elle-meme, con- 
Sideree comme séparéèe de ces Provinces pri. 
vilegices , c'est-a - dire la reunion des autre 
provinces, qui forment en nombre la majorité, 


qui ne lui appartiennent pas; des droits que 
la nation entiere , par Torgane de son chef, 


ties ne peut Etre relevee , sans que autre y 
Il est donc demontre , au-deli meme Fo: ne- 


des droits appartenans 


La propricte du clerge , 8 il elle n'est 1 comme 
celle des provinces , fondée sur le droit des 
gens, peut du moins Etre regardee comme ap- 
partenant au droit public du royaume ; et 8 
Jon considere d'un cote la multitude de chartres 
de monumens anciens et de titres audi 
qui, successivement et continuellement, ont 
sanctionnè les possessions de I eglise; d'un | aut 
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aN cte, Tétroite liaison qui se trouve entre la 
n- Conservation de la religion, et la necessit6 
de N dassurer la subsistance de ses ministres sur une 
le base plus solide que n est un salaire dependant 
en Ide toutes les crises qui peuvent empeècher le 
n- Mtresor public de Tacquitter, on doit convenir 


ri-· Nau il n'est aucune propricte mieux établie en 
res droit, ni plus respectable par son objet. 
te, II cuffit, au reste, que ce soit une Propricte, 


pour que, suivant le texte des cahiers, et suivant 
| decret de Vassemblee nationale, elle dit ètre 
alabri de toute atteinte : or, il est impossible 
Ge rẽvoquer sèrieusement en doute que ce qui 
appartenoit: a Teglise, ce qu'elle avoit acquis sous 
[autorits des lois, ce qu'elle possedoit incontesta- 


ut en elle une vraie propriete, puisque pro- 
Ticte n'est autre chose que le droit qu on a zur 
les biens acquis legitimement. 

C'est envain que des avocats eclaircs , mais 
ccoutumés, comme tous ceux de leur état, 
echercher et saisir trop facilement les wan 
Ie defendre de mauvaises causes, ont employe 
mmeWoutes les subtilitès de leur art, pour ctablir 
ue Teglise ne possEdoit pas propriétairement. 


nt voulu etayer ce systeme (*). 


ques (*) Pages 91, 92, 93, 94 et 95 de cet ecrit. — Je tombe 
„ ont core ici dans le cas de la repetition , parce que le mime 


bt me reyient sous une autre face; il est d ailleurs aggrave 


blement et sans trouble depuis des siecles, ne 
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aujourd hui du patrimoine de Teglise, au my 
_ nicipalites, en est PFaveu. 


puisqu'elle ne residoit sur aucun autre pose 


pouvoit revendiquer que Taccomplissement & 


_ tiree de ce que le clerge ne peut pas vendre 
pour en conclure qu'il nest pas proprietaire 
tandis qu'au contraire Tinterdiction d'aliene 


suppose la propriete , et a pour but de la cou 
server. 


noitre une propriète usufruitière; et que ct 
espece de Propriete est comprise dans ['invi0 
| labilits que la justice, les cahiers, et la r nous 


les évèques et beneficiers.,— On S appercevra, en plus 


et à mesure des EvEnemens. Je ne savois d'abord si je lei 


(250) 
Jai fait voir qu'un corps moral et collecii 
tel qu'est le clerge , etoit susceptible de PoSs6de 
des proprictes foncières. La vente qu'on fai 


Jai prouve que la propriete des biens ectl 
siastiques résidoit necessairement sur le cletg 


seur ou prètendant droit, et que le public u 


leur destination. 
Fai montre combien 4tolt fausse I'inductia 


Enfin, jai observe qu'en reduisant memel 
propricts reelle de I'eglise à la simple jouissane 
des ecclésiastiques, on est au moins force de n 


f 


1 


par Vexiguite outree des traitemens qu on vient de regler pit 
endroit, que cet ouvrage a été compose à plusieurs reprits 
drois public : aujourd'hui, go" je crois utile qu'il le soit, 


meme promptement, je n'ai pas le tems de le refondr* 
entier, pour lui donner un meilleur ordre, 


/ 


(951) 


ul institution; garantissent pour les proprieies 


elconques. 

je ne m'arrèterai pas a developper davantage 
5 v6rites aussi sensibles. II est pitoyable de voir 
| coryphees de nos legislateur employer leur 


pays, et ce qui, par ses effets, est manifeste 
tous les yeux, n'existe pas. Mais au reste, 
on dise ce qu'on voudra sur la Propriets 
clerge „il est un point de fait qu'on ne 
toit nier: c'est que s'il y a, comme on le 
, cent trente mille ecclésiastiques dans le 
aume, ce sont cent trente mille personnes 
ise sont voutes a Teglise, dans la persuasion 
dee sur les lois, que Teglise avoit des biens a 
$ revenus , des moyens de subsistances a 
tribuer a ses ministres; qui, dans Tespoir 
participer a cette distribution, ont sacriſié 
Ir liberté, et tous les avantages de la société 
xquels ils pouvoient pretendre ; qui, ayant 
it de compter que la possession d'un eve- 
d'un abbaie, ou d'un benehice quelconque, 

it une possession asSUTEe et impertubable, 

dient regle en consequence la depense qu ils 
uvoient se permettre, les charites qu'ils pou- 
lent repandre , les secours qu'ils pouvoient 


uvotent faire aux biens dont le concours des 


art! Fusufruit : or, je demande si, enlever 


rit et a leur raisonnement a soutenir que ce 
on a cru de tout tems, ce qu'on croit dans tous 


nner a leurs parens, les ameliorations qu'ils 


ances spirituelles et temporelles leur avoit 
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a ces 130 mille citoyens les conditions de [' 
qu'ils ont embrasse, et la compensation des g 
crifices qu'ils ont faits, les frustrer du revenu gy 
lequel ils ont assis tous les arrangemens de ley 
vie, les reduire a n'avoir désormais en salaires pel 
certains, les uns moitié, les autres le quart, dau 
tres la dixieme ou vingtieme. partie de ce qul 
avoient auparavant en possessions legitimes, 0 
n'est pas faire 130 mille injustices, 130 mille ic 
lations de Proprictes , et autant Cinfraction 
la fot publique? : 
Le peuple en seroit revolte , si Ton n'aw 
pas commencè par lui rendre le clergè odieu 
"0 par lui faire trouver plaisant de ridiculiser | 
ministres de la religion; mais ce peuple, tro 
long tems aveugle, ne verra vil] jamais que ruin 
ceux qui le een vivre, c'est le ruiner lu 
meme 2 Ne verra-t-ll j Jane que qui peut vole 
un genre de PFopricte n Peut violer tous les a 
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_ tres! I Ne verra-t- il jamais qu'on le] joue indigne 
ts ment, lorsqu on lui fait prendre des œuvres ( 


is tyrannie pour des symptomes de liberté 2 
_ La propriete de la noblesse n'a pas été p 

Hl N menagee. Lorsque parurent les dix- neuf decte 
blesse. rendus par Elan, dans la nuit du 4 Aoilt 170 
je hs ar quelques- unes des suppressions qul 
renferment, des reflexions qui sans doute nt 
chapperent a aucun de ceux a qui il est encd 

permis et possible d examiner froidement. 0 

servai que dans la chaleur, pour ne pas di 
I'emportement du zele qu | fit tomber « en un in 
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(233) | 

ant antique edifice du regime feodal, et tous 
es accessoires; on ne $'Etoit pas donns le tems 
e distinguer Tabus d' avec le principe; de sepa- 
er ce qui devoit etre detruit comme incompati- 
le avec la libertè publique, d avec ce qui pou- 
dit etre conserve sans inconvenient, redressé 
rec avantage , Epure de tout vestige de servitu- 
e; et de dèterminer, avec Texactitude prescrite 


roit due, et ceux où elle ne le seroit pas. Je rap- 
Jochai alors, dans un memoire dont je ne 
aucun usage, les maximes de droit naturel, 
les consequences de droit positif, qui me paru- 
nt Etablir clairement, 

IS Qu en general Ia seigneurie, dont Lori- 
ne tient a celle de notre monarchie et 2 ses prin- 
pes, n'a en soi, rien de defavorable, aux yeux 
eme du philosophe raisonnant dans Fhypothese 
e [etablissement social; et qu'elle est plutot 
ile que nuisible à Tordre public. 

2*, Que la justice, co- relative a la seigneurie, 
| [apporte primordialement a la propriete fon- 
ere, et que, consideree comme droit feodal , 
le presente l'idèe d'un devoir du seigneur en- 
1s les vassaux , bien plus que celle d'un 


roits de justice, et les honneurs qui en dé- 
endent, ne doivent donc pas etre confondus 


dal, qui étant barbares, avilissans, et sou- 
lt ridicules. ont pu ètre $upprimes sans au- 


ar la constitution meme, le cas ou Iindemnite_ 


—_ * — 
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— . —— 


age du vassal envers le seigneur; que les 


ec ceux des droits introduits par le regime 
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ä parmi les habitans de leurs terres comme! 


meme utile de les faire jouir, sauf a retranch 
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sidère comme feodal ou honorifique soit quo 


tendantes à empècher que Texercice de ce di 


que; c'etoitalterer la propriete dans u un access 


(234) 


cune indemnité; qu'il y auroit au contraire : 


tant a gagner pour la libertè, que pour la pole ; 
generale dont elle est ins6parable, si les Selgneuniſe 
magistrats proprictaires de leurs villages , ainsi q 
les appelle un de nos plus grands jurisconsul d 


(0, y faisoient les fonctions de juge-de-paix (# 
et regardojent le droit de maintenir la concor 


Source de la preseance territoriale, et des aum 
prerogatives honorihques dont il est just. 


tout ce qu'elles pourroient avoir d'abusif. 
39. Que le droit de chasse, soit qu'on le c01 


le fasse deriver d'une concession du souverait 
etoit un de ceux dont l'abus exigeoit le plus 
reforme; et que sans doute toutes restrictiol 


put etre nuisible aux proprietes champetres e 
Fagriculture , pouvoient et devoient Etre regt 
par Tassemblee, conformement au voeu des 
hiers, sans qu il y eit lieu a aucun dedommay 
ment; mais que Tabolir entierement comme] 
soit I assemblee c' ẽtoit aller au- delà du but d 
mandats; c'ëtoit sortir des vues d'utilite pub 


—— 


2 


Y Loiseau, 10 seigueuries, chap. 11. 

En Angleterre, les seigneurs qui habitent leurs terte 
y sont communement nommès Juges-de- paix; il est dalle 
plusieurs qui ont droit de justic. 


(255) 

qui, étant entre PER le prix des acquisitions, 
ne peut etre distrait sans en diminuer la valeur; 
et c toit en meme temps mal servir I agriculture 
en faisant au cultivateur le pernicieux abandon 
dune facults qui le detourne de ses travaux. 

4. Que ceux des droits feodaux qui attaquent 
a liberté, tels que la main morte reelle ou per- 
zonnelle, etant consideres comme d'odieux restes 
de servitude, intolerables dans un pays libre, 
[assemblee nationale, en pronongant qu ils se- 
Tent abolis sans indemnits avoit pu Presumer 
u il n'y auroit aucune reclamation de la part 
les propeletaires , qui en effet les ont genereuse- 
ment 1immoles sur Tautel de la liberté renais- 
ante; mais que la meme presomption n'auroit 


© C0! 


qu 


Tall 


lus Was du $'etendre sur les rentes representatives 
ctione ces droits, quelque fut leur ancien rapport 
- drofffrec la servitude personnelle, lorsque depuis des 
es eiiecles ils sont convertis en redevances de grains 
rege dargent; que ces redevances ayant éëtè com- 
des prises comme objets utiles dans la vente des 


nmagſerres auxquelles elles appartiennent, sont deve- 
me fiues des acquisitions très legitimes, très irrẽpro- 
but d 
pub 


CESSOL 


wribuer 2 a Tobjet auxquelles elles ont ete substi- 
uees ; qu'un acquèreur de rentes ne sauroit ètre 
onfondu avec un acqueaeur de serfs, sous Pre- 
exte qu'à remonter a des tems recules , on trou- 
eroit une Propriete de main morte au lien d'une 
ropticte de rente; que la perception de cette 
ente, denuèe de toute empreinte de son origine, 
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ables , tres-1ndependantes du vice qu on peut 


1 
— —— —-—-— 


. 


2 < 
. ” — — — — — — — — 
gu - ab aug 2 "=> — ACE Cons : - 
: . Setialigt  - » * — . NE T's I l | 
FL. rr Vi Yn — 2 2 5 r ee ne «=, „ fo - l , —_— £ « 
W I OG Ware Fay wm, ft * = s Z 
rs - - * —_— wn. . 2 
—— = = 2 2 
_—_— 


_ 9 
nes eas ee 25 


— 
R 


OT — OO a 
So mg> — — — — 
** 3 La 


NN 


” 
Ni 


ir 
is 
is, 
1 
1 
l 


— 


: 
ork 
in 
19 
1 
Ws. 
l 4. 
} ti 
BI! 7 - 
nd 1 
li = 
5 
. 
W 


— — 
— — 

— 

— R ol * 
5 = aw & - > - 
ES _— = 


— — 


axe > —_— - 


— — _ 1 — 


544 
. 
— 


— —'“ — 


_m 2 — — N 5 
EPE 
* _ — 2 — 
— . 
— fad 


"ey ©, * *, 
— > * 2 * 2 f cf - 2 " * — 
I - — 2 5 . 3 1 — „ a >» - oy — _— 4 
Los wr 3 ZE "= * — — — ” . — ». * 4 
— — - 3 woo — — + * « * * * n — — — 
4 — g . 4 "FJ 


- 4 = PS 2 = I'sk = -ap MS £ 
—— AD — — de - alk: EIS 
KKK ͤ è  —LIT 1 — —— -3 - A 
. = * hs * # % . — 2 2 5 * 
. — * — o "4 2 2 -w. 
b - 4 % * ＋ P . jo 
* _ bo we ED "a 7 <7 - 
- 
2 — — - — — — - = 


a 


r - pr 4 4 W 
8 
- * > © — — - 2 


* 5 : 
I - 4 bo — 
om” 
£ * 
* (a, 


rr 
2 1 1 


= 2 ©.” * tags 
ä . RS 
— os — RC — — — — : COSINE - « _ — 


— —— — 


— — — 


3 
pu : 


— 


— — - 


(256) 


est la seule qu'on doive aujourd'hui considerer 


et que la bonne foi ayant preside aux differente 


acquisitions successives qui en ont été laites, 


ainsi qu aux hypotheques des créanciers à qu 


elle a <te donnee pour gage, l'abolir sans indem. 
nite, et par-la reduire peut-etre un tres-grand 
nombre de familles a la mendicite, c'ètoit certal. 
nement violer la justice, la e et bk 
droits de homme. () 

5. Quill est difficile de concevoir pourqui 
Tassemblée a juge necessaire et s'est cru perm 
de denaturer les conditions irrevocables des en 


gagemens contractes entre les proprietaires a 
les censitaires, lorsque ceux-ci recevant des pre 


miers, les fonds qui leur appartenoient, Se sont 
soumis a leur rendre a- perpetuite une portion 


du produit; engagemens favorables aux yeu 
d'une saine administration, puisqu'ils ont Etendu 


l'agriculture, et facilite beaucoup de defriche: 


mens; engagemens sacrés, puisqu'ils sont fon 


des sur un consentement Are réciproque, e 


tendant a une bonne fin; engagemens avant 


; \ 


YM. le Comte d Entragues en fit Vobservation dans le tems 
avec toute la chaleur du style qu'on lui connoit. Je ne peur 
disoit-il, m'accoutumer d Lidee de voir ceux qui ont acquis et 


prestations dont le titre atoit odieux , mais dont ils ont ignore Pi 


" 6 , . o 3 "i 2927 , 
rigine, reduits d la plus affreuse indigence. Si la prosperitede I Et 


est attachee d tant de malheurs particuliers , il a bien fallu 


consentir: mais j*aurois voulu je Tayoue , que I edifice du bot 


heur « et de la liberte neut coute des larmes qu aux 1yrans.” 
geus 


(257). 
geux au peuple, puisque c est un moyen volon- 
taire de répartir les terres a ceux qui n'en ont 
pas, de multiplier les colons proprietaires , et de 
mettre le pauvre a portce d acquerir un heritage 
à un pre modique, FERRY aunuellement pars ses 


al Qu il semble qu'on n'a pas assez medite sur 
lo tous ces avantages, non plus que sur les princi- 


pes d une exacte justice, lorsque Vardeur de dé- 
ruire toute apparence de feodalite, a fait decla- 
rer rachetable toute espece de droits censuels . 
de rentes foncières, et de champarts; qu'il ett 
allu des raisons d utilite generale, bien pressan - 

tes et bien evidentes, pour autoriser a rendre ra- 
sont chetable ce qui a été stipulè irrachetable; et 


que des fermiers hereditaires du fond qui leur a 


létablissement des droits de lods et ventes ils 


donné a cens, se liberer a la fois et du cens im- 
prescriptible imposé pour la tradition de ce 


eroit pas alienable. Que meme, en supposant la 


contrat synallagmatique , Vassemblee n'avoit pu 
de dispenser de pourvoir à ce que les seigneurs 
lpouilles des droits censuels, qui sont les plus 
precieux de leurs domaines, regussent un de- 


ammagement proportiounè; mais qu'il s en 
R 


pour vouloir que les censitaires qui ne seroient 
tt6.concede a charge de redevance, si moyennant 


navoient pas obtenu la faculte de Valiener, puis- 
«nt, en conservant propriétairement le fond 
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2 —— — 
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londs, et des lods et ventes sans lesquelles il ne 


necessitè de bouleverser ainsi les conditions d'un. 
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(258) 
falloit de beaucoup qus cette obligation de 
$tricte necessIte fut remplie par des rachats fixes 
au denier vingt du cens en argent, et au denier 
vingtt-cingq du cens en grains, et de meme pour 
toute redevance foncière, dont la valeur 
est au moins égale aux prix des fonds les plus 
estimès; qu' en consequence les seigneurs et pro- 
prictaires C deja leses par! abolition de leurs} Jus- 
tices et de leurs droits honorifiques, le sont en- 
core par ces rachats disproportionnes des censi. 
ves, des rentes foncières, et des champarts, a un 
tel point, que le prix des terres en est consids. 
rablement diminuè, qu'il nest aucun possesscur | 
qui nen souffre plus ou moins, et qu'il en . 
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0 beaucoup qui y perdent la plus grande parte 
"ke de leur patrimoine. Le fait est notoire dans tout, 
7 le royaume, et la violation du droit de proprid 0 


en est une consequence incontestabe. 
Je m'etois applique au developpement dei; 
chacune de ces propositions dans un memoir, 
que j aurois pu faire parvenir a un des mermbr 
de[assemblee, si j avois appergu quapres le p 
mier moment d' enthousiasme qui a Precipite | 
reèsolutions du 4 aout, on se füt reserve de reveni 
zur quelques-unes d'elles , et de les modiket, 
Les evenemens qui ont suivi, et la mani 
dont le roi a été contraint de sanctionner pai 
sIvement tous ces decrets, m'ont fait sentir I'm; 
tilite de mes impuissantes reflexions ; et ai 
jourd hui meme, que profondement convaindMe 


de I impossibilité d'exècuter la totalite des decrtl 
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de Tassemblée, Jai entrepris de montrer q 


1 4+ 


S- 25 eaſes Rates” 

n- reglemens que Vassemblee a rendu l les 

decrets du 4 aout 17 89. „ 
plusieurs de ces reglemens ont aboli gans 


en titres et possessions immemoriales ; par 
exemple, les bannalites lorsqu elles sont seigneu⸗ 
nales, les droits de taille d volonte, ou d'aide zei 
meuriale, et meme les redevances representatives 
fe ces droits, ainsi que celles representatives 
des droits de guet et de garde. Its ont aboli pa- 


ememe nature, ayant considere RS, ces droits 


epie]Womme autant d abus contraires a la liberté; ce 
te ui n'etoit pas néanmoins un motif; pour en 
ven lpouiller ] les possesseurs sans dedommagement. 
dine I] nest pas moins incroyable davoir sup- 

Ann mime sans indemnite , le droit de tiers denier 
r P Len Lorraine, sur 15 vente des bois appar- 


ans aux communautés; ce qui enleve à 


ſeuses de leur revenu quoique leur titre, 
ppuye du droit comunier de la province, 


R 2 


dont ceux 7 , Etant contraires 15 Caller Fi 


indemnite des. droits utiles, fussent- ils fondés 


eillement tous 0 sur les ventes des meubles, ä 
none zur les comestibles . sur les boissons, et autres 
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lusieurs seigneurs les portions les plus Pré- 
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a du moins reconnu la necessite d' indemniser; 


; depuis, des siecles dans le prix des acquisition 


et ont fait dependre dune condition qui ne 


fatee , soit par titre incontestable, soit par ui 
possession plus que centenaire. Des milliers q 


abolition des partages de marais et de con 
munes, exècutès en vertu de lettres-patentt 


dans les provinces dont jetois administrateut 
apres m etre assuré DF”: C ©tolt leur vœu, aien 
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ne presente aucune idee de servage; quoiqu 
Torigine présumée de ce prelevement du tien 
denier n'ait rien de plus vicieux que celle de 
autres droits seigneuriaux, pour lesquels on 


et quoique tout droit dont la valeur est entri 


successives sans reclamation , soit une propriet 
tres- legitime. 5 | 
D' autres reglemens , en acdordant' une in 
demnite pour la suppression de differens droi 
utiles, Vont restreinte au cas ou l'on prouveral 
qu'ils proviennent d'une concession de fond 


peut pas toujours ètre remplie par des po 
sesseurs, dont cependant la Propriété est con 


familles seront ruinees par cette injuste rigueut 
Fen connois beaucoup qui le sont d'une mani 
cruelle par les decrets du 4 Mars 1790, portal 


rendues depuis trente ans ; lesquelles , dans! 
tems , furent trouvees tres- -SAgES , très- utiles 
Tagriculture, très-favorables à la population. | 
doute que les motifs qui ont fait rendre ces lois 
et qui m'ont determine a en demander len 
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kte suffsamment approfondis par ceux qui , 
Hen depourvus des connoissances locales et pra- 
ques. necessaires pour en apprecier Tutilité, 
wont pas hésité a en prononcer non· seulement 
la revocation , mais meme Tabrogation retroac- 
tive ainsi que la nullite de tous jugemens rendus 
en conseguence; ce qui est contre tout principe 
de justice et de legislation. Ne devoit-on pas 
du moins considerer le prejudice' inestimable 
que souffriroient ceux qui, sous la foi d'une 
loi solemnellement enregistrèe, ont fait des frais 
immenses pour dessécher et rendre productifs 


dedommagé les communautes des droits peu 


Jes friches abandonnees , et qui ont ainsi con- 


Quelle propriété meritoit plus d'etre respect6e 
que celle formèe de cette maniere ? Il ayoit paru 


années: mais ce que le gouvernement avoit cru 
levoir encourager en vue du bien public, 
os nouveaux lègislateurs le detruisent , sans 
enagemeut pour aucun Interet , soit general, 
oit particulier. Ils ne peuvent se persuader 
uon ait rien fait de bien avant eux. 


Ten Je n'ajouterai rien à cette enumeration ra- 
"I de des principales lesions que la noblesse a 
ale! 


ouitertes dans ses Proprictes , Parce que toutes 
es reclamations qu elle pourroit faire sur cha- 
R * 


des marais stériles et mal-sains; qui, apres avoir 


wantageux qu elles y exercoicnt, ont Cree par 
e longs travaux, des cultures utiles dans 


quis a T'Etat de nouvelles Sources de richesses ; '£ 


uste de Texempter | dJ'impdts pendant quelques 
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cune d elles, semblent ètre absorbees aujourd' ui 
par un exces ckinjustice qui Faffecte dans une 


partie bien plus sensible, 1 2 elles Tattaquent 


Jaques dans ses droits e naissance dans sen 
dans toute son existence; en sorte qu en 
com paraison de. cette derniere oppression, toutes 


les“ de 058I0Ns' antericures ,, toutes les-violences, 


toutes les persecutions qu « "elle. avoit deja essuybes 
1 11 le hit Pe: of 5.8 
Ne peuyent Plus © etre comptees pour rien. 

On! volt que jj entends parler de 1 incroyable MW 


decret du 19 Juin, portant qu'il n'y a plus 0 de 


noblesse hereditaire, en France, plus de titres, 


plus d'armoiries : plus de Reizes et. 
Plus de noblesse en France, on deja il ny 
a plus de clerge , plus de magistrature, » plus le 
4e gouvernement l.. ) 
Plus de noblesse en France ou 1 nobles c 
represente les CONqUEFANS , les fondateurs , les Ms 
premiers legislateurs du royaume, ceux qui ont M: 
mis sur le trone le chef de la maison regnante l.. Mir 
Plus de noblesse en France , ou la. nobles, Ml: 
voute uniquement a la Profession des armes, Wl: 
s'est de tous bein consacrèe toute entiere ak 
defense de IEtat !.... 5 
Plus de noblesse dans une monarchiie! MY 
Doit- on le croire , parce qu ainsi Pont wil 
en sortant de diner, 20 ou 30 personnes qui 
en  gouvernent trois ou quatre centsautres, et par 
eux toute la nation ? Ils avoient dit un jour: 
25 millions d hommes qui vetoient endormis e- 
claves „ Je ont reveilles libres z ; us ont dit yn 


(6263) 
autre jour: 300 mille personnes qui etoient noble 
matin, ne le eront plus ce soir. Ne semble-t- il 
pas qu ils soient armes d'une baguette magique, 
toute-puissante? Mais les effets n'ont rien d'en- 
chanteur; les 25 millions d'hommes, à leur 
revel , se trouvent plus miserables , * a 
plindre qu'ils n'ont jamais te ; et la noblesse | 
ext toujours noblesse. EF 1 
Il faut un effort Pour se Wu a mne 
Krieusement ce qui a été trouve generalement 
fidicule; et Tassemblee nationale, qu'il ne seroit 
„bas respectueux de confondre avec ceux qui, par 
des mouvemens brusques et imprevus, la pre- 
cipitent dans des resolutions dont le lendemain 
[elle est elle - méème Etonnee , devroit pardonner 
celle ci, considerèe comme une œuvre apo- 
cryyphe que des malveillans auroient mise sous 
aon nom pendant son sommeil, Etoit dedai- 
meusement abandonnee 4 impression d' ex- 
ravagance qu'elle a produite parmi toutes 
ks nations, et meme dans TI esprit du dean 
francais. I 1 | 
a la Mais, d'un autre cote , cette proscription 
Jenérale de la noblesse se trouvant inscrite au 
lang des articles constitutionnels , c'est un Eeve- 
nement trop SErieuX', pour qu'on puisse se 
permettre aucune plaisanterie sur les metamor- 
poses de nom, et autres bisarreries qui en 
Ont accessoires. Les CONSEQUENCES sont si graves, 
t Intention des moteurs de ce decret est tel- 
knent lice a leur systéme anti-monarchique , 
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Croira- t- on qu'un mot, un élan Précipii 


EMS 


quelques Etourdis et ne sauroit voir une volon 
nationale, puisse faire disparoitre en un instal 
ces magnats de la France ces reprèsentans d 
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tient de empire, et qui, au sacre de nos 10 
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qu'il est essentiel de montrer qu il west ni col. 


forme au voeu de la nation, ni e 
avec ses Interets , ni possible en exécution. 

Et d'abord il est aise de voir combien Vantan- 
tissement de la noblesse francaise est contraire 
a la volonte générale manifestéèe par la nation, 
que les propriètés fussent maintenues inviolables 


En est- il de plus precieuse , de plus sacrèe, de 
plus incessible que celle des droits qu on a par 


sa naissance, du rang qu'on tient de ses alcux, 
de l'ëtat hereditaire dont on a toujours jou 


sous la protection des loix? Doutera-t-on; pat 
exemple, que la pairie, cette premiere dignit 


de I Etat , dont les possesseurs sont grand 
officiers de la couronne , et membres -nes d 
la cour du rot, la paine, qui tient lieu d 
fortune a quiconque en est revetu , ne soit unt 
veritable Propriete , et le plus superbe pali 
moine qu'un pere puisse transmestre à son hls 


dans lequel le public n'a vu que le caprice q 


anciens barons, ces antiques souches de 
monarchie, crees pour soutenir le tröne, com 
les electeurs germaniques le furent pour le 80 


paroissent avec Thabit royal et la courom 
en tete , portant tous ensemble celle du roi, 
recevant de lui le serment qu'il fait d'etre 


y 


(265) | vo 
protecteur de reglise, de ses droits , et 45 tout 
on peuple? Renonce-t-on jamais a des Pree- 
ninences de cette nature? Est - il meme permis 
à aucun gentillomme d'oublier de quel sang 
7 est issu? Et si tous les hommes en general 
ont attaches à la propriete de leurs biens, jus- 


les qua la defendre au prix de leur vie, comment 
«i: classe distinguee dont Thonneur est le prin- 
par cipale appanage , se laisseroit-elle arracher le 
un, 


isement. duquel l'honneur a deja fait eclater 
de toutes parts les protestations les . ener- 
ziques et les mieux fondees ? 

De quel droit le corps legislatif a- t· il cru 
pouvoir ter une prerogative qu'il ne lui ap- 
partient pas de donner ? Par quelle inconsè- 
quence, après avoir decrets que les professions 
übres ne derogeroient pas à la noblesse , et que 


demandé, I'assemblee decrete-t-elle maintenant 
qu il n'y aura plus de noblesse? De quels man- 
dats, de quelle delegation de pouvoir s' autorise- 
elle pour declarer ainsi la guerre a une partie 
de la nation, et pour oser degrader toute la 
noblesse francaise à qui aucune puissance du 


outrage ? Et si ce qui choque autant la raison 
ne peut s attribuer a une assemblee aussi auguste, 


4 


tire que Thonneur lui a départi, que Phonneur | 
lui commande de conserver, et contre Lanèan- 


les citoyens de tous Etats concourrolent désormais 
vec les nobles, a tous emplois ecclésiastiques, 
civils et res „comme les cahiers Tavoient 


monde ne pourroit faire impunement_ un tel 
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trois cents 2 gentilshommes a Toption de. 


| hors:de ces deux partis, la noblesse ne voyolt 
alors ceux qui fuiroient Toppression ou ceu 


qui la repousseroient? Les droits de Thomme 


Thonneut de sen nom, son existence moralk! 
Les droits de homme ne Fautorisent-ils asd 


reprendre par la foree ce que la force: zer lu | 
auroit fait Perdre * ICI hw Boy | 9 


: Tevènement: Ear; ou il auroit a regretter tant 


millions, et dont Texpatriation ruineroit 


4 que peuvent promettre au peuple ceux qui le 


5 der "Ss depouilles des nobles non reigns f 
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(266 
qu ils disent donc ceux qui ont ainsi prostitu 
son nom, par quel exces de frenesie et de haine 
du xepos p ublic , ils se sont portes à réduirt 


sespèrée de sortir de France, ou dy detendre 
leurs droits les armes à la main? Aﬀereuse al- 
ternative, mais qui deviendroit inevitable 81 


plus que Vinfamie ! Quelle lot condamneroi 


Permeitent = ils de le forcer à rester dans un 
royaume où il ne Pourroit conserver- sor tat, 


4 


Dans l'un ou Tautre⸗ cas ble peiiphe! qui. 
voit pas o n le mene; „seroit victime de 


de milliers de familles, qui en font Vivre de 


royaume; 'on il auroit à combattre ses propre 
defenscurs, ceux qui le préservent et des in 
vasions du dehors et des tyrannies du dedan 
ensorte qualors SON 'moindre mal seroit dat 
sa defaitec - 


Pour compenser de si horribles cons6quenc! 


lui deguisent ?' Lui feront-ils' esperer de parti 
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ear destruction? Comme si, A supposer qu'on 
et confisquer leur bien, on pourroit aussi con- 
bquer leur bravoure ; et comme s'il n etoit pas 


n 


cconnu oue T'idee de = Partages agraires seroit 
id | plus dangereuse des folies humaines, si 8 
l 


toit Pas en meme temps la plus chimeri ique. 


lies, et puisqu'il faut se faire aux choses les 
us inconcevables, admettons, pour un mo- 
nent, que la toute: puissance de Tassemblée 
arvienne a Tentiere abolition de la noblesse « en 
france, sans diſficulte, sans trouble, sans dé- 
hirement du corps politique ? que devient alors 
a force militaire du ne ? que deviennent 
s ressources morales? que devient la forme 


eritolent bien d'etre medit6es, et qui nont 
a5 meme ete appergues. 3 ont-ils reflechis. „ .CC$ 
unes chevaliers de race illustre qui, lorsqu ils 
it jette leur Ecu et leur lance, pour se confon 
e dans la foule, n ont Pas vu, nont Pas senti. 
Len abdiquant ar. tat, ils en trahissoient les 
ors, qu'en privant Te royaume de son or- 
ment, ils en Enervoient la puissance; et qu' en 
oyant servir le peuple, ils attiroĩent sur lui les 
aux du despotisme : 7 Frappons lgurs yeux de 
$ vérités, et qu ils 88 de les avoir me- 
mes, 


ans 


d 1 
1 } : 
* | , 


ence 
ul le 
Jars perpetus dans leurs descendans, c'est prin- 


mes palement dans la noblesse et par ha noblesse 


Mais allons meme au-dela de toutes les possi- 


e son gouvernement! ? trois considerations qui 


8 
DO — 


RD III Gs 
—— —̃— 222 


81 esprit Aüntaire qui e les Francs 


4 b . y * 
a. — 9 99 7 1 — F l . b ' 
—— - 0 = ” * 
. PITT þ od Bin air * on DEITY \ - _ — 3 
—— — eee = 
. 3 


- IS ” 
—— DD dr 
—— — !A 7 , ] — oO 
— — — — = > 


— » 
— 2 — 

Tims we K s „ 

— = COLE 

— 9 


8 (268) 
qu'ib s'est conservẽ. La noblesse en Franer ni 
connoit d'autre profession que celle des armes 

grands du royaume, et simples gentilshommez 
ainés des maisons et cadets, tous semblent yout 

en naissant au service militaire; c'est leur uniqu 
Element. De- la vient que la noblesse est plu 
nombreuse dans les armees, francaises, que 3 
celles d aucun autre pays. Elle a toujours tte | 
nerf de nos troupes ; elle leur a toujours donn 
exemple de ce courage intrepide qui affronif 
tous les dangers. Faut-il remonter au temps, k 
plus recules ? Par qui se sont OPETES ces prodig 
de valeur qui ont illustre le nom frangais, 8 $i 
nest par nos preux chevaliers ! ? Faut-il $'arret 
aux e poques plus recentes 2 Combien de ig 

a na- t· on pas vu les escadrons nobles, destint 

accompagner nos rois, se précipiter au mil 
des bataillons ennemis, lorsqu ils paroissoit 
Impenetrables aux no0tres , les enfoncer Tepe 
main, et surmonter leur bravoure par une bl 
voure plus qu 'humaine : ? Dans les plus gran 
crises ou T'etat se soit vu, quelle puissante i 
source n'a: til pas trouve dans la convocati 
de Varriere-ban ? Avec quelle juste confial 
Louis XIV, à Tepoque la plus desastreus 
son règne, & lorsque le sort de T'etat avoit pit 
deépendre de I'evenement d'un seul combat, 
pondoit a ceux qui demandoient ce que 
France seroit devenue si la journée de Den 
elit été malheureuse. Je me 5erois mis d la tel 
ma noblesse , et avec elle j aurois ete ans crainii⸗ 
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devant de Fennemi victorieux |. Les conditions de 


u paix qui bient9t apres termina les malheurs 
& la France, firent, voir combien est toujours 
redoutable le monarque qui peut se servir d'une 
pareille arme. Mais qu'elle soit brisèe, et qu'il 
rrive encore un de ces momens critiques aux- 
els les plus grands empires sont exposes quelles 
jaroles pourroient alors remplacer dans la 
ouche du roi, celles qui eurent tant d'effet dans 
Felle de Louis XIV? Diroit-il, je me mettrai d 
tote de mes bourgeois nouoMement arme) , et avec 
ux jattaquerat les troupes be une qui penetrent 
ans le coeur de mes etats ? Je laisse a penser si 
n tel discours seroit aussi imposant que celui 
quel je le compare; et quoique j aie la plus 
aute opinion de la valeur guerriere de tous les 
angais, et Sur-tout de celle des Bourbons, je 
e crois pas que ce soit au moment ou I'armee 


ir 
01008 
\$ 
rei 
e iq 
ind 
milie 
SSOI 
ne Dll 
rand 
15 le 
ocali 
fal 
*euS 
oit pe 
bat, 
que 


lic est epuisé par la plus vicieuse administra- 
on, ou la noblesse est abolie par un decret 


isse prendre le ton de Louis XIV; encore 
oins, ce ton de bravade et de menace avec 
kel un des grands politiques de l'assembleèe 
udroit que la nation $'adressat aujourd hui a 
\ngleterre (0). 
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aint de la France , de I Angleterre , et de TExpagne , au mo- 


t dissoute par Vindiscipline , ou le tresor pu- 


nstitutionnel , Ou toutes les forces du pouvoir 
Kcutif sont degradees par Tanarchie, qu'on 


) M. Dupont , dans un Ecrit intitule Cons:derations sur la 
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blie par Tabolition de la noblesse; elle y perdroi 


N cipe de leur gouvernement, le conservateur de 
leur puissance, le ressort le plus actif de touit 


francais : mais il nest pas moins vrai que ce 


trouver. La rEponse , ajoute-t-il, doit Etre prompte; car fu 
gue le desarmement commence dans une semaine, ou que les hil 
tilites commencent dans un mois... Francois voila le lenggz 


des guerres evitables, se sont arroge le droit de juger quali 
elles sont necessaires. Voila: comme on vous conseille de ps 


ler à un peuple aussi fier que vous, et plus genereux , dal 


lui à VEpoque des troubles d'Amerique ; puisque, oin de 0 


>, 


- 
— 


X (270 
c n 88 pas seulement sous le rapport de 8 
constitution militaire, que la France $eroit aſſo, 


encore ce qu'on peut appeller : ses ressources mg; 
rales, C'est: à- dire, celles qui deriyent de Thon. 
neur , ce premier mobile des monarchies e qui est 
comme Montesquieu la si bien demontre;le prin 


les parties de leur orzanisation. L'honneur san 
doute ne cessera pas de regner sur les coeur 


sur la noblesse qu' il agit le plus sensiplement 


* 


— 2 — — 


ment prevent , ſequel paroir sous son nom et a ets | tradui 
Anglois, voudroit que notre cour sommãt celle de Londn 
de desarmer sur le champ, et qu'il füt declare à la Nati 
Anglaise , que si elle se refuse à ce moyen de nous assurer, 


A nos allies, une paix solide, la Nation Francaise jure, 8 
son honneur daller la chercher d Londres, avec certitude def 


de ceux qui, pour empecher que vos Rois n'attirent sur vol 


Toccasion présente, enyers vous, que vous ne le fütes ent 


menter les votres , loin d'abuser de la situation où vous yo 


/ 


trouvez, il a congerys à votre égard, et vous 2 tẽmoignè le (a 
mellement les dispositions les plus pacifiques, 


| 


„ 

a par elle qu il réagit le plus utilement pour 
ktat. Il influe sur tous les étres bien nes, de 
quelque . condition qu' ils soient: mais sa force 
nouvante a sur les nobles une plus grande in- 
ensité, parce qu'a leur égard elle est en raison 
omposee des obligations de leur naissance, des 
xemples _ de leurs ancetres, des maximes de 
eur Education, et d une infinite d'heureux pre- 
ges tracant autour deux, un cercle de devoirs 
wil ne peuvent franchir sans etre notes d'in- 
amic et exclus de la société de leur ordre. La 
anchise, la fidelite a sa parole, Vamour de la 
bire, et le mepris des dangers, forment le ca- 
tere propre de la noblesse, au point qu'un 
oble qui n auroit pas ces qualites par sentiment 
Erieur de vertu, seroit force par etat, de les 
ercer exterieurement. II est aisé de juger 
mbien il est intéressant pour un royaume, 
y maintenir le Principe dune opinion aussi 
antageuse. 

La noblesse est encore, dans le sens moral, 
e ressource èconomique; cet la eule recom- 
we des Services rendus & I etat qui ne lui Soit pas 
reuse , la eule qui puisse entretenir I emulation. 
a un grand peuple , zans Uavilir et le corrompre; 
it dans une nation genereuse le vehicule le plus 
ant, le motif le plus ur d exciter aux grandes 
lions, et de commander les plus grands SAacrifices. 
xtrals ces paroles des protestations energique- 
nt motivees que les deputes de la noblesse de 
utes les parties du royaume, viennent de faire 


cun 
= 


ce 
ent 


uit et 
,ondr 
Nate 
ret 
Ie, i 
e del) 
ir il ſu 
7 tes hos 


„%% LAT eu „„ 


— — — 


11 
U 
* 
* 
4 
4. 


_ : 
Sr 1 a 54 " ci | 
; -— -—— \ „„ m2 
2 =; E I 
RT TT +4 3 * 
— - - - - 8 5 2 


3 "= 
— _ . 


= 


— 
- yy —m P- IG 


Ts 
_ — & - 4 * * % mM 
3 — 4 , = 3 EF. OT ey »2> ab 
oF - A — 3 — — 5 —— — 
br me. C - — 5 
— 
3 A 


. 
INS be: a — 22 K 2 
1 4 7 * . 
* N >— _ 


4 — 7 - 
_ IE 
$4 


—— —ů— 


— 
4x © . < p PAT = XS 
bc HS 
l 33 — — 


* 
2 
— ST. 
= [es K* 
x MI 


23 ** 
CY - 


= 
. 


"I - $47" 2 2 2 
. ˙— ſJ— nigh 2 „ 
- wwe 


AY ine 
„ 22 
—— * A 
— » 
_—_ — 


* n 
2 . 
- - 3 * 2 
PF 
— — 
1 * 


as - _ — . ——— 2 = on — 

— — vo oe rs 

— , . 
Che A. So =.- © 4+ FFF 
N — 2 3 P. 


S 
— <__— 


* 4 — 5 * 2 
2 . N — 
2 2: . "a 


a —— „ — — 
- worn RI. - 3 iS 9% 7 = > a ARTS 4 
— Ws ET in 3 — - 


* 


2 * — * 
„ . A ———— + 2 a 7 
= L- 2 —— 8 * a > 
Ros or > * MN 3 3 "x 22 SE * -», * 2s 
3 6. F r * 


r 
— aa 
* * 
— . 
be yy 


* RT. 4 

= we - 2 = 

__ — io - 

„„ * 

* 2 P 2 

1 
"> OT — 
p OE HIPS 


112333 


— 
K 
3 
RR 


"» 


F ? 


„ EN 


£ I» SETES 
: 23 4 
0 — 


. LF 04 Ix ale. 

==. — 2 8 
> 
AF 


— 
= So 
WT * F « F 


— 
1 2 3 — G 
— — — —-—S 


** US - 3 
— r Bag: — . 
C ˙ ˙ 


I 
— Rs 5 
; R 3 EX. » ae 2 * 
w — ” = — 


S =. We: 
A ICE; = EC oe 
4 ry 5 U &- 
# 7 $y 0-7 


1 2 
— row > 


2 ys WEE 
Aa In 2 1 
= — 


— - 
— £07" 
* 

Fs * 


authentiquement contre le decret de son anean- 
tissement. Ces Protestations consignees dang 


mens des dispositions auxquelles on devoit gat: 


avant - coureur de Favenir, les expressions aus 


et annoncent la resolution de cette noblesse fon 
datrice de Vempire francais. 


a la 5eance du 4 fevrier , ou fut prete le serment a 
vique, recommandoit a lassemblee de se zouvn 


| Interet a respecter cette transmission de titres, 


I x 2 4 2 
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de la pairie, lui . sacrifié sans peine u i 
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plusieurs depots publics, sont autant de mony 


tendre de la part d'un corps dont Thorineur ei 
le seul Element et qui le prefere a la vie. On ng 
peut lire sans Emotion , et peut-etre les dem 
gogues n ont. ils pas lu sans quelque freaiussement 


touchantes que fermes qui peignent la douleut 


c Elle y rappelle les propres paroles du roi qui 


que tout ce qui rappelle a une nation Tancien 
netè et la continuite des services d'une race hd 
noree, est une distinction que rien ne peut d 
truire, et que toutes les classes de la Societe ol 


plus beau des e qu on pug faire Pas 
A ses enfans. , 

„Elle represente, que si la noblesse herdd 
taire n'ttoit pas une propricte au-dessus de tol 
pouvoir, son abolition seroit à I'&gard des gel 
tilchommes une degradation qui, dans 
moeurs, ne pourroit etre prononce que coml 
la peine des plus grands crimes. 55. 

»» Elley expose, qu ayant toujours été, et- 
toujours prete A verser son sang pour le seni 


3 


(213) 

es avantages pècuniaires, et ne respirant que 
pour sa défense, elle ne devoit pas s'attendre 
qu'on voudroit la depouiller d'une distinction 


que SES 8 ont acquise au prix de leurs 


descendans par une substitution indestructible; 
zucune puissance humaine ne pouvant empocher 
que le fils d'un gentilhomme ne naisse gentil- 
homme. 


dra de toutes ses forces son existence politique, 
omme lièe au sort del etat , comme chere et Pré- 
leuse à ceux qui representent les conquèrans 


wen 
* jeuple francais qui cesseroit bientot d'ètre franc, 
il perdoit ses vrais soutiens, ses vrais amis. s, 


est avec son épèe qu'elle a acquis ses titres, 
ontre les ennemis de la monarchie, étant cer- 


lesse. 5 1 
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0 ce que je viens de citer est tire des prote: tations faites, 
le comte d' Escars; 


ron de Luppe; | | 
Au nom de la noblesse de la vicomte de Paris , par le duc 


Carries , le bailli de Crussol, MM. fs et d Or- 
son; 


8 


vies et de leurs fortunes, et qui appartient a ses 


„Elle y proteste unanimement, qu elle defen- 


des Gaules, et comme necessaire à la liberté du 


» Elle y declare en CconSequence, que comme 
et avec cette meme epee qu'elle les soutiendra 


une qu'il n y a point de monarchie sans no- 


Au nom de la noblesse de la Senechaussee de Charellerault, 


Au nom de la noblesse de la sénéchaussée d'Auch, par le 
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* C est cette W proposition, reconnue 
jusquꝰà ce jour pour indubitable, qu'il faut pre- 
sentement demontrer , pungy on allecte de la 


d Amboise, de Lamberti de la Chaätre, &e. 


Par le marquis de Vaudreuil; 
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de Toustain, &c.; 

de Levis; 

de Digoine; 
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Me, 
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Au nom de la noblesse du Poitou, par MM. de Cond 


Au nom de la noblesse du Bugey, par le marquis de Clermont 
Mont-Saint-Jean; 

Au nom de la noblesse d' Angoumois , por le comte de Ola 
et le marquis de Saint-Simon; 

Au nom de la noblesse de Ic eEntchaunte de Caxtelnauday 


Au nom de la noblesse d Auvergne , par le marquis dela 


Au nom de la noblesse de Lorraine, par les comtes de Ludre 


Au nom de la noblesse du bailliage de Dijon, par lee comt 


Au nom de la noblesse du bailliag E Autun , par le marqu 
Au nom de la aoblesse Tale: par le baron & Land 
Au nom de la noblesse du Haynaur , par le baron de N 


Au nom de la noblesse des batllinges de Provins. et Mont 
reau, par le marquis de Parois; 


Au nom de la noblesse du Cotentin, par le baron de bi 


Au nom de la noblesse de la vicomtè de Couſſerans, pat 
comte de Pannetier, &.. 

Je pourrois citer ringt autres ptotestations remplies dun 
me esprit, et concues à peu-pres dans les mEmes termes 


1405) 
bontredire, quoique au fond de ame on sache 
tres- bien que Tanèantissement de la noblesse 
toit le dernier pas qu il restat encore a faire 
* pour parvenir a Taneantissement du gouverne- 
ol ment monarchique. 

Je ne repeteral pas ce que Jai dit d après 
an Montesquieu , sur la necessite des pouvoirs in- 


noblesse; mais pour rendre cette verite plus sen- 
sible, Jexpliquerai comment et dans quel sens, 
la nobles remplit cette fonction d'intermediaire, 
qui est de Vessence meme de la monarchie. 


monarchie dans sa plenitude, et le pouvoir de 
faire des loix, reum dans la main d'un seul, au 
pouvoir de les faire exécuter. L'idee d'un corps 


pouvoir legislatif , n'entroit pas dans sa theorie ; 
nest donc pas etonnant qu'il n'ait pas eu en 
vue ce qu'il falloit pour « en prévenir les entre- 
prises, et qu'après avoir dit que la maxime fon- 
damentale de la monarchie est: Point de monar- 
que, point de noblesse; point de noblesse, point de 
monarque , il ait ajoutè seulement: Mats. on a un 


u une assembles de Hran, populaires. 
Cest pour garanur egalement de Pune et de 


8 2 


termédiaires dans tout gouvernement monarchi- 
que, et sur ce qu'il nest pas d'intermediaire plus 
naturel entre le roi et le peuple, que celui de la 


Montesquieu semble n'en avoir envisage Tuti- 
lite, que. pour temperer Fautorite royale et ar- 
teter la puissance arbitraire. I considèroit la 
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(6276) 
autre extremite, que la noblesse est necessairt 
dans une monarchie., et Montesquieu n euit pas 
manquè de Tobserver, s il cut vecu de nos jours, 
ou s il eũt prevu ce que de son tems on Etolt bien 
Eloigne d'imaginer. Accoutume a decouvrir les 
effets dans leurs causes, ce grand homme eilt 
commencè a procager ce que nous Eeprouyons, 
des instant qu'il ett vu un ministre TEpublicain 
donner au tiers- tat une preponderance decide 
dans Vassemblee des trois ordres, tant par Tele 
de la double representation, que par les vicesdu 
reglement de convocation, specialement en ce 
qui concerne les representans du clerge. Montes- 
quieu ent des-lors averti des suites auxquelle 
on $'exposolt ; et si le conseil du perſide ambi- 
tieux qui captivoit le peuple pour dominey'k 
royaume, et qui a tout perdu et pour le royau: 
me, et pour lui-meme, avoit prevalu sur son 
avis il se fut ècrié: Fon erder du moins votre nu. 
blesse comme le 5eul contrepoids des entrepries_ dens. 
cratiques, comme la 5eule barriere qui puisse arrele 
les uon, dune aszemblee tendante par gon or 
ganisation, & [invasion de tous les pouvoirs. Si en- 
lin, apres avoir vu supprimer tous les ordte, 
et Bite aas tous les rangs, il eũt aussi eté tẽmoin 
de Taveugle effervescence qui a fait decreter Ia 
bolition de la noblesse frangaise, il n'auroit pu 
que gemir sur le sort de sa malheureuse Patit 
livree a cette degradation de gouvernement di 
mocratique, que les anciens appelloient ole, 
cralie, et que Ciceron designe dans ses tuscul 
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re nes, lorsqu il cite pour exemple de la plus exces- 
"as Will <ive depravation populaire, ce que prononcèrent. 
„es ephesiens en exilant Hermodore : que per- 
cn anne de vous ne ʒoit au-dessus des autres; et qi quel- 


le qu un ge trouve dans ce cas, qu il aille kabiter dau- 
eut tres terre. Decret qui, suivant Heraclite le phi- 
my losophe,, rendoit punissable de mort tout ceux 
aln 


qui Favoient Porte. (*) 

Bien moins SEveres qu 'Heraclite, nous ne con- 
damnons qu' au repentir ceux qui, Seduits par des 
Ichimeres d Egalite dont on leur a deguise les 
onsequences, n ont pas appercu que Jes vains 
ellorts que Ton faisoit pour detruire la noblesse, 

n etoit que des coups portes a la monarchie; que 
ſupprimer tous les rangs, toutes les distinctions 


dee 
elle 
8 du 
n ce 
ntes- 
elle 
mbi- 


ex k état, c'étoit briser Techelle pyramidale de la 
vau- ubordination : que c'etoit rompre tous les an- 
Son 


caux qui unissent le monarque aux sujets, et 
es sujets au monarque; que c<tolt rendre le 
orps legislatif absolu, le pouvoir executif nul, 

anarchic inevitable ; que c toit meme cacrifier 
c peuple et la liberté, étant prouve, par Ihis- 
ire de tous les ages, que les desordres de lo- 
hlocratie conduisent toujours aux excès du des- 
ousme. | 


re n- 
demi 
I lr 


- 
— 
8 8 _—_ * Fm — 


(*) Universos , ait, Ephesios esse morte mulctandos, quod eum 
nate expellerent Hermodorum, ita locuti sunt: Nemo de nobis 
dus excellat; ſin quis extiterit, allio in loco et apud allios 
= rc. Tuscul, Quœſt. ib, 5, cap. 36. 8 


La noblesse mest-elle pas contre ces deux 
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elle est aussi, par son rang, par ses possess ions 


impatience qu'il existit des patriciens; les empe- 


 Ecrivains , qu'il n'y a aucune noblesse en Suisse. Cela n'est vt 


— 
SE. EI 


noblessc dans le canton de Berne ch elle se tient fort sEparce di 


5 * AE 
tte ht 


— 


> - * — 
— r 
bo *% — n 2 — * * — 


18731 
fleaux le pregervatif le 0 naturel et le plus ef. 
ficace ? na-t-elle pas le plus grand intertt } 
vouloir ecarter l'un et l'autre, et les plus grand 
moyens pour le pouvoir? Elle a tout à perdre, 
si le monarque est sans force; elle perd tout si 
devient despote. Son salut est dans Tequilibr 
des pouvoirs. Par Pélévation de son rang, « 
par importance de ses possessions, elle se troun 
lice, plus qu aucune autre classe de citoyens, i 
la constitution d'un gouvernement modere; & 


plus en état de defendre et de maintenir cette 
meme constitution. 

Ci est par cette raison que Tabolition de la no 
blesse a toujours été dans les projets des dema: 
gogues, et toujours aussi dans ceux des despotes 
Les tribuns du peuple romain souffroient aver 


reurs les confondirent avec les plebeins. Le po- 

pulaire Marius proscrivit les nobles dans Rome; 
A tyran Caligula les depouilla et les persecuta 
dans les Gaules. Les pures democraties, telles que 
celle de St. Marin, et de quelques petits cantons 
de la Suisse (x ) excluent la noblesse ; les grand 


— 


— a —— n ” * * — * 
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() C'est une erreur de dire, comme Font fait quelque 


qu'a Vegard des plus petits cantons de cette rEpublique , comme 
ceux d' Appenze! „d' Underwald, de Glaris, de Zug, d'Ury, 0 


Switz : mais assurément on ne peut pas dire qu'il n'y ait pas de 


( 279) 
pays d'esclavage, tels que la Turquie, ne Ia con- 


noissent pas. Parcourez les fastes de toutes les 
nations, VOUS verrez toujours la noblesse éga- 
lement en but aux ennemis de Pautorite, et aux 


maintenue, cherie et respectee par les peuples 
es plus sages et dans les monarchies les plus heu- 
reuses. De ce nombre est certainement  Angle- 
terre, ou les lords sont regardes comme le sou- 
tien de la constitution; on le peuple qui n'a pas 
oubliè combien la noblesse a contribuè au reta- 
blisement de sa liberté, n'a garde de vouloir 
sen séparer, et est plus uni avec elle que dans 
aucun autre pays du monde; ou enfin, la tres- 
honorée distinction des pairs du royaume se con— 
chant avec une espece de transfusion continuelle 
de leur parente dans le sein des communes, 
prouveque dans un gouvernement bien ordonne, 


de leur accord rèsulte l' harmonie publique. 
Je termine cet article par une autorite qui ne 


1 


—_—_— 
_— — 
ä 4 att 


peuple; dans celui de . ou le gouvernement reside en- 
tre les mains de 40 fanwles nobles; dans celui de Soleure ou 
les patriciens sont en possession de tous les emplois publics; dans 


une tribu de nobles. 


En 1 . on peut dire que la noblesse est fo rous les pays 
it qu elle a a exist chez toutes les nations policees. 


84 


ennemis de la liberté. Vous la verrez aussi ètre 


le maintien des rangs sympathise parfaitement 
avec ['interet de la generalite des habitans et que 


celui de Zurich ou une des treize tribus nest compose que de 
nobles non commercans; dans celui de Schaffouse ou il y a aussi 


6280) 
doit pas tre suspecte a nos philosophes; c'ext 
celle de VEncyclopedie. On y lit: Toute monar- 

chie ou il n a point de noblesse, est une pure tyran- 

R nie...-la noblesse tempere la s0uverainete , et par i 


propre plendeur accoutume les yeux du peuple d 
fixer et a Soutenir Teclat de la royaute , sans en tire 
 effraye... Il est bon que la noblesse n'ait pas trop de 
put35ance , et qu elle qe conserve cependant une gran. 
deur estimable , et propre a reprimer U insolence popu- 
laire , pour Lempecher d attaquer la majeste du trone. 
L'abolition de la noblesse est donc aussi im- 
politique qu'oppressIve ; aussi incompatible avec 
la constitution de la France, qu'attentatoire aux 
droits de la propriete; aussi menacante pour la 
tranquillitè publique, qu' impossible a executer, 
On ne sauroit meme trouver la moindre lueur 
de pretexte au decret qui Ia prononcèe, puis- 
que, d'une part, Vinconvenient des exemptions 
pecumaires dont la noblesse avoit joui, ne sub- 
sistoit plus; et que, d' autre part, tout le monde 
etoit d'accord sur la reformation votee par les 
cahiers, de tous abus relatifs, soit aux moyens 
d'acquerir la noblesse, soit aux causes qui la 
faisoit perdre. Ainsi Vinjustice est d' autant plus 
révoltante, qu'elle est entièrement gratuite et 
denucèe de tout interet, oY 
Proprie- , Pai dit que la violation de propricte frappoit 
ward wg aussi sur la magistrature , sous le nom de laquelle 
ae j'ai entendu comprendre tous ceux qui possedent 
5 des offices de judicature ou autres relatifs a Iad- 
193 ministration de la justice. Ce que j'ai a observer 
73 ; 
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zur ce sujet pourroit paroitre premature, parce 
qu il n'y a encore rien de regle quant a Vindem- 
i- Write due aux propriétaires des charges suppri- 
ia Wntes ; mais c'est deja une lésion très reelle pour 
deux, que d'avoir été mis, depuis un an, dans 
limpuĩssance de tirer aucun parti de leurs offices, 
et de ne pouvoir ni les vendre, ni en jouir, ni 
neme PLEVOIT sur quel pied ils seront rembour- 
es. Au mois d' Aout 1789, Tassemblee a de- 
rete que la venalite des charges de judicature 
oil Supprumee des cet instant, et que la Justice Se- 
wt rendue gratuitement. Il est vrai qu'elle a ajoutè, 
nean moins les officiers pourvus de ces offices conti- 
ueront d exereer leurs fonctions, et den percevoir les 
molumens, jusqu' d ce qu il ait ete pouruu par I as- 
emblee, aux moyens de leur procurer leur rembour- 
ement 1 N +: 

Jusques-1a , il restoit une apparence d'<quite ; 
t quoique , Pour etre consequent a l'article de 
2 declaration des droits de Thomme, portant 
ue Tindemnite seroit prealable à toute privation 
yens We propricte, il eiit fallu pourvoir aux moyens 
e remboursement avant de priver les proprié- 
ares du droit de vente, au moins leur con- 
ervoit-on la jouissance de l'objet qu'on rendoit 
lalienable entre leurs mains: mais bient6t 
pres, par une nouvelle inconsequence , ces 
mes fonctions, dont Texercice, ainsi que les 
nolumens y attaches , avoient été réservés aux 
iciers de judicature par le decret du mois 
Aoit 1789, leur ont été enleves par celui 


% 


( 282) 
du 3 Novembre suivant, lequel a mis tous les 
parlemens du royaume dans un état de vacancy 

indèfini, qui subsiste encore; et ne finira que 
par . leur destruction dela implicitement = 
noncce. | 
Depuis ce dernier decret qui sembloit nor. 
donner qu'une suspension momentance des cout 
souveraines, en attendant , est-il dit, Tepogue 
peu eloignee ou I assemblee Soccupera de la now 
velle organisation judiciaire, il y a deja neil 
mois que la justice est vacante en France, e 
que tous les parlemens du royaume , auxquel 
Tes chambres de vacations ne peuvent Suppl 
4.7% tres - imparfaitement, sont dans un al 
inertie qui prive les magistrats des Epices for- 
mant le principal produit de leurs charges 
qui rEduit a Tindigence les nombreux suppôt 
de justice attaches aux cours souveraines, 
qui laisse consequemment sans revenus, un 
masse enorme de capitaux , lesquels font tout 
la fortune de la plupart de ceux à 9 
appartiennent. 
Ce nest pas la sans doute le principal in 
convenient de Tinaction à laquelle sont réduit 
indéfiniment les cours de justice; mais je n 
Tenvisage en ce moment que par rapport au 
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P. S. Pendant que ceci s'imprimoit , de nouveaux decrets( 
T Assemblee consommoiear I'aneanrisement de la megistraturs 
et declaroient que les remboursemens des offices se feroient6 
papier monnoie. 
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les ux propriètés; ; et l'atteinte qu elle leur donne, 


nest que trop sensible pour toutes les familles 
qui possèdent quelques charges de magistra- 


ſemboursèes de leurs capitaux, ni comment 
lles le seront, si ce sera sur le pied de leurs 
cquis1tions , ce qui est de toute justice, ou si 
e sera sur le pied de la premiere finance, 

ui n'a aucune proportion avec la valeur cou- 


„0 

ch ante qu'on doit seule regarder comme le prix 
ple tel des offices; et quand meme ils seroient 
tal surés d'une liquidation Equitable , peuvent- 
for s etre d'un remboursement cllivetif, lorsqu'ils 
roes ont pour recours, qu'un tresor public épuisé 
ppi reduit à ne payer queen papier ses dettes les 


s , eus pressantes ? 
„ uni 
toll 
Jul 1 


lliers de citoyens de leur Propriete , sans avoir 
revu comment on pourroit les en dedom- 
err, ou, pour mieux dire, lorsqu' on savoit 
al in arfaitement qu on etolt dans Timpuissance de 
duite 
je 
Tt All 
lle qu'on n'avoit acquise que pour avoir un 
crets at honorable, solide et transmissible a ses 
stratui5cendans; celle dans laquelle peut- etre on 


rolem oit vicilli, a laquelle on avoit voue toute son 


ure, ou quelque office dont Vexercice depend de 
[activite des parlemens. Elles perdent leur re- 
enu; elles ne savent pas quand elles seront 


Est-il donc permis de depouiller plusieurs 


ur offrir aucun gage de remboursement ? Et 
elle propriètè encore! Celle a laquelle on 
ktoit Prepare par de longues et penibles etudes; 


Stence , et par laquelle on avoit t bien merit E 
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de ses concitoyens ! ! Qu'on se represente toutes 

les situations ou peuvent se trouver, ici un pere 

de famille qui a sacrifiè tous les plaisir de þ 

vie à la plus ennuyeuse des professions, pour 
conserver a son fils Thonneur hereditaire que 

ses ancetres y avolent recueilli et attache; lä, 

un magistrat peu fortune qui nayant d'autres 
ressources que ses talens, et d' autre desir que 

de les rendre utiles a sa patrie, s est determine 

en consequence a emprunter le prix d'une charg 

_ considerable., a consommer son modique patr! 

moine en frais de marc d'or ou de reception 

dont il ne sera jamais indemnise , et qui s 
trouve aujourd'hui sans état, sans moyen de 

s' acquitter , et requit a attendre , a une EPoqut 
tres-indeterminee, un remboursement très-ëqu 
voque! Qui peut apprecier tous les genres dt 
leons resultantes de ces cruelles resolutions 

sur lesquelles on se donne a peine le tems d 
Teflechir, et a l' examen desquelles on ne daignt 

pas appeler le conseil de Fhumanite ? Gran 

Dieu! faut-1l que toujours la pretention de fail 

un bien incertain, entraine les hommes e a fain 

des maux indubitables ; 7 

| Propritis La meme réflexion s applique a une infinit 
des citoy- d autres violations de propriete, que les decre 
ens de rou- de Fassemblee font souffrir aux citoyens d 
3 toutes les classes. Combien y en a-t- il qui on 
prete leurs fonds et peut- etre tout ce qu! 
possédoient dans le monde, les uns au cleig 
en corps, ou à ceux de ses membres qui jou 
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vient d'un revenu suffisant pour repondre de 
ur exactitude à s acquitter; les autres à des 
eigneurs de terres, qui avoient donné pour 
ypotheque , des redevances censuelles, des 
annalites, des droits fonciers dont la ProPpricte 
ie pouvolt alors paroitre suspecte; d'autres 
nun, à des magistrats dont office ttoit le gage 
nvilegie des sommes destinées a son acquisi- 
on...... lesquels aujourd'hui, par la triple 
3 du clerge , des scigneurs et des ma- 
rats , se Voient depourvus de tout nantisse- 


es 


; 
> 


ranties par la loi? _ . 
Persuadera -t - on qu "11s 3 se trouver 


ers de Etat? Est-ce a T'Etat quiils avoient 
nendu confier leurs fonds ? Et peut · on changer 


ment des parties contractantes 


laigng 
FJ de fonds, ont donc aussi 1656 les Proprie- 
: ain. Ires capitalistes , 7 cette repercussion .d'1 injus- 


wo 93 


-tout la et la stérilité? 


gent et prives des. süretés qui leur etoient. 


lisamment dedommages en devenant crean- 


conditions, d'un contrat. , SES le- consen- 


Les memes décrets qui ont lése les propris- | 


ed a frappe tous les etats. Il nen est aucun qui- 
t a Vabri, des contre-coups de cette commo- 
Ja generale. Ceux au ont mis leurs fonds 


ute la propricte, ceux qui ne sont 3 que 
leurs talens, et qui ont employs tout ce quils. 
dient pour les Acquerir , n'ont-ils pas à se 
indie des ſunestes innovations 7 ont porte 
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quis, toute jouissance possedee legitimement 
est sans contredit une propricte ; et $1 ces refor 
' Folent reconnu qu une recompense accordee pa 
le souverain, pour services rendus a la patrie 
carrière pemble on Ton a prodigue ses yellle 
et consommè son bien; qu'une pension obteni 


qu'elles la meritent pour le moins autant — 
aus dans la concession des graces: il con 
sur les Pensions. le cinquieme du total. 


mations bien placees, elles wauroient excitꝭ i 


suppression generale , reduire ceux qui A 


tout ce que les rois de France ont rèpandu 


bien plus grand, c'est un abus bien plus ch 
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Jout moyen de subsistance honnètement lo 


tout don fait par celui qui à droit de donner 


mateurs , qui se glorifient dere impitoyable 
se piquoient avant tout, etre justes, ils an 


que des appointemens de retraite, fruits dun 


au milieu des dangers, et au prix de son sang 
meritent bien toute la faveur de la propritte 


les autres creances sur Tétat. 
Hy a eu de Fexces sans deute, il y a eu & 


noit d y mettre Ordre sevèrement pour Faveti 
peut - etre meme. retroactivement A quelqu 
egards; et deja Fon avoit repris, par reten 


Elit ajouts e à cette reprise, de nouvelles 5 


cune e plainte: : mais tout confondre dans ut 


bien servi tat, en ont obtenu de quoi vim 
à solliciter de nouveau leur subsistance, et $i 
roger le droit inoui d' effacer d un trait de plil 


bienfaits depuis 30 ou 40 ans, c'est un e 


| 587) 1 
quant que tous ceux qu 'on réforme; c'est tout 
dla fois usurpation, injustice, et inhumanité. 
Quel coeur ne saigneroit pas au recit fait a l'as- 
xmblee par un de ses membres (*), quun viell 
officier couvert de blessures Etoit venu lui dire, , 
Jai ete au comitè xëclamer le paiement de ma pen- 
ion, qui est de p00 francs. et j ai represent qu elle 
metoit necessaire pour mbsster. ALLEZ, mM a-t-on 
thondu, ALLEZ DEMANDER A VOS PARENS.--= 
e respectable militaire qui a fait cette touchante 
reclamation de 30 louis de N pour neuf 
lessures, est un Montagnac !.... Vauteur de la 
epoussante réponse est M. Camus !.... Comment 
outenir l'idèe que le sort yo dekenseurs de Letat 
knendroit de tels hommes! 
Voila cependant ou nud le dseret du 16 
wllet dernier, qui supprime toutes les pensions, 
ratifications , assurances de dot et de douaire, ap- 
initemens conservbs, recompenses, eto... et qui 07 
une qu'il sera procede d une creation nouvelle de 
nion, zuivant le mode qui Sera regle far Lanem- 
. — Ams la dispensation des graces est 
e au MONATqUE , pour etre attribute a des avo- 
its devenus souverains! 222 Ainsi ceux qui ne 


—— — — — —„—ę— 
01 M. de Virieux „ qui, en prenant ayec Cs defense des 
wes et anciens militaires, a montre des sentimens  dignes de 
naissance, et a &t6 second par MM. de Wimpfen, de Sinetti, 
plusieurs autres vertueux gentichommes , dont neanmoins 
| pathEriques representations mont pu, disent les journaux 2 


ouvoir inflexible zacriſicateur. 
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verite des divers services rendus dans un eSpace 
de 40 années, par des citoyens de tous les ordres 


entendre et de pouvoir recuperer ce qu on leu 


seule peut rècompenser avec une Equite toujou 


tenir la balance avec le bandeau de I':mpartu 


. dans Ses distributions | --- Ains1, ce n'etoit-poll 
ASSEZ d'avoir ravi au roi tous les moyens d 


3 
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falloit, apres avoir annulle son pouvoir, annul 
"Jer: Jusqu a sa bienfaisance! ; 


Ca 
a 
3 


— 
5 k 1 — Ke 
„ oe oe 
Nr 
: AI” * 


(285) 


peuvent etre instruits ni de la valeur, ni de l 


et de tous les etats , pretendent qu'il n'appartient 
qu'a eux d'en estimer le prix! Ainsi des mil- 
hers d infortunes, qui, dans le fond d'une pro. 
vince, ne subsistent, eux et leur famille, qui 
Taide d'une modique pension, sont exposés a | 
perdre, si, n ayant d'autres titres que le mal. 
heur, le mahcur meme les empeche de se faire 


arrache ! -- Ainsi une assemblee continuelle 
ment en effervescence , une assemblee - dechire 
par des divisions intestines qui chaque jour «| 
tent avec un nouveau scandale, une assembli 
que tout le monde voit &re dominee par le plu 
violent esprit de parti (H, veut qu'on croie quell 


calme, toujours impassible; qu elle seule“ peu 


lite sur les yeux; et que la personnalite quis 
montre en tous ses jugemens, n'influera pi 


gouverner ses sujets, il falloit encore lui enleve 
la satisfaction de reconnoitre leurs services; 


A wot * 
12 — % 
1 —— n | 
* - — — : — — — —_ * 
- 1 enn 
. , 


() Ce qui se passe en ee moment-ci , A Tegard de la dui 
tipalits de Montauban, n en est: I pas un exemple frappan 
Wy Le 


r 

Les reflexions viennent en foule sur chacune 
de ces propositions; mais n'envisageant en 
ce moment que les atteintes portèes a la pro- 
priete , je me borne a faire voir qu'on doit re- 
garder comme telle cette suppression indirecte 
qui aneantit une infinitè de jouissances legiti- 
mes, et qui substitue des esperances incertaines, 
a des droits acquis. 1 56 

Peut-on nier qu'il ny ait beaucoup de pen- 
ions justes ? Je soutiens que c'est le plus grand 
nombre, et il me seroit aise de le prouver, sans 
tre meme oblige de combattre le prejuge qu'on 
ſest efforce d etablir contre celles qui sont du de- 
partement de la finance, lesquelles ne sont que 
le s1x1eme du tout, puisque les deux tiers de ce 
tout, tiennent aux departemens militaires, et que 
lans autre tiers, la moitie seulement depend de 


ou xlui des finances. (* Or, s'il est indubitable 

neil y a beaucoup de pensions justes, c'est donc 
qui ) En avril 1787, quand j ai rendu compte à I Assent- 
ra pi e des Notables , les pensions du département de la Guerre 
t poi wontoient un peu au-dessus de. . . 16,090,000 
ens 0 Celles de la marine, 4 . . - « 2, 000, o 


Celles des affaires Etrangeres, a . « < » 650,000 
Celles de la maison du Roi, a. « « « « 4, ooo, coo 
Celles de la Magistrature et de la finance, 

PPP 4 


Total 238, ooo, ooo 
En 8&parant du dernier article les pensions proposées par le 
bef de la Magistrature, il ne reste que 4 2 5 millions depen= 
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commettre beaucoup d'injustices que de les SUp- 


droit de leur donner, ce qu'ils ont eu droit de 
recevoir. Dũt-on meme retablir ce droit apres 


il existe, pour le remettre en question comme 
$11 n'existoit pas, c'est encore attenier a la uo 


3 p 
1 3 

2 — 7. 7 

2 * gy 4 > 


ws 


lement sont tres-favorables, mais meme de nature 


dot, ou de douaire, et gencralement toutes le 
assurances donnees en faveur de mariage; de 
des engagemens dotaux, pris par le roi dans ut 
tems ou Ton voyolt en son pouvoir tous ! 


engagemens .Sont-ils donc moins sacres , moin 
irrévocables que le sont les donations nuptiak 
Stipulces par des particuliers ? Toutes les lot 
Protègent spècialement les conditions des mari 
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primer toutes, meme en se réservant une crea. 
tion nouvelle; c'est violer la propriete: de tous 
ceux qui ont droit de conserver ce qu'on a eule 


Tavoir verihe, commencer par le détruire quand 


priete, car c'est la troubler. | 
Faut-1l a present considèrer les pensions de 
pure grace? Il en est certainement qui non ser 


a etre mises au rang des propriétés. De ce nom 
bre sont celles qui ont ete accordees a titre de 


moyens de les executer , n'ont-ils pas fonde ut 
juste conhance ? Et quand des mariages ont & 
contractes sur la foi qui leur etoit due, de te 


ges, et leur accordent plus de faveur qu'a to 


__— , 1 
ti. * 


— 


dant du département des finances. Je ferai voir que, qu 
qu' en dise M. Camus, la masse entiere , avec les reunions d 
elle est susceptible, n'excede pas 32 millions. 


| 4 291) 
p⸗ autres actes; paàrce que sur elles reposent et la 
a. tranquillite des familles, et la conservation des 


bonnes moeurs, et les principaux liens de la so- 


us 
|: Ml cicte; si Vanemblie legislatrice donne elle-m@me 
de fexemple de les enfreindre „ qui se croira tenu 


de les respecter; et quel desordre, quel trouble 
nen resulteroit-1] pas? 

Pour couvrir tant d'injustices, et Sen faire 
neme un mérite populaire, on ne manque pas 
de dire que la plus grande, la plus criante des 


5 zueurs en Vappliquant a des dons immerites. 
uur d ap pauvrir Vetat pour enrichir les vampires de 
h cour, de surcharger les contribuables, pour 


re 0 fournir a des profusions 1mmoderees.Le roi, ajou- 
t · on, nen avoit n1 le droit, ni Vintention ; ce que 


cs ministres dilapidateurs ont surpris de sa bonte, 
t nul en $01, et prononce nul par la necessite. 
Ces allegations repetees avec vehemence , et 
urhaussces par l'exagèration, ont pu produire 
e double effet auquel elles tendent, celui de faire 
nir l'assemblée, et maudire le ministère; mais, 
ues de sang- froid, que signifient-elles? Exa- 
inons-le; et comme c'est par les abus qu'on 
litaque le droit, fixons l'idèe qu'on doit avoir 
mari e abus, avant de rétablir celle qu'on doit avoir 
1 droit. 
M. Camus a dans son rapport au nom du co- 
te des pensions, en a Eleve la masse de 30 mil- 
ons a 58, et bientot après, de 58 jusquà 80. 
range manière de compter.! mais comme au- 


1 2 


mustices, est de voler au peuple le prix de ses 
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de plus incroyable, il est nécessaire d' entrer 


dans le compte de M. Necker en 1781, ne mon- 
tolent, quand je rendis compte en avril 178), 
0&5 dla crea 


Mars 1788, les pensions, malgre extinction 
graduelle reglee pendant mon ministere , et les 


core au meme taux de. 


par Textinction graduelle, et qu en consequence 


a rendu a Lassembleèe nationale le 1 mai 1789 
(3), les a portces a 


de 3,404,000 liv. en une seule annee, On n& 
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jourd'hui on parvient a faire croire ce qu'il y x 


15 quelques details incontestables, pour rame. 
ner au vrai les ene qu on Egare sur tous les 
objets. | 
Les pensions, qui étoient portees à 28 million 


27 millions. (1 
Suivant le compte public par ordre du roi en 


retenues ordonnees en octobre 1787, ole en- 
27 milliom; 
attendu, est- il dit, qu on a reportè aux pensions plu: 
eur, traitemens qui 1 auroient Pas du en etre a 
traits ? (2). 

Le meme compte avoit annonce qu 'en 178 
elles se trouverotent decrues de 450 mille livres, 


elles ne seroient plus que de 26 millions 550 mille 
Cependant M. Necker, dans le compte qull 


29 millions 954 mille lo. 
Je ne sais pas la raison de cet accroissemen 


C— n PY 


(1) Page 43 des pieces justificatives imprimees 4 Londre 
ala suite de mon memoire public en janvier 1788. 

(2) Pages 110 er 111 du compte rendu en mars 1788. 

(3) Page 132 du compte rendu le premier mai 1789 


(293) 
a Wl peut pas supposer qu'il se rapporte en entier 
er aux nouvelles reunions faites par M. Necker, 


ne en sus de celles effectuèes par son predecesseur ; 


car, suivant le detail donne par M. Necker lui- 
meme de ces nouvelles reunions (1), elles ne 
montent qu'a la somme de 468, 2 40 liv.; il res- 


n- ¶ tcroit donc environ 3 millions d'augmentation 
8) non motivée. M. Necker devroit en rendre 
Al) compte. Seroit-ce là un des exemples de la se- 
| 18 vere Economie dont il se vante? 

tion 


Mais, quoi qu'il en soit, la somme à . 
l a èvaluè le montant de tout ce qu'il a compris 
ous ce titre, en fait paroitre la depense plus 
forte qu'elle ne Test reellement, puisque les re- 
tenues ordonnees en 1787, et qui ont eu tout 


e dig eur effet en 1 7 89, devroient ètres soustraites du 


montant des pensions; au lieu qu'on a prefere, 
je ne sais pourquoi, de les porter en recette, 
ur le pied de 4 millions 889 mille livres (2). 
nene Cette somme étant retranchee, comme elle doit 
ile Hletre. de la precedente, la depense des pensions, 
> qull Fratifications, etc. se trouve reduite a 

178 
le lu. 
emen 
Jn nf 


tt dans ces 25 millions sont comprises, outre 
toutes les pensions payees par brevet sur le tre- 
or royal, celles des princes du sang; les pensions 


Londe * 2 3 ; E 

88 1) Voyez depuis la page 111 dudit compte, ju3qu'a la 
89 age 119; et la lettre de M. Dufresne, du 16 mars 1790. 
ﬀ 0 


(2) Pages 16 dudit compte du premier mai 1789. 
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25 millions 65 mille liv. 


dites secrettes ; les gratifications sur les ben&fices 
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des fermiers-generaux, pendant la-durte de leur 
bail; celles des employes des fermes, de leurs 
veuves; de leurs enfans ; celles des anciens su- 
Jets retires de Vopera; celles payees a la caige 
des monnoies; celles prises sur les depenses de 
la bibliothtque du roi; celles de charite sur 
la loterie royale; celles q indemnite sur la caisse 
des messageries; celles d'encouragement sur la 
caisse du commerce; et celles des reformes dans 
les colonies. 48 5 
En considerant ce qui compose cette enume- 
ration, et le soin qu'on a Pris dans les comptes 
de 1788 et de 1789, de reunir au chapitre des 
pensions jusqu'à des gratifications passageres, 
des retraites; des indemnites, des reformes; et 
autres objets que precedemment on distinguoi 
des graces viageres, on a lieu de s$'etonner qu/0n 
ait pu pretendre qu'il s'en falloit du tout au 
tout que la somme de ce chapitre fut complette, 
et quen realite elle Etoit double, ou meme triple 
de ce quejusqu'a présent elle avoit paru etre sui, 
vant les comptes successifs de tous les m 
des finances. Il etoit reserve a M. Camus de fat 
cette decouverte ; et il seroit difficile de bd 
comment il y est parvenu, s 1 navoit Pas lui. 
meme public son secret. . 
II consiste à appeller pensions ou gräces > 
qui n'est ni Pyn ni lautre : ; a compter comme 
depense a la charge du tresor royal, ce qui n'aug 
mente en rien sa depense ; à mettre au rang de 
pale mens ce qui ne se paie pas; et a faire une 


4 
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ur infinite. de doubles emplois en th tous 
ars Wl les objets. 

su- Pour demontrer que c'est Ia tres exactement | 
sse le procede i invente par M. Camus, je ne citerai 
de ¶ que lui- meme. Dans le troisieme paragraphe de 
sur son premier rapport sur les pensions, il divise 
isse en 51x classes ce qu'il lui plait d appeller tal ac- 
r la Wl tel des graces Pecumiaires.. 

ans Wl Il place dans la premiere classe un grand Nom + 
bre d articles de gages et traitemens payés sur les 
me- fonds de la maison du roi, ou de ce qu'on ap- 
ptcs I pelle a présent la liste civile, des indemnites pour 
des I droits de charges supprimèes, des paiemens abon- 
res, nes au zarde-meuble „pour fourniture de linge, 
>; eig voiture, etc. des dedommagemens qu'il est d'u- 
uot sage d'accorder aux maitres des postes, pour 
u.onWune petite partie seulement des pertes acciden- 
t auf elles qu'ils essuyent relativement à leurs servi- 
lette . ces; des jettons qui se distribuent aux sèances des 
riple I ttats de Languedoc et de Provence, aux depens 
e sul: de ces provinces; d'autres depenses encore Cga- 
| lement a la charge de diffèrentes provinces ; des 
retraites payèes sur le quatrieme denier, retenu 
viner aux militaires; des supplemens d appointemens 
pour dedommager les officiers , qui, par la for- 
mation de 1788, ont Eprouve des diminutions 
ur le traitement qui leur avoit été fixé par Tor- 
donnance; des secours accordes a de jeunes ec- 
al&siastiques, et des traitemens pour desserte de 
binefices-cures, les uns et les autres payes par les 
cconomats, et pris sur les fonds du clerge, En- 
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(296) 
fin, plusieurs autres articles pareillement etran- 
gers à la depense du tresor royal, et a la nature 
des pensions, concourent a former la compo 
tion tres-bigarree de cette premiere classe , dont la 
Somme totale est W 654,260 
La 5econde classe, plus ètonnante encore, ren- 


ferme, d'une part, les commanderies et revenus 


de Fordre de Malthe, lesquels se trouvent meta- 


morphosés, par M. Camus, en pensions et gri- 


ces du roi, quoiqu ils soient a la disposition d'un 
souverain etranger, chef de l'ordre à qui ces 
biens appartiennent (0); d'autre part, les reve- 
nus des ordres de St. Lazare, du Saint-Fsprit 


* — * 1 . % 


hs. Mit Yor * — —_— — * — — — Mn. 5 —_ - » — 2 * ** 


(*) La plus grande partie des biens que l'ordre de Malche 
possède en France, lui ont ers donnes apres la destruction des 
templiers, par un decret du concile de Vienne; et il en att 
mis en possession en 1312, par arret du parlement de Paris 


Les commanderies ne sont que de simples administrations con- 


fices aux chevaliers par l'ordre ſyi-mime, qui y impose les 
charges et conditions qu'il juge 4 propos, et qui se réserve 
toujours une portion des fruits sous le titre de Responsions. Le 


| Grand-maitre , * Souverain de I'Isle de Maltlhie, assiste de son 


conseil, dispose des benefices et commanderies qui appartien- 


nent a l'ordre; et quels qu'aienr pu etre les droits de nos Rois 


à cet egard, il est certain qu'ils s'en sont deportes formelle- 


ment, par des declarations solemnelles, en faveur de Tordre, 


et que rien ni est moins dans le cas dtre assimilè aux pensions, 


qu'une commanderie. Les possessions des autres ordres sont 


aussi très-respectablee, et doivent egalement Ctre garanties par 


le principe de Finviolabilité des propriétés. 


_ 
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.de St. Louis, et du mérite militaire; ensorte que 


e |: total de ce chapitre est de. . . 6,095,169. 


la troidieme classe consiste, 19, en aumdnes 


la I ccordées pour procurer a des malheureux la 


50 ubsistance qu ls n'ont pas, telles que celles que 


n. ie roi fait distribuer tous les ans, sur les fonds de 
| 82 cassette, par le ministère des cures de diffe- 


zur ses revenus; celles que les Etats de Langue- 
doc ont assignées sur les fonds des provinces; 
2. En Secours concedes de tout tems et sans 


ouvoient subsister sans eux; 3%. Et c'est l'ob- 
P 


puis que sa majestè a reuni au tresor royal des 
loteries qui avoient Etc Etablies pour y subvenir. 
Tout cela suivant M. Camus, doit s' appeller 
pensions, et entre dans sa collection pour 

OI Ne OG CCC 5,600, 41) iv. 


la formons, dit le rapport, des pensions personnelles. 
Cest dire que cette classe seule comprend la to- 


qui ne soit personnelle ; et de fait, ce chapitre 
des pensions personnelles, qui, dans le rapport, 
3 forme de la reunion des pensions par brevet zur 
tresor royal, aux pensions payees ur d autres 


FMS: particulieres et sans brevet, renferme 
out ce qui peut $ * pensions. Suivant les 


4 


rentes parroisses; celles que le clerge donnoit 


termes, à des communautes religieuses, qui ne 


jt le plus considerable, dans les paiemens dus 
par le rol pour des reconstructions d'eglises , de- 


La quatrieme claſſe des grices pecuninives nous 


lite des pensions; ; car on en congolt aucune 


WSes, ou qui ont paytes dans ce departement par 
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les pensions dites seerettes, et les 400 mille livres pour it 
demnité de reformes dans les colonies; ce qui fait la diffe 
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articles rèunis seroit de 33,000,215; 
Mais ces calculs sont vicieux en n plusieur 
manières. < £00 
19. En ce que, ne aedubant pas les Tetennes 
ils supposent que le tresor royal paie encore ce 
qu/iÞ ne pate plus; cette erreur est d' environ 
3 millions. is DF. oN 1 

. En ce que, par un anbrogtis 6. qui _ 
planes a attention du comité des pensions, 
plusieurs articles se trouvent repetes--deux foi 
Dans les Parties 888 pen, goers le total: wt 


— > 2 3 7 . T1 r 
G 4 — 1 r . 1 : 


5 90 aha consiste en * que M. Camus 1 2 pat pris 
garde que dans les ctats de pensions sur le trèsor royal rem 
au comité, er dont le total est de 29,252,874. liv., on arot 
compris les 734 mille livres de pensions aux Princes du xanp, 


rence de 1200 et quelques mille livres, que mal- a - propos d 
semble Feprocher comme une erreur , a M. Necker, lequel, 
avec raison, n'a compre; que pour 28,036,520 liv. le chapim 
qu'il a intitulé „Pensions par hrevet, sur lesquetles sont dedui 
les dixitmes anciennement imposes n'y ayant pas compris nid 
comprendre les penzipns non breyetces , que je viens de cite 
mais les ayant comprises dans son total de 29.954, 000 liv. d 
meme que les sept articles qui. dans état Ne 6, ſuivent cel 
des Princes du sang. Sans cette confusion des deux Etats 
rout auroit quadre; le total de M. Necker se seroit trouf 


juste , et Ton eut Evite le double emplai, dans lequel on (6 
rombe, 
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exemple, les pensions des Princes du sang, por- 
tes pour 734 mille livres dans letat note VI, 
toient deja inclus dans Tetat note V; et comme 
ces Taddition de ces deux etats qui forme le 
nontant de la quatrieme classe, il s ensuit un 
double emploi. | 

3. En ce que cette ede 4 e les 
objets en les deplacant , methode si usitee par 
ous les charlatans, faiseurs de comptes captieux, 
qui s'en servent comme dun verre-a facettes , 
jour multiplier a leur gre les aspects d'une 
eme chose, se retrouve encore dans un grand 
ombre d' articles de tat des pensions zur autres 
nies que le tres0r royal, on Ton a fait entrer des 
ensions ou traitemens compris dans les Etats de 
a maison du roi, de la reine, et des princes, 
ans ceux de la marine, dans ceux des affaires 
Hangères, dans ceux de la guerre (“%. Les fonds 
ae ces divers departemens étant regles par Pas- 
mblee, et ayant souffert les reductions qu'elle 
uge convenables, les articles qui les concer- 
chapittt — — — * — — — —— - al ——_ 
t deu () Les deux premiers articles de cer état appartiennent A 
ris mau de la maison du Roi; les sept suivans, a celui de la mai- 
n de la Reine; le dixième fait partie de la depense de la 
arine; plus avant, on trouve les traitemens conservés, et 
8 asions de retraite du service des enfans de M. le comte 
3x etats rto1s, qui se prennent sur les fonds assignès pour la mai- 
it tron de ce Prince; suit une arriere compris dans les fonds du 
partement des affaires etrangeres z et les derniers depen- 
jt de celui de Ja guerre, 
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nent ne deyroient plus reparoitre dans les ap- 


ils ne sont plus sujets a examen; s'ils sont au 


pour 70 millions de reductions, sur un obj 
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celle des gouvernemens des Provinces, villes, 
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pergus d'economies nouvelles qu'on présente au 
public. S'ils font partie des depenses conservees, 


nombre des depenses retranchées, le comité des 
pensions ne doit plus les ranger parmi les re- 
formes qu'il propose; e et de toute manière, c'et 
faire illusion que d'en grossir ses Etats , Pour en 
conclure ensuite qu'on fait pour 40, ou meme 


qui nen comporte pas plus que I1 à 12. 

49. Enſin, en ce que, dans ce meme Etat o 
à compte comme depense du tresor public, un 
vingtaine d'articles qui ne sont pas a sa charge 
mais dont les uns sont des retenues sur le prol 
des journaux et gazettes, les autres, des pens1ot 
ecclesiastiques : : d autres, des retraites/a d'ancic 
employes , Prises sur les Emolumens des em 
ployes existans, ou sur les fonds des Etats ( 


La cinquieme clause 45 grices' Pecuniaitt 


chateaux. Je n'examine pas s il est mieux de 8 
primer ces places honorables, que de les rend 
utiles a tat en fatsant revivre Fexercice hal 
tuel de leurs fonctions, et ne les confiant qua 
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Au reste, 1 meme - remarque applique plus particul 
rement encore aux objets de la premiere classe, dont jai 6 
parle, et qui tous sont extrairs de quelques-uns des com 
de departemens, et Etats de depense déjà arreres. 
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nilitaires les plus distingues par leur grade, par 
eurs services, et par leur SAgESSE 3 Je ne mar- 
rite pas non plus a considèrer a quel point il 
mporte que le monarque d'un grand empire 
it a sa disposition des graces considerables, 
aites pour exciter emulation et augmenter Tat- 
achement des personnes du plus haut rang; je 
: borne a observer encore, que ce qui est 
ompris dans Ietat des depenses de la guerre et 
ar consequent dans les reductions faites ou a faire 
ur cet Etat , ne devroit pas se reproduire sous une 
utre denomination, comme si c'éëtoit un autre 
enre de depenses, un autre objet d'economie. 
produit des gouvernemnns monte a la 
! 1-5-5; 5: ++ .6, 2,369,303 biv.3 
als il n'est pas entierement a la charge du tre- 
r royal, Etant compos6 en partie d emelnnaenn 
caux. 
La sixieme classe est composèe des encourage · 
ens pour le commerce et les arts, accordes sous 
nom de primes. On en a evalue le montant à 
990, 330. La plus grande partie de cette somme 
t relative au commerce maritime, et a pour 
det, soit d'encourager la navigation dans le 
Id et la peche de la baleine, soit de favoriser 
traite des negres, et d augmenter la culture 
nos colonies; soit de favoriser les moyens de les 
provisionner des subsistances dont elles 
partic aquent , et danimer Texportation des 
tj Warchandises dont elles abondent. Que ces 
es Wes. et toutes celles qui tendent a augmen- 
bs ressources industrielles du royaume , 


300) 
nent ne devroient A. reparoitre dans les ap- 
pergus d economies nouvelles qu on présente au 
public. S ils font partie des depenses conservees, 
xs ne sont plus sujets a examen; s'ils sont au 
nombre des depenses retranchees , le comité de 
pensions ne doit plus les ranger parmi les re- 
formes qu'il propose; et de toute manière, c'est 
faire illusion que d'en grossir ses ètats, Pour e 
conclure ensuite qu'on fait pour 40, ou meme 
pour 70 millions de reductions, sur un obje 
qui n'en comporte pas plus que II a 12. 

4“. Enſin, en ce que, dans ce meme tat o 
à compte comme depense du tresor public, un 


mit 
kurs 
rete 

mpo 


vingtaine d'articles qui ne sont pas a sa charge P 
mais dont les uns sont des retenues sur le prof oe 
des journaux et gazettes, les autres, des pension hv 
ecclesiastiques: ; dautres, des retraites a d ancieſi © 
employes, prises sur les emolumens des em ” 
ployes existans, ou sur les fonds des Etats d 2 
; Languedoc, etc. Wt oy 
La cinquieme classe des graces -p6cuniaire * 
celle des gouvernemens des provinces, villes, 4 
chateaux. Je n examine pas sil est mieux de su M ; 
primer ces places honorables , que de les rend i 1 
utiles a Vetat en ſaisant revivre Fexercice hal | g ; 
tuel de leurs fonctions, , et ne les confiant qu all ag 
e 1 — prox 
Au reste, 1a meme - remarque S applique plus partiew qu 
rement encore aux objets de la premiere classe, dont j a 00 arch: 


parle, et qui tous sont extrairs de quelques-uns des comp 
de departemens, et Etats de depense déjà arreres. 
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itaires les plus 8 par leur grade, par 
kurs services, et par leur SAgESSE 3 Je ne mar- 
e pas non plus a considerer a quel point il 
nporte que le monarque d'un grand empire 


it a sa disposition des graces considerables, 
lites pour exciter emulation et augmenter Tat- 
achement des personnes du plus haut rang; je 
de borne a observer encore, que ce qui est 
pmpris dans I'etat des depenses de la guerre et 
ar consequent dans les reductions faites ou a faire 
ur cet tat , ne devroit pas se reproduire sous une 
utre denomination, comme si c'ètoit un autre 
tnre de depenses, un autre objet d'economie. 
produit des gouvernemnns monte a la 
VVV 
nis 1] n'est pas entierement a la charge du ws 
ir royal, Etant compose en partie d emolumens 
aux. 

la ſixieme classe est composce des encourage- 
ens pour le commerce et les arts, accordes sous 
nom de primes. On en a é&valuè le montant à 
990, 330. La plus grande partie de cette Somme 
relative au commerce maritime, et a pour 
bet, soit d'encourager la navigation dans le 
ord et la peche de la baleine, soit de favoriser 
| traite des negres, et d' augmenter la culture 
tos colonies ; soit de favoriser les moyens de les 
provisionner des subsistances dont elles 
unquent , et d'animer l'exportation des 
achandises dont elles abondent. Que ces 
es, et toutes celles qui tendent a augmen- 
les ressources industrielles du royaume, 
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soient enveloppees dans la proscription general 
ou Tutile et Vabusif sont confondus, il n'y a ply 
Asen étonner; mais on ne devoit pas s' attendr 
à leur voir attribuer le caractere de pensions. 

_ .© Enfin, la Septieme classe est formee des gratifi 
cations extraordinaires et momentanees, qui n 
$'as8ignent que pour une fois. Elles sont e 
grande partie relatives aux affaires etrangere 
Pour pouvoir les assimiler aux graces viageres 
on a pris le parti d'en ms une nme moyenn( 
et on la porte a 932,005 
Ciest en faisant Taddition de ces sept classe 
de Preétendues graces pécuniaires, compo 
comme on vient de voir, que le rapporteur d 
comitè des pensions e ee ces termes : Voi 
deja une masse totale de58,836,722 livres qui t 
donnee annuellement dans le royaume... Mais il 
Sen tient pas la; il annonce qu'il y a beaucou 
à ajouter pour des objets dont les uns ne peuveut ti 
evalues d'une maniere precise, les autres ne preentt 
Pas une valeur connue quant a présent, et E 
neanmoins, 5oit seuls, soit par leur reunion av 
 dautres parties , un appergu considerable. N 
Sans Fexplication qui vient à la suite de cet 
phrase, il seroit difficile d'en saisir le sens, et 
concevoir ce qu'on peut entendre par un apper 
considérable d' articles indecis d'une valeur 
connue et inappréciable quant a présent, lot 
qu'il s'agit uniquement de voir ce qu'on pe $ Cas 
retrancher sur les depenses efftectives du tres ne 
public; mais M. Camus nous apprend que i des 
qui doit augmenter le total des pensions et gt 
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z pecumiaires, beaucoup au-delade 58. 836,000 
7 ques suivant lui, il faut y joindre, 
Le revenu des abbayes et prieures don- 


knefices, y 8 
29, Les vingt mille livres pay6es annuelle- 
ent par les Juifs de Metz a la maison de Bran- 
ps, en vertu d une concession en date de 1715, 
w a été renouvelléèe. 

30. Les charges vacantes aux parties casuelles, 
on obtenoit gratis, et qu au moyen dune or- 


or public les Sommes pour lesquelles PF office avoit 
re. — Sur quoi je ne puis mempècher d ob- 
rer que cette enonciation vague et generale 
u présente comme un usage ordinaire, sus- 
ptible d' etre mis au rang des graces annuelles, 
qu'on n'a pu neanmoins appuyer que d'un 
ul exemple, lequel meme eſt tres-mal choiſi et 
Poliquèé a contre sens (*), ne peut entrer que 
ns le compte des calomnies, qui eſt plus qu egal 
L compte. des vérités. 


*». „12 8 * 


0) Voici Fexplication de cet exemple. Il y ayoit eu, avant 


ell In administration, plusieurs creations de charges de perru- 
r ers, d'huissiers et autres pareilles, dont la plus grande par- 
lo! ayoit ete leyeett payce fort exactement a la caisse des par- 
POE casuelles. Il en restoit quelques-unes invendues, parce . 


lll ne se presentoit plus d'acquereurs. C'eroient pour ainsi 
e des rebuts. On ne pouyoit plus en tirer le prix de la fixa- 


nes en commande et toutes les pensions sur les 


nnance de comptant, on levoit avec une feuille de 
ier, dit M. Camus, au lieu de verser dans le 
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49. La remise des retenues 9 sur le 
3 et les changemens de dates employ 
tres abusivement pour éluder le paiement de ce 

retenues --- Je dehe qu'on trouve, pendant mo 
adminiſtration, un seul cas semblable (5). La dd 
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tion primitive. Il m'a été propose de les faire vendre au rab 
à ceux qui ne les auroient pas acquises autrement, et qui 
ont soldè , argent comptant, la fixation ainsi diminuee, Ensuit 
pour couvrir la difterence dans l'ordre de comprabilite , jf 
pris, suivant Tusage, une ordonnance appellee de compran 
qu il seroit plus juste d'appeler ordonnance fictive et de pu 
forme; e est ce petit casuel recupere au tresor public, q 
le pinceau denigrant de M. Camus ttavestit en 
2 et annuelle. Ab uno disce omnes. 


0 Je ne regarde pas comme cas semblable 1 exemple q 
NM. Camus a cite, un peu après, de l'indemnité accordeeÞionn: 
Madame de Polignac , comme gouvernante des en ans de FHIul- 
ce, pour le dixieme d elle retenu gur la $omme destinee aux lui Nees 
laquelle somme n'etoirt passive de cette retenue, que pa io 
qu'on ne faisoit qu'un seul article de tout ce qui Etoit reli ¶ bay 
aux fonctions de gouvernante. Au reste, cet objet n'est Mac 
de cent louis par an; et il y a de Vaffectation à 1 avoir mis Nu d 
nombre des exemples d'abus les plus frappans. On enonce e n 
sommes, quand elles sont considerables ; on dit les causſ comp 


. quand elles prètent Ala critique; on tait les unes et les Ir, cc 
| tres, quand leur enonciation fait disparoitre la consequeſſſ pc 
1 qu on en tire. 7, 
Je ne puis m'empecher A cette occasion de relever une I re 
1 tre affectation de meme genre, et relative à la meme person * ©? 

mon 


Je nai pas besoin de faire remarquer le soin officieux qu 
cisl 


1 
chon en faveur de M. Coſter, et les poſt- dates 
jour MM. de Fourcroi et Coinder, qui sont 
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zpris de reunir en un seul chapitre tout ce qui, pendant Ves- 
ne de 18 ans, a été accorde ou adjuge, a quelque titre que 
e puisse etre, à dix personnes differentes des deux branches 


ne masse de 437, ooo liv, sous le titre de pensions, et une 
atre masse de deux millions et demi de pretendues gratifications. 
gen examine pas si en publiant cette recapitujation, et n'en 
nbliant aucune autre du meme genre, on a droit de vanter 
un impartialité; si c'est une preuve que le comite a pris ces 


ement indifferenres , et qui m' en fais gloire d autant plus har- 
ent, qu'elles n'ont obtenu aucune grice de mon tems , ni 
xr mon canal, je demande en leur nom, et comme ayant 
lonneur d' etre de leurs amis, pourquoi dans une colonne 


mac? Pourquoi il f a laisse comprendre pareillement le re- 


nis ne colltant pas une obole au tresor public? Pourquoi on 
compte de meme 30, ooo liv. que vaut l' abbaye de St. Ep- 
t, concedee en 1782 an meme Prelat ? Pourquoi on appelle 
Isi pensions les rentes perpetuelles constituees en 1785 et 
, au profit de Madame la comtesse d'Aspect, en echange 
la rétrocession exigee delle d'un fond originairement con- 
tk au sieur de Boulomorange, dont le produit reel excede 
nontant de ces rentes ? Pourquoi Ion confond avec des 


V 


$0 j 


&Polignac , pour composer et offrir a Vindignation publique, 


wemples au hasard...... que les personnes lui sont absolument 
wiferentes. Mais moi, qui avoue qu'elles ne me sont aucu- 


itulee Pensions, et qui ne doit comprendre que les grices 
wees sur les fonds publics, le comité a laissE inserer une 
bnsion ecclesiastique de 3000 liv. accordee en 1777 „ Sur 
libaye S. de Germain des Pres, au fils du vicomte de Po- 


mu de I'eveche de Meaux , valant 25,000 liv. a un Polignac, 
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wo 306 
cites dans le rapport, sont, Tune du 26 no- 
vembre 1788, Tautre du 17 Janvier de la pre- 
sente année; et c'eſt a M. Necker : a les Juſtifier Wl d 


$1] le pept. Mais parce qu on se seroit permis, 
depuis dix-huit mois, deux ou trois escamotages 
de cette nature, eſt- ce donc une raison pour en] 
composer une source de depenses habituelles? 

59. Les abonnemens de vingtieme accorde 
aux princes du sang pouvolent, avec plus de 
raison, Etre consideres comme des dons; ils e 
avoient en eſſet le caractere par leur extreme 
dis proportion; et j'aurois d' autant plus tort 


d'en disconvenir, que c'eſt moi qui Je premieii or 
ai réclamè contre l'abus de ces abonnemens, ef r: 
generalement contre tous les privileges pecuW it 
niaires : mais les princes et les pairs ayant donng} 
a toute la noblesse exemple qu'elle a promp ii le 
— — | — —— — — in 
5 ouissances actuelles, Vexpectative d'un douaire vraicembla in 
blement tres<loigne et qui peut- tre n'existera jamais? Ces ar d1 
ricles, montant ensemble à 130 mille liy. doivent certaine Do 
ment etre retranches d'un Etat'ou le public, qui ne prend gardi Ul 
qu' à Vintitule er au total, a dd croire qu'on ne lui preden i cot 
toit que les pensions accordees sur les fonds publics, 41a fi i | 
mille des Polignacs. L'exageration est de presque un tiers. de 
n'y a pas plus d exactitude dans la colonne des sommes dom 
nees, par mi lesquelles se trouve le remboursement des droiſ des 
du fief de Puispaulin, qui avoit £rs demande par la ville bre 
Bordeaux, et que le conseil avoit regle sur le pied de 80% ten 
mille livres. Il est vrai qu'en I'cnonce comme remboursemenſſ rer 
mais pourquoi Enoncer parmi les graces, ce qui n est pas u qui 


grace * ? 
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tement suivi, de renoncer à toutes les faveuts 

et exemptions dont elle jouiſſoit en matiere 

dimpots, etl'ëgalitè de rẽparution tant convenue, 

W {&cretce et meme effectuée, M. Camus devroit-il 
miter le chevalier errant qui se battoit contre 
des Etres fantastiques? Devroit- il, dans ce volu- 

mineux rapport, qui ne montre dautre but que 
celui d echauller le peuple, quand il ne faudrait 
$0nger qu'a le soulager, faire reparoitre d'anciens 
usages, qui lors meme qu'ils exiſtoient, ne pou- 
voient Etre reproches aux PETSONNES autorisées 
de tout tems à en profiter, et qui, depuis qu 118 
ont Eté abandonnes par elle, ne devroient- etre 
rappeles que pour exciter le Sentiment du a cet 
abandon volontaire. 

6*. C'eſt encore uniquement pour multiplier 
ls articles, qu'on fait un nouveau grief a Lads. 
miniſtration de ce que, lorsqu'un traitement tel 
que celui du chancelier de France, est affranchi 
dimpôöt, on ne laisse pas d'en faire la retenue , 
pour rendre la compiabilit6 uniforme, et qu'en= 
uite elle est couverte par une ordonnance de 
comptant. Que de minutieux details employes 
1 boursoufler Ferumeration , afin que l'enflure 
de la consequence soit moins appergue ! 

9, La meme intention fait mettre au rang 
des graces , qui épuisent le tresor public, les 
brevets de retenue, lesquels cependant ne coü- 
tent rien a VEtat , puisquilss acquittent entiè- 
rement par les particuliers acquereurs de office 
qui en est grevé. 


V 2 


(308) | 
Aux objets ainsi classes, Ton a joint, pele. 
mele, comme pour fermer la marche, une col- 
lection de details, d'anecdotes et de suppositions, 
qu'on presente surabondamment pour exemples 
| frappans des abus qu'on pourſuit ; comme si, 
parmi beaucoup dautres, on se bornoit à citer 
ceux qui, tantot par leur importance, tantot par 
leur ſingularite incroyable, demontrent la neceſſitt | 
des reformes. Il paroit que M. Necker a pris 
soin lui-meme d'en faire le choix, car ils tombent 
Presque tous sur les annees de mon miniſtere; | 
et a l'égard de pluſieurs, son témoignage est 
donnè pour preuve. C'eſt par la lecture des etats | 
de M. Necker, que le comitè dit avoir EtE averli | 
N que parmi les graces pecuniaires, les unes Ctotent 
=  accoraees par décision du roi, les autres par la Seule 
decision du miniſtre; c'eſt dans ses bureaux queen | 
réponse a la question faite par le comité, sur 
I Lautorité que les miniſtres pouvoient avoir a cet 
' egard, il a cte dit qu'il ny en avoit aucune autre 
que I'uzage; et cest lui qui, lorsque le comitè a 
demandè a voir les originaux des decis1ons ren-f 
| dues de la sorte jusqu'en 1780, a trouve plus 
Simple d'envoyer seulement un état intitule, . r 
Pensions accordees dans le departement des finances Ne ce 
Sous le ministere de M. de Calonne, et de ne pro- Mii, | 
duire que les décisions relatives a cet ètat. e,; 
| Je ne me plains pas de cette distinction. M. Wercorc 
i Necker auroit pu trouver dans sa propre ad- iet, 
ministration, des materiaux pour le moins aussi N 
abondans, et peut- tre plus analogues aux vues er 
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du comité: mais il a mieux aimè, sans doute, 
me deferer Thorreur d'etre le champion du gou- 
vernement, et je Ven remercie d autant plus 
que, par cet acte de generosite, bien digne de sa 
grande ame, il m'a valu davoir enfin la con- 
noissance que je desirois, et que j'avois deman- 
dee plus d'une fois, des pretendues dilapidations 
quon $etolt plu a m1mputer, sans jamais en 
ater une seule. Je ramasse le gant tres-volon- 
lers; et J'espere qu'a la maniere dont je repous- 
erai les traits diriges contre mon administration, 

lassemblee pourra juger que $11 me survenoit 
de nouvelles attaques, je serois pareillement en 
tat de les Ecarter (*). Mais pour ne pas inter- 
ſompre trop long-tems Tenchainement de mes 
le Whropositions , et ne pas meler ce qui m'est per- 
n Wonnel , avec ce qui interesse le sort de la France, 


9 


— 


() Le comité observe, page 87 du Rapport, qu'il a pris 
% exemples au hasard , sous differens regnes , et sous differens 
Mintstres , pour que Von Sit que son intention netoit d'inculper 
eronne plus que tout autre. Je le crois, et il y a eu en effet 
lusieurs de ces exemples, qui ne sont pas des traits de pa- 
reyrique pour M. Necker; mais il n'est pas moins vrai que 
& ceux qui lui ont été fournis de la part de la finance de- 
us un an, le plus grand nombre est dirige contre moi, et 
ue, notamment en ce qui concerne les graces pretenduement 
Kordees par decision ministerielle seule ment, j ai ete triè sur le 
Net, quoi que je n'aie fait a cet Egard que ce que j'ai du faire, 
t ce qu' ont fait tous ceux qui m' ont precede et suivi, sans 
l excepter un seul. : 
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Je rejetterai par forme d' appendix, à la suite 
cerne dans le rapport du comite des finances. 
Je le reprends à sa conclusion qui est concue 


en ces termes. 


de 58,836, 7 26 liv. qui se prend chaque année 


dont le montant est incalculable, et qui servent 


d articles incalculables allegues pour augmente 


prevertions et la haine i inspirèes au peuple contre 
le gouvernement. 
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de cet écrit, la r6ponse a tout ce qui me con- 


„, Voila donc, d'une part, une masse e enortie 


sur les fonds publics, pour ètre distribuce en] 
largesses; d'une autre part, une foule d'articles, 


a alimenter, sous le titre de recompenst et de 
gratification , le luxe et la cupidite 5. 

Et moi je soutiens, Joffre de prouver, je 
prouve, qu'il n'est pas vrai qu i ge prenne, chaque 
anne, une masse de 38 millions 8366 mille livreg 
pour étre dislribuee en largesses , et que la foule 


encore cette masse, n'est qu'une toule d'exa- 
gérations et de fausses inductions destinees à 
alimenter , sous le titre d'abus ministeriels, leg 


Ma demonstration est dans le triage que je 
vais faire, avec une juste Evaluation, des seuls 
articles qui forment Ja totalite reelle des pen. 
sions et graces PEcuniaires, payecs annuellement 
par le tresor public. Ceux que je laisserat : 
Lecart y sont étrangers, et absolument Etero 
genes. 

Je prends pour premiere base de ce reSume 
Terat des Pensions tel qu'il se trouve porte dans 
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e compte general des revenus et depenses fixes, 
que M. Necker a remis a Tassemblee. La somme 
de 29 millions 954 mille livres, à laquelle monte 
a recapitulation (page 132 du compte) donne 
un appergu plus net que la subdivision dans 
ge kquelle j'ai fait voir que M. Camus $'ttoit | 
gel enbrouillé; quoique au fond il n'y ait pas de 
lifference , en retranchant seulement le mal- 
8, entendu de 1200 mille livres dont jal parle 
ne d-dessus. Mais sur cette somme de 29 millions 
del 954 mille livres, sont à deduire les retenues 
ordonnèes en octobre 1787, lesquelles vont 
-peu-pres a 5 millions: ce 8 reduit la somme 
de ce premier chapitre 4. 0! +» » 24,994,000 
En second lieu, ] ajoute | 8 
1 cette Somme les autres 
pensions qui n'y ont pas 5 
tte reunies dans l'état de _ 
M. Necker, et qui se trou- 
rent dans celui que le co- 
mite a produit sous le nꝰ. 6. 
Mais il y a quelques re- 
tranchemens a faire sur le 
montant de cet état, pour 
le rendre exact. Jai ob- 


| - 


Jen 
ien ervè ci- dessus qu'il ren- 
 Mirme plusieurs articles 


compris dans les depenses 
de la maison du roi, de la 
guerre, de la marine, des 
allaires Etrangeres , et des 


- oy YT " — te 


Etats de Languedoc ce- 
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De l'autse part 24, 05400 


pendant, pour conserver ( 
Fensemble de tout ce qui le. 
se paie sur les fonds pu- 
blics, je laisse subsister dans 1 
le compte tous ces articles. alt 
Jen öte seulement ceux qui i 
etant inclus dans la reca- 8 
pitulation de M. Necker Wo 
dont j'ai forme le chapitre | 
precedent , feroient dans 
celui- ci un double emploi; bar 
savoir, article des pen- pen 
sions des princes du sang, Re! 
et les sept qui suivent, fai- ie 
sant ensemble la somme de 1,307, 781 pla 
Il ſaut aussi en ôõter les but 
quatre articles de pensions Cy 
retenues sur le benehice de 
differens journaux, et qui dra 
sont aux depens des au- * 
Rn f L900 al 
Item, huit ts de l ou 
pensions eccles1asttques ; ak 
qui n'étoient ni donnees_ # 
par le roi, ni payées sur lle 
les fonds de IEtat, étant ® 
| 


assignés sur les biens du 


Ä Ci. ., . . 0er. a, 589 
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De Tautre part 24,954,000 
2,013,330 


Or „ Fetat du Comité | 
ne. 6 monte a . . ... 3 149,236 


— — 


Reste donc, n 

late des...... .. . .. . 2,019, 330 
your somme totale de ce . 
econd e 1,7 39.900. 0 
/d ͤ ĩ ͤͤ ( TIA Tera 53 povagen 1,736, 5 


* 


30. Je crois qu'on peut admettre 
pareillement pour accessoires aux 
pensions, les supplemens de traite- 
nens accordes par faveur, les gra- 
ications ordinaires attachees aux 
places , les recompenses ou attri- 
butions reparties dans la maison 
du roi, et autres objets de meme 
nature, qui sont au nombre des 
graces pecuniaires dont le comité 
a forme sa premiere classe, de- 
aillke dans I'etat n“. 2. Je laisse 
oujours a Vecart Tobservation que 
presque toute cette depense est prise 
ur les fonds assignés par Iassem- 
lle, pour la maison du roi: mais 
au moins il en faut retrancher les 
articles qui, étant des paiemens de 
aricte justice, ne peuvent s appeler 


26,690,906 


(314) 
De l'autre part 26 690,900 


dons, graces, largesses; tels sont 
les abonnemens pour fourniture de 


linges, voitures, etc. Cl....... 


Les indemnites pour sup- 
— de droits legitt- 
Les assignats sur les ECO- 
nomats pour dessertes de 
benefices et autres disposi- 
tions ecclèsiastiqucs, Cl...... 
Les supplémens dappoin- 
temens accordes a des offi- 
ciers, pour les dedommager 
de la perte que de nouveaux 
reglemens leur ont fait sout- 
frir sur ces memes 1 
— ͤ AION 
=" Rs indentititls aux mai⸗ 
tres des POSLES, ci... . . . 


La partie des supplemens 
de traitemens, qui doit etre 


censce appointemens, ci. 
Et les frais nècessaires 


pour la loterie royale, qu'il 
faut qu on ait fait entrer 


pour oo mille I. au moins, 


dans les 1540 mille livres, 
qu on a cormptees comme 


graces pecuniaires sur le 


26, 220 


643,110 


144,700 


263,814 


30,000 


261,446 


rod 
well 


eme 


l lle 
Ibles 
on , 
L' 


USL 


tote 
01516 
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De Tautre part 26,990,906 


* we * — — — 
6 8 


noduit de cette loterie, la- 

welle ne comporte certai- 

zment pas plus de 600 

nile livres d'objets suscep- 

thles de cette denomina - , 
ll, Clogooroebe05 50 ro vnecete des,  QOG000 
état no. 2 monte a6,654,360 
vustraction faite de.........2,269,290 
— 
ste à compter pour ce 

oisieme e 4. 1 970 


FFFFFVFEVFFET(. TE, 384,970 


. peu naturel qu'il soit 
mettre les gratifications extraor- 
Inaires et momentanees au rang 
ks depenses annuelles dont les 
nds publics sont charges ; et quoi- 
eil soit 1rregulier de choisir, pour 
mer une année moyenne , 4 
inces interrompues par de grandes 
cunes , de Sauter des Etats de 
mptant de 1775 4 1779 , puis a 
ux de 1783 et 1784, pour con- 
ure que le quart de leurs totaux 
unis, represente la depense or- 


31,075,876 


. r 
3 e * 


(316) 
| De Tautre part 
dinaire ; ; enſin, quoique les grati- 
Ecations sur les affaires etrangeres, 
et qui font partie de la depense de 


ce departement deja regle, tiennent 
à des circonstances politiques trop 
incertaines pour qu'on puisse en 


trouver l'évaluation fixe dans le 


rapprochement de plusieurs an- 


nees , dont les unes montent a 
800 mille livres, d'autres a 400 


mille, d'autres à 100 mille, et la 
5 dernire à 95 mille seulement 3 
cependant, continuant d' admettre 
en compte indistinctement tout ce 


qui peut S appeler graces PECU- 


niaires, et espèrant de me mettre 


par-la a Tabri du reproche d' etre 
trop pointilleux , Jajoute encore 
aux pensions pretendues , le mon- 


tant ordinaire des gratifications 
extraordinaires dans son entier, 
c est- a- dire, suivant Tetat n“ 9 du 


comite , à 
7 tal des pensions et de toutes les 


autres graces pecuniaires , zusceptibles 


dy ere reunites, quelle que 5oit leur 


denomination , et Sur qnelques CALSSES 
ou fonds de dipartement qu'elles e. 
—WVddſd / ̃ ̃ ̃ oY ,007.95 

Voila, dans Fexacte Veri , ou aboutisse 


91,07 5,87 


932,08 
millic 
nons 
ue p 
sero 
tes , 


Mllzo; 
0 ge 
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us les efforts qu'on peut faire pour porter 
nasse des largesses accordees aux depens de 
nat, au plus haut degre d'élévation qu'il 
it possible de lui attribuer : et par cons&quent , 
que M. Camus affirme et publie, au nom 
u comite , que ces memes largesses montent 
mellement ? a 58,836,726, il dit, je ne saurois 
oblir le mot, pour 26,828,768 de faus- 
ts: et lorsqu'il en conclut que les pensions 
u seront recreces ne devant pas exceder 18 
lions (50), il y aura pour 40 millions d'ëco- 
mie sur ce seul objet, il en impose à Tassem-: 
e et au public, d'environ les deux tiers de 
omme; et il en impose encore plus, lors- 
il ajoute qu'il y a d'une autre part, une 
le d'articles de recompenses et de gratifica- 
ns, dont le montant est incalculable, et qu'il 
tentendre en consequence, que, tout com- 
Is, la masse des graces pecuniaires va bien 
zo millions (!). 
Quand, au contraire, je fain voir d apres ses 
pres Etats, admis dans un sens tres-large , 


3 ä 


M. Camus a varié dans ses appercus économiques: de 
millions qu'il estimoit d abord devoir étre le maximum des 
ons et gratifications, il est venu A 14, puis à 16; et 
ue plus recemment on lui a demande dans Falrembles, 
seroit enfin le taux auquel les graces pecuniaires seroient 


tes, il s'est contents de and qu'elles n'excederoient Pac 
millions. 


) Seance du 16 juillet. 
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qu'il n'y en a que pour 32 millions; quand 
suis en état de deher qui que ce puisse tre de 
citer au-dela de cette somme; et quand je 


— — — — — 
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depense portée sur ce livre a monte à 228 millions, dont 


5 pour des indemnités; 28 pour la liquidation des dt 


tions, telles que celles de Sr. Cloud: en sorte qu' en s 


ment de 209 millions sur 228, en 16 ans. Les 19 al 
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crains pas d' tre contredit par ce SEvere comil 
qui a en main toutes les pieces comptables, off 
2 compulsè tous les Etats et les registres des de 
Sions les plus secrettes, qui a furetè jusques da 
ce fameux livre rouge, dont Iindecente pub 
cation, precedee d'un avant-propos pour 
moins inexact, a manquè son objet. (*) Ne su 


a 


on a meme fair le bien, en voulant faire le mal. 
livre rouge etoit"regarde par la multitude comme le gou 
tenebreux où $'engloutissoient ces milliards de dilapidat 
inconnues auxquelles on attribuoit la ruine des finance 
paroit enfin cet arcane si convoite; et l'on y decouvre | 
dans Fespace de 16 annces, sous dix ministres differens 


environ consistent en subsides er autres dépenses gecrs 
des affaires Etrangeres, 20 en acquisitions productives, e 
et plus pour des ordonnances de pure formalite , qui ne 
tent rien et ne servent qu'a mettre le trẽsor royal en ri 


des freres du roi, reglee d'apres une décision du comité 
finances; et 11 pour les depenses' personnelles au roi e 
reine, dont la plus grande partie est relative à des acg 


ticles, qui certainement n' ont pas le caractère de profus 
ni de mysteres d'iniquite, le public a trouys le reoxei 


Sont les mEmes articles de dons et pensions qu'on a fat 
7 | , . „ CE 7 
paroltre dans I'enumeration des grices pecuniaires , et il 
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W: pas tres-fonde a me recrier avec energie, 


K Tindignation, contre Taudacieux imposteur 


Wiroesses prises annuellement sur les fonds de 
tat, s est rendu coupable de 49 millions de 
omnies, dont chacune est un crime de lèse- 
ajestè et de lèse- nation, parce que toutes ten- 


i 3 sOulever le peuple par une 3 supposi- 


on ? En le traitant ainsi, je m acquitte du de- 
ir que m impose le titre que jᷣ ai conservè, et je 


Wicriminations, quelles qu elles puissent etre, on 
wienne a prouver que j aie jamais demèritt 

porter ce titre. | 75 

Je reprends mon expose des violations de 

fopriete 3 et je le termine en concluant de tout 


noblesse, sur celles de la magistrature, sur 


etats, qu'il nen est aucune qui soit demeu- 

e intacte; que de tous ceux qui possedent des 
Jens en France, il nen est pas a qui la revoly- 
on n'ait cause un Wußte prejudice, et qui ne 


— 


mpris dans le toral de 31 willidns 4 rapogrts; Voilà 
ne tout le secret du livre ronge decouvert ; voila sur quoi 
ment toutes les clameurs qu'il a excitees; voila ce qu'on a 
[moins gagné d'apprendre par Feffet de ces recherches re- 


netives qu'on a portees jusques dans les recoins les plus secrets 
cabinet des rois. 


elever avec force, a tonner avec tout Ie Als 


wi, en exagerant de 49 millions la somme des 


ent a rendre le gouvernement du roi, odieux, 


ontre assez que je Ne crains pas que par des 


que j ai dit sur celles du clerge, sur celles de 


les des citoyens de toutes les classes et de tous 
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Si 


soit fonde à demander a T'assemblee, pourquo 
royaume assuroient A tous ceux qui Thabitent 
tient, et qu'elle meme en a fait une loi constity 


precisement le contraire? 


Pas Encore complètement reglee, je ne m etendr; 
pas beaucoup sur ce qui doit resulter de la rev 
lution par rapport a Vadminisiraton de la ju 
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expliques ; I'&tablissement des cours souverain- 


2 * * . 


juges, Tindependance de leurs fonctions ct] [1 in 
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lorsque les cahiers de toutes les provinces d 


Finalterable conservation de ce qui leur appa 


tionnelle, elle a pu se croire autorisée a fair 


Les decrets de lassemblee sont contraires aux cahie 
nationaux, en ce qui concerne 4 administration / 
la justice. 


L organisation de l'ordre judiciaire metal 


tice, quoique cet important objet soit plus anale 
gue que celui des finances, a état dans lequi 
je suis ne, et. auquel Jai consacré ma vie. Je 
considererai que les principes generaux qui 
ont rapport, et sur lesquels les cahiers se $0 


dans toutes les provinces du royaume ; la sup 
pression des attributions , commissions et trib 
naux d exceptions ; 1'6tablissement des jurés 
des juges de paix; le choix et la nomination d 


movibilitè de leurs offices. 

Tous les cahiers $'accordent a vouloir qu 1 (2) « 
ait dans le royaume des cours 50uveraines de justic 
que leur Suppres510n ne putsse avoir lieu que d apres 


— de la nation; que elles oient maintenues da 
Leu 


_X | 

urs droits, uivant cequi era TEgl6 par Fasemblee 
Wis etats gencraux; cb:quelles ne huissent etre uspen« 
Wines de leurs fonctions, ui les cener, pour quelque 


Ware (2) ; la plupart ont demande que pour la 
Wmmodite des justiciables, chaque province eut Va- 
antage d avoir dans on Ser UNC COUT SOUUCTAINC , 
wu la denomination de parlement, ou avec la meme 
rerogative qu ont les parlemens, de connoit.e en 
rnier resort de toutes matieres civiles et criminelles 

g. Et tous les cahiers sans exception ont sup- 

jose et Prepuge qu'il continueroit d' y avoir des 
Marlemens et cours souveraines de justice, puis- 
Jie tous renferment un grand nombre de dispo- 
ons, ayant pour objet de reformer leurs usur- 
eon, sur le pouvoir législatif; que tous chargent 
u assembléèe de fixer les bornes de leurs fonctions 
articulièrement en ce qui concerne Fenregistre- 
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ALS | - — nm rn urn nn ern — 
Oi) Cahiers de la noblesse Cahiers du clerge de Mantes 
nGFuxerre, art. 38. 


—— r 8 


et Neulan, page 39. 
uf — de Chatcau-Thierry , Cahiers du tiers- erar de Pon- 
ib pages 12 et 13. thieu, page 23. 

5 de Berry, page 13- — deChalons, page 28. 
1d biers du clergé de Vitry- — de Pont-a- Mousson , 
in le - Francais , manuscrit. : Page 33- 


de Douay , page 6. 


—— de Troyes, art. 56. 
il (2) Cahiers du tiers - Etat Cahiers de la noblesse de 
tic | 
res 
dal 
(ell 


de Rennes, article 125. Cahiers du clerge de Lyon, 
de Thimerais, p. 27. page 14. 


x 


use que ce zoit. Plusieurs Tont expressement de- 


Lyon. Vitry-le-Francais, manusecrit. 
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qui na de pouvoir qu'autant qu'elle agit et pro- 


jours fait partie de notre droit public, et dont 
les racines se melent avec celles de la monarchie. 
On devoit croire qu avant d abattre ce Souverat 
consistoire de nos rois (%, avant de devouer a 
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{ 322 ) 
ment et le depot des loix; que tous enfin ont des 
paragraphes relatifs a la maniere dont il convien- 
droit que ces tribunaux Superieurs fussent composs (i) 

On devoit donc s'attendre que I'assemblee ; 


nonce suivant le vœu de la nation, respecteroitf 
comme elle, cette antique institution, qui a tou- 


neant cette cour de France, tellementtelebre dans 
tous les pays, que les princes Etrangers ont sou 
mis maintes fois leurs querelles a sa décision; 
avant -de porter ses coups mortels sur tous le: 
corps de la magistrature, dont il seroit extrava. 
gant de nier T utilité, I assemblee auroit pes6 at Nun 
tentivement les services qu'ils ont rendus, et ceuibe 
qu ils pouvoient rendre encore a Tetat ; qu ell g 
n'auroit pas perdu de vue le droit qu a Ia natio 
a la continuation de ces memes services, jusqu! 
ce qu elle y ait formellement renonce; qu 'elles 
seroit souvenu que'elle-meme doit son existenc 
aux reclamations du parlement, de cette cour de 
pairs devenue Tobjet de son animosite ; et qua 
moins la decision de cette Fran question po 


a Renner: Blois F Chireaw-Thierry , Orleans, Limoge 
Peronne,, er e tous les cahiers, presentent & 
vues reglementaires ponr les Parlemens. 

(2) Expressions des anciennes ordonnances. , ict, 


(323) 
ltique et morale, auroit paru meriter une miire 
discussion; qu elle n'auroit pas EtE présupposéé, 
© plutot que delibérée, n'ayant jamais te mis aux 
voix si les parlemens continueroient d'exister en 
france, conformement au vœu des cahiers, ou 
Fl Fassemblec pouvoit se permettre de les anèan- 
tir malgre ce vœu. On devoit esperer que le mo- 
ment étant venu ou le seul inconvenient des 
parlemens, qui consistoit dans la difticulte d'en 
areter les pretentions, et d'en resserrer les fonc- 
tons dans leurs veritables limites, n'existoit 
plus, l'assemblée, a qui il etoit reserve dy pour- 
voir facilement et efficacement, en rempliroit le 
devoir qui lui étoit expressẽmenr recommande. 

Mais sur cela, comme sur tant d'autres redres- 
emens desirables que Tassemblee pouvoit faire, 
k manie destructive qui s'est emparèe de ses dE- 
iberations , a cruellement degu nos espèrances; 
k grand nombre s'est laissè entrainer par Popi- 
nion des avocats, dont rordre, naturellement re- 
publicain, a toujours cherche a se rendre inde- 
dendant de la haute magistrature, et qui, Pour 
asupplanter, pour abolir une SUPETIOTItE qui les 
lessoit, ont abusè de celle qu'ils ont prise dans 
ſassemblèe. A ces corps respectables, dont il 
loit si aisè de conserver a la nation les 1 impor- 
ans services Epures de tout ce qui s'y Etoit intro- 
nozeſſuit d'abusif par Tinterruption des assemblees 
ot a etats. gene raux, on a substitué des diminutifs 
e tribunaux composes de 5 ou 6 juges de dis- 
ict, Elus par le peuple, et renouvelles tous les 

X 2 


tion de la justice, la surete publique, et mème 


wu 


par un si chetif remplacement. 
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blissement d'une reciprocitè dappels entre des 
tribunaux égaux en tous points, ont fait perdre 


voue entièrement; n'etant pas naturel qu on 


lasse, pour se rendre digne d'une place qu oi 


dant un espace borne. a un petit nombre d'an 


 prevenir les grands crimes, et arreter les plu 


324) 


six ans; sans considerer combien Vadministra: | 
la liberte nationale, sont compromises et leseö 


L administration de la justice, en ce que der 
cote la supression des cours suprèmes, juges| 
d'appel en dernier ressort, et le singulier eta-| 


Tavantage de contenir les juges inferieurs dans 
leurs devoirs, et que d'un autre cöté l'on nd 
peut pas esperer d'avoir de bons j juges sans leu 
donner un ętat stable, qui mérite qu'on s y de 


n'a droit d'exercer que passagerement , et pen 


Nees, les memes efforts, les memes études, le 
memes sacrifices qu'on faisoit pour un Etat per 
manent, pour un office héréditaire. 
La guretè publique, en ce que ces petits tribu 
naux Electiſs, ou le peuple ne volt que des ju 
ges dependans de son choix, et continuablc 
ou destituables suivant sa volonte, ne peuve 
imprimer le respect et la crainte necessaires pou 


dangereux désordres. 

La liberte nalionale, en ce que c est lui 6te 
une partie de ses soutiens, et peut-etre les plu 
solides que de supprimer en France tout © 
qu il existoit de corps intermédiaires, et partic 


(325 
lerement ceux qui, par Tanciennete de leur ori- 
zine, par la necessite de leurs services, et par L in- 
dependance essentielle à leurs fonctions, Etoient 
es plus susceptibles d tre rendus constitution- 
nellement incbranlables us | 


| rere 
* 


——— — 


—— 


(*) De Lolme, dans son excellent ouvrage sur la constitu- 
ton de l'Angleterre, prerend que les corps de judicature ne 
conviennent pas dans une monarchc veritablemen limitee ; qu'ils 
ont inutiles dans un pays ou les loix ont pour elles toute la force 
ol la nation; qu 'ils ils seroient mEme contraires cuæ principes 
& la constitution. Mais il avoit en vue I Ang' eterre, ou la li- 
berté, affermie depuis un siècle par une sage combinaison des 
trois pouvoirs, de n' avoir besoin d'aucun autre appui; ce 
WW (ui n'a cependant pas empeche Montesquieu de dire que les 
Anglais $'etant prives des puzssances inter mediaires, avoient Bien 


gon de conserver leur liberte, puisgue, Sils venozent d la perdre 
lb seroient un des peuples les plus esclaves de la terre. D'ailleurs 
[et c est une remarque importante a laquelle il paroit que ni 
lontesquieu, ni ceux ql. raisonnent aujourd'hui sur le gou- 


te seroit pas exact de citer Angleterre comme n ayant aueun 
tand cor ps de judicature. Sans parler de la cour des Com- 
ons plaids , du tribunal du Banc du roi et des cours d'equite , 
ly a, comme dit Blackstone, une cour souveraine d'appel , 


bars, Ia maison des lords, TOUTOURS SUBSISTANTE , est com- 
zee de prelats choisis , de nobles qui, formes par Leducation 


Ote 


f interresses par leurs proprietes , sont obliges par la conscience 


t par Phonnervr , de se rendre habiles dans la connoissance des 


uch. Que la France soit consrituce de mime, et que le tems 


AS 


rernement britannique, n'ont pas fait assez dattention ) il 


uperieure & toutes les autres, qui prononce en dernier ressort en 
naziere de loi et dieguitè. Cette cour, qui est la chambres des 
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zußphpression des tribunaux dl exception, quel; u II 
puiszent etre, hormis ceux des juges et consuls ; tous 


cas il füt deroge à ordre des jurisdictions or- 


ait pareillement consolide sa constitution, c'est alors qu'elle 
pourra se passer de parlemens. Mais dans Yorganisation du 


de la chambre des pairs sur teutes les cours de justice, e 
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Tous les cahiers prononcent. unanimement 1a 


ont proscrit a jamais les commissions en matiere 
civile ou criminel, tous ont interdit qu' en aucun 


„„ 
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nouvel ordre judiciaire, on a imite partiellement celui de 
lAngleterre, sans en avoir adopre ce qui en balance les de- 
fauts, et en modere les inconveniens. Ainsi, par exemple, 
on n'a pas considere que quoique la voie de Vappel, ou lat. 
writ d'erreur porte A la chambre des pairs, ne soit pas auszii eu 
facile et aussi degagee dembarras qu'elle devroit tre, elle dro 


ne laisse pas d'avoir une utilite comminatoire, lors mèmę et « 


qu'elle n'est pas effective, et que la seule possibilité du re Nav 
cours previent Tabus des foncrions , d'autant que moins il 
a de juges, plus la reprehensibilice des jugemens frappe sul 
les personnes. On n'a pas senti non plus que la $uperiorite 


que 
meme tems qu'elle les oblige d' tre attentives a leurs devoirs B 
leur communique son poids et sa consideration, en tell * 
sorte que les tribunaux, $'ils erojent denues de ce soutien , 1 


cesseroient d'avoir la force necessaire pour maintenir adm! 
nistration de Ja justice en bonne vigueur. L'assemblee natio 
nale en France cemble avoir meconnu les avantages de cetu 
supeèrioritè tout à la fois surveillante er vivifiante. 


(*) Cahiers du clerge de Cahiers du tiers * de Ni 
Vitry-le-Francois, manuscrit. vernois, article 41. 
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Lassemblee a tout à la fois adopté et contrarie 
ces Sages dispositions: adopte dans ses decrets 
genèraux et constitutionnels ; contrarie dans 
xs decrets particuliers et dans sa conduite. S1 
une attribution est d autant plus attentoire aux 
regles de la juſtice, et au vœu de la nation, que 
on objet est plus grave, son application plus 
xxtens1ble , ses effets plus menagans pour la vie 
« Thonneur des citoyens, comment disculper 
celle qui a confere au chatelet le pouvoir de 
WM juger en dernier ressort, pour tout le royaume, 
es crimes denommes de lese nation, dans lesquels 
on comprend tous crimes de le5e- majeste et de 
haute trahison ? Cette attribution, qui investit un 
ul tribunal exclusivement a tous autres, du 
droit de connoitre d'un certain genre de crime, 
et qui prive les accuses du droit d' appel, et de 
lavantage d'un second examen, n'eſt-elle pas 
tyidemment une derogation a l'ordre judiciaire? 
quelque confiance que meritent les officiers du 
chätelet; quelques preuves qu'ils aient données 
que l'amour du devoir éleve leur courage au- 
dessus de toute crainte et de toute consideration, 
nest-ce pas toujours une irregularite dangereuse, 
tt dont ils gemissent eux- mèmes, que den faire 


ä 
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bo do Douay , page 7. . Rochelle, article 
(aliers de la noblesse d Au- 65. 0 
Lerre, page 48. —— du Limousin, page od. 
* de Montfort-l Amaury, —— du Cotentin, manus- 
page 8 +7: Gf its; 
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dans tous les cas. 


opposc aux sentimens exprimes par la nation, 
c'est Petablisement des comites de recherches; 
c'est leur funeſte multiplication; c'est le pouvoi 
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pulluler de nombreux rejettons, on a vu la 


bominable accumulation de 48 mille (*) com- 


ä > ES 
EEE ES ES 


bre des municipalites qu'à 44 mille, , je le mesurois sur le 


(328) 
des juges de commiſſion? Dira-t-on que des 
Deer extraordinaires Texigent ? EA 
quoi! n'est-ce pas sur des circonstances extraor- 
dinaires que se fondent toutes les attributions? 
L'abus subsiste en entier, sil n'est pas Proscrit 


Mais ce qui est bien plus criant, bien plus 


qui leur a <£te departi; c'est celui qu'ils se sont 
eux-memes arroge; c'est Thorrible usage quiils 
en font au vu et su de Tassemblee. Elle a com 
mence par souiller son auguste existence en for- 
mant dans son sein un de ces odieux comites; 
et comme une violation publique des lois, co 
mise par les legislateurs eux-memes, fait bientô 


commune de Paris se donner aussi, a Vexemple 
de Fassemblee nationale, un comite de recher- 
ches, et toutes les municipalites du royaume 
s' armer du meme abus; en sorte que la natio 
frangaise est menacèe de voir peser sur elle Ta- 


. — 
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( Lorsqu'a la page 239 de cet écrit je n'ai porté le nom 


nombre des communautes proprement dites qui existent dans 
Je royaume. Puisqu' aujourd'hui il est reconnu dans 1 Assems 
blee qu'il y a jusqu'a 48 mille municipalires, il faut croite 
qu'on en a donné aux moindres hameaux. 
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aillons inquisitoriales „ lorsqu' elle a defendu 
que sous aucun pretexte il en existat une seule! 
Ce n'est pas tout encore; comme un principe 
wrrompu ne peut engendrer que corruption, 
es instrumens du despotisme ochlocratique 
zoutent a la depravation de leur existence, 
elle de l abus qu'ils en font. Ils n'etotent etablis 
ue pour recueillir des informations et en rendre 
ompte; mais comment les recueillent-ils? Par 
s delations et l espionage. Comment en rendent- 
b compte ? Suiwant Vesprit de parti qui les 
mime. On a vu des comites de recherches, d'un 
bout du royaume a Tautre, faire arreter des ci- 
dyens, de leur seule autorité; on les voit donner 
ks interrogatoires, recevoir des depositions, et 
are ensuite des resultats de leur inquisition ce 
ui leur convient; tant0t les divulguer lors 
eme que la procedure a laquelle ils ont rapport, 
encore dans le cas d' etre tenue secrette; et 
antöt les céler, les rcfuser meme aux juges, 
brsqu ils en requièrent la communication comme 
Ifcessaire a instruction dont ils sont charges. 
$ pretendent, et on le souffre, qu'a eux il ap- 
artient de determiner jusqu'où le tribunal qui 
bit juger souverainement, peut étendre ses 
oursuites; et n'ttant par leur institution que 
s enqueteurs de crimes, ils s'érigent en ar- 
tres de justice, en telle sorte, que de leur in- 
Fuence ou de leur connivence peut dependre 
wourd'hni la punition ou Iimpunite des plus 
brands forfaits, de ces forfaits a Tegard desquels 
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un bon gouvernement n admet jamais ni sauve f 
garde, ni titre quelconque d'inviolabilite perſ 


sonnelle (*). On m'entend assez, sans que; 


m'appuie de exemple qui subsiste encore af 
moment que j ecris, et dont on ne peut ni lirf 
les details, ni prevoir la conclusion, sans fris 


sonner. 
L'assemblee a suivi le vœu general de la nation 


en adoptant l'institution des jures pour les prof 
cedures criminelles, et elle a fait sagement d 


2 0 —— as — — 


— * — 
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(f). C'est mal a propos que laws la scance du 7 aollt 


comme dans beaucoup d'autres occasions, on a voulu aj 
puyer de exemple de VAngleterre, ce qui en Angleter| 
$eroit trouve aussi contraire à la raison, qu à la constirutio 
comme, de dire qu'un membre du Parlement, accus d 
crime grave, meme du crime de haute trahison , seroit par 

' prerogative à Vabri des poursuites judiciaires , et ne pourre 


etre arrete sans que le Parlement eit pris connoissance de 


procedure, sans qu'il eũt consentit au vvarrant portant ord 
de le saisir, et amener devant le juge. Cette supposition prou 


une grande ignorance des lois Britanniques. II n'y avoit q 
ouvrir Blackstone, liv. 1, chap. 2, pour se convaincre que 
privilege de Vinviolabilite des membres du Parlement, n: 
rete pas le cours de la justice en matière criminelle, et que 
Parlement d' Angleterre ne jouit sur ce point que de la ju 
distinction d etre informe sur: le- champ de la detention d'un 


ses membres, ainsi que des motifs qui Pont occasionnee. Te 


le monde sait qu'il y a peu d'annees , le lord Gordon fur : 
retè par ordre du Roi, et que Sa Majesté, attentive aux egal 
dus au Parlement, lui donna aussi -töt avis de cet emprist 


nement, qui n'excita point de reclamation. 
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ese pas presser de l'admettre pour les proces 


ö ik son utilite a leur Egard n'etant pas éEga- 


nent certaine dans l'état actuel de la Jurispru- 


? les instructions des cahiers, et exemple de 
W\ngleterre, lorsqu' elle a ètendu Tetablissement 
Jury jusqulaux delits militaires susceptibles 


n conseil de guerre On ne peut lire sans Eton - 
ment, dans Jeb decrets du 16 de ce mois, con- 
mant la marine, que des faits de desobeissance 
1 commandant d'un vaisseau, de mutinerie de 


4 


bcipline, et de complots avec l'ennemi, ne 
purront- etre reprimes et punis, qu apres qu un 
1 militaire, ou seront admis les caramades de 
 Wiccuse, les aura declares coupables (1): C'est 
cre 


6 matelots est portee au plus effrayant exces (2), 


—— 


jeu en mer, ou le commandement exige la plus grande 
fits d*execution , on doit, A plus forte raiſon > PreSumer 
ll $'appliquera aux troupes de terre. 


run 2) Ce qui a été defere a la PAs$emblce par les ministres 
„T guerre & de la marine; Vindiscipline des vaisseaux 
fur ionnés aux Antilles; la rEvolte des Equipages de la flotille 


M. de Thy , dans VArchipel ; Vexemple de mutinerie que 
ſaisseau le Leopard eſt venu rapporter de Saint-Domingue 
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1 ace frangaise; mais l'assemblèe a outrepassé 


kpeines afflictives, et de nature a etre Juges par 


part de Tequipage, d infraction grave à la 


moment on T'insubordination des soldats et 


(1) Titre premier du Code penal pour la marine. Il paroir 
ke le meme prineipe S'ctendra a tout le militaire. Sil 


breſt, on bientét il a été suivi; & les insurrections mul- 
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que Tassemblee, qui en est elle- meme allarmee 
au lieu de retablir la vigueur du commandemenf 


nisons, telles que celles de Metz, Nanci , Strasbourg, Lille 
doivent faire trembler les auteurs meme de Panarchie. Il n 


qu en secouant le joug de l ancienne ſubordination, ils abandonne 


TEvolte, cela est ais6 à concevoir; mais PAssemblee, q 
gouverne aujourd'hui la France, pourroit-elle voir d'un a 
aussi tranquille, VEpouvantable désordre denonce pat! 


fermeté d'un general, aussi redoutable aux ennemis int 


— * ,- wy. 
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militaire, et d'õter tout 'pretexte a ces associa 
tions deliberantes wk inferieurs, 1 on ont ren 


1 n _"Y 
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worry. — 


vplices de pres que toutes les troupes dans les principales ga 


a que des journalistes fanatiques qui puissent demander 
Pourquoi Lon Sen effraie? Pourquoi les ſoldats & les | mazele 
ne sentiroient pas les effets de la liberte 2 Pourquoi on crai 


Leur patrie dans le peril? Que le redacteur du Courier fl A 
Provence prostitue ainsi le mot de Gberte, pour canoniset Wi ne 


ministres militaires ? Peut-elle n'y pas reconnoltre les eff 
de ses systèmes ? Peut- elle se dissimuler la difficult c 
remédier? Au moment mème que-ceci s'imprime 5 y appren 
qu'en Lorraine, les mouvemens séditieux des soldats dep! 
Sieurs regimens ont pris le caractère d'une revolte combine 
qu'il a fallu faire marcher contre eux les troupes demeure 
fideles, et les assieger pour les téduire. Mats ce qui & 
bien plus incroyable, c'est qu'apres que la sage et intrepi 


rieurs de Verat, qu'a ceux du dehors, a eu réprimé 
SEdition, il se soit trouvé un membre de Passemblée n 
tionale assez fanatique pour le blamer d'avoir rempli 
de voir, qu'il ait osé deénopcer M. de Bouillé com! 
criminel de lese - nation , pour avoir puni des rebelle 
et que cette denonciation , au lieu d'exciter l'indignati 
unanime , ait recu des applaudissemens. 


(333) 
Int de desordres, achève d'enerver Tautorité 
Wis chefs, en detruisant Veſficacite des punitions 


Wromptes, enhardit les insurrections en affoiblis- 


xs80TtS coercitifs quand ils auroient besoin d'un 
urcrolt , d E energie. Nest - ce pas exposer le 
vpyaume 4 voir s'éterniser la licence seditieuse 


ns les corps qui ne peuvent exister et servir 


übalternes aux commandans? N'est - ce 
pres avoir amenè l'abus, exclure le remède? 


ne ferai qu une seule observation. Les cahiers 
u ont demandè, vouloient que les decisions 
ces COMMISSAITES ,, charges de conserver la Po- 
ke et la paix dans chaque canton, fussent 
jours zan, appel, en meme temps qu'elles se- 
went bornées à des objets d'une valeur tres- 
odique (1). Leur voeu étant de diminuer le 
mbre des degres de jurisdiction, il etit 6t6 con- 
wre A leur but d assimiler les juges de paix à 
ks tribunaux contentieux de premiere i instance. 
axemblee n'a pas pense de meme; elle na 
een * en de: "me sous le seul 


4. 
' 24 1. 2 „ 2 . 


| de Nismes, page 20. 


Cahiers du A d Angoumois, article 15. 
| de Troyes, page 19. 


ant les moyens de les réprimer, et detend ſes 


ve la doctrine de T'egalite a introduite jusques 


ue par une soumission passive et absolue des 


jy | 


A lIegard de "ttablissement des Juges de paix, 
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de OP. * art. 122. 
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(334) 
point de vue de la police, ni comme aya 


pour destination celle qu'ils ont en Angleterre 
de faire arreéter les delinquans, de faire s$aisir « 
comparoltre devant eux quiconque trouble 
paix publique; elle en a fait des juges conten 
tieux, Eligibles tous les deux ans, auxquels el 
a donnè le droit de connoitre de toutes les cails 


personnelles en dernier renort, jusqu d la valeur ( 
Ho liv. et q la charge de | appelJusqu d 100 liu. (i 
En sorte qu' ils forment, quant aux objets c 


leurs fonctions les plus considerables en valeu 


un veritable degre de jurisdiction. L'assembli 


a ordonnè de plus que dans toutes les matieres-g 
excederont la competence du juge de paix, ce juge 
zes ASSESSEUTS civils formeront un bureau de paix, 
la mediation duquel seront deferees toutes | 


actions civiles, avant de pouvoir etre admig 
aux tribunaux de districts; et que les appels £ 
Jugemens de ces iribunaux. ne seront regus q 


sur un certificat de comparution des partie 


aux bureaux de paix qui, dans chaque ville 


district, eront formes par le corps municipal. 
Est- ce donc la simplifer les formes, rareher | 


_ degres de Jurisdiction, et abreger les d&lais 


l'instruction des proces , comme les assemble 


de tout le royaume avoient temoigne le desirer: 


Mais c'est sur- tout en ce qui concerne la n 


mination des juges, Findependance de let 
fonctions, et Linamovibilite de leurs 9 


- * 7 


**» 
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(1) Art. 19 du deter du 18 juillet 1790. 


(333) 
Nee les dècrets de Passemblee sont contraires 
n cahiers nationaux. Vip Aft 
Tous ces cahiers ont reconnu express6ment , 


ks juges ne Pouvoit appartenir qu'au roi, la 
tice continuant detre, rendue en son nom. 
irtant de ce principe, ils ont propose des me- 
res a prendre pour que le choix du roi fit 
jours Eclaire ; et ont demande qu'il se fixat' 
tre trois sujets thus ; qui lui seroiĩent presentes :* 
k n'ont varie que sur la forme des elections et des 
resentations a sa majestè. 5» Les uns Sexpriment 
wi, que le droit de choisir les membres des 
Ibunaux soit reserve au roi, sur la présenta- 
m qui lui sera faite de trois sujets par les 


ines, elles ne puissent ètre composees que 
urs „sur la présentation que chaque adini- 


umi lesquels il choisira (I). D'autres veulent 
e conformement à l'ordonnance de Blois, il 
It envoye d'annee à autres, au roi, par ses 
incipaux officiers, de Vavis des plus apparens 
notables de la province, , Une liste des per- 


agues- uns disent « en general , qu'il faut que Jos 


— 


9—— 


i) De du tiers- tat © de Chilons; page 28. 
Wb) Cahiers du tiers-ẽtat de Metz , Page 29. 


prejugé implicitement, que la nomination 


mmunes ; et qu'a Tegard des cours souve- 
inciens magistrats tires des tribunaux infe- 


tration provinciale fera au roi, de trois sujets, 
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nes qu'is jugeront dignes et capables d'etre 
urvues des Etats et offices de judicature (2). 
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la presentation du peuple (i). Plusteurs Specyften 
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penses , les regles relatives a Tage ou aux ex 
mens Tequis , etolent autant de Precautions sage 


1 


( 336 i} 
juges soient dorènavant nommès par le roi, zu 


que les juges doivent ètre nommes sur la pregen 


bunaux infericurs pour les cours supericures 
et parmi les avocats pour les e in 
férieurs (2). 59 

Ces diflerentes. niesures ainsi que e cles q 
undi soit a rendre Feligtbilite. entièremen 
independante des avantages de la naissance 
de la fortune, soit à soustraire a l abus des dis 


qui avoient rien d incompatible avec les pri 
cipes du gouvernement monarchique, et q 
devoient sufſire pour assurer la lane du choix 


Fpurer les sources de la justice, et rendre oo 
ministres de plus en plus respectables. ery 
Pourquoi faut-l que Vassemblee ne sen s 
pas tenue la ? Pourquoi, toujours outree, tou£qui 
jours abandonnant le bien pour courir ais! 
mieux ideal, et, puisqu'il faut le dire encore 
toujours entrance. par ceux qui ne veulent qq o 
renverser la monarchie, a-t-elle depouille le pui 


du droit de nommer les juges ? droit que exe 
n avoient e en WO ink | 


: 1 
*% 4 
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8 Cabiers de la . 40 peronne, de. page 23. 


(2) Cahiers du elergs * wee, r 
plusieurs autres. : AY 


IC 


(337 
rent au trone, * len separer, c Rest detroner le 
nonarque. e 1464232 -2 400.100 ams ett 
A-tal donc ces86 detre vrai que la justice est 
3: premier devoir des rois; que dest leur pre- 
nier bienfait (); que dest meme; pour eux une 
eette perpetuelle envers leurs peuples; puisque 
rest I'echange de la soumission de leurs peuples / 
envers eux'? Et comment le roi pourroit-il rem 
plir ce devoir, distribuer ce bienſait, acquitter 
tte dette, si ceux qui administrent la justice en 
on nom, N EtOIENT - Pas nommes par lui, sur- 
jeilles par lui, Proteges par lui; si, ne tenant 
pas de lui leur mission, ct nayant aucun in- 
eret à s'efforcer de mèriter son approbation, ils 
devoient leur existence à la multitude, navoient 
1 craindre de la perdre que par elle, et ne 
pouvoient esperep. ue; delle seule leur con- 
raten du a 20 8 5 
Veut-on se reporter au principe 0 
qui distingue les fonctions de la puissance le- 
gislative d avec celles de la puissance exècutlice? 
Il est clair encore qu'a cette dernière est dé- 
volu le droit et le devoir detablir des juges, 
puisque est à celui qui est chargé de faire 
executer les loix, et de les maintenir en vigueur, 
gu il appartienld en faire faire une juste applica- 
lion a tous les cas qui. se presentent. ; ce qui 
nest autre chose que d administrer la justice. 


— — ens — — — — — ___—; — | 
it, * 
0 On ne sauroit oublier ce mot de M. de Malesherbe., 
la ; justice est la bienfaisance des Rois. 72̊— 21 r nee 
IC | y_ 


3 
i — As 
— — 


— — 
4 . — + — 8 > 
a pt deg 2 7 — — — 4 
q — . . 

— LY _—T 


1 


r err 


* „c 
rr 
ö 


3 
N 


. 4, 
- n a oy, netgear 4 * — \ * " . 1 * 
goon . N 5 — 2 ——— p — — — 
4 — 32 D « * 5 <2 - * * . — * * . 4 - * 3 A 
2 - = ba — S. 55 6 — I _—_ — © © 4 , \ — — 4 . * 4 
— 2 2 72 — — 7 Ty +4 — _ =p " Sy 8 A » ” mud — 2 © * Ag - 4 — — - 2 ©< = — 
n - n * 
3 & * 
— 


3 


. 2 
3 Wi». 
: 3 — . 


maintenix Fexécution des lois. 


(338) 
Ce seroit la principale fonction du depositaire 


u 
Supreme du pouvoir e&écutif, s il pouvoit send 
acquitter personnellement ; mais ne le pouvani c; 
pas dans un grand Etat, il doit en confer i 
Texercice a des magistrats qui rendent la justice p 
en son nom, a sa decharge, et sous son auc 
toritè : C'est donc a lui a les nommer; ces ; 
donc avec grande raison que les cabiers hai en :r 
ont conserve le droit; c'est donc contre toute a: 
raison, ainsi que contre le voeu de toute . 
nation, qu'il sen trouve par les dècrei le 
de [assemblee 8 n 
Ces decrets , en ce qui concerne I'inamo ni 
vibilite des juges, contredisent encore plus for de 
mellement le voeu de la nation, et meme un ;i, 
loi solemnelle portée sur sa demande, loi que al 
les anciens Etats-generaux ont regardee comme 
la sauve-garde de Tordre judiciaire. A 
« Tous les catuers ont inaste pour que Tina d 
movibilite des juges et leur independance dan de 
Fexercice . de leurs fonctions füt assuree pallff an 
— — Ü?X————— nts I VU 
{*) Un decrer de Vassemblce avoit du moins reserve au R = 
la nomination des officiers charges du ministere public ; mail | 
un decret posterieur , en date du 10 aout , a rendu le premie 
illusoire , en ce qu'il aprive ces officiers, denommes aujour 
dthui commissaires du Roi, du plus essentiel de leurs attributs 
de la foncrion de provoquer la vindicre publique, et d'accus il | 
les infracteurs des lois; comme si la delegation de cette fonc 
xion n'appartenoit pas Evidemment au pouroir chargs ll 


4 


TS 
une loi constitutionnelle , positive, precise et 
claire (1). Tous vouloient qu'en confirmant Van- 
cienne jurisprudence e en Fetendant meme 
a tous les juges, il füt Statue qu'aucun d'eux ne 
püt Etre depossede de son office, que dans le 
cas de forfaiture prealablement jugee (2). Tous 
ont Jug convenable que pour rendre Iadminis- 
tration de la justice independante d'autorite 
arbitraire , et communiquer aux maglstrats 
[1mpartialite de la loi dont ils sont les organes, 
le statut national qui les avoit declares ina- 
movibles , füt consacre de nouveau, et de ma- 
niere à ne pouvoir plus etre elude par des 
destitutions déguisées sous le nom de suppres- 
sions et de rétablissemens d' offices, ou par tous 
autres moyens et changemens versatils (3) ,. 

Lassemblee a-t- elle rempli ce voeu unanime ? 
A, telle satisfait à ce que les peuples attendoiĩent 
delle, lorsqu'apres avoir ancanti tous les corps 
de judicature , elle na ctabli que des juges 
amovibles tous les six ans, des magistrats pour- 
vus d'un état precaire , dont Ia prolongation 
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(1) Cahiers du tiers-etar du Nivernois, page 8. 
de Troyes, art. 55. 
: de Nerac, art. 11. 
| de Chareau-Thierry, art. 24. 
00 Cahiers de la noblesse de la banlieue de Paris, page 5. 
de Berry, page 13. 
G) Cahiers du .clergs de Metz, page 14. 
de Meaux , page 14, etc. 
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Se la] rect 


(340) 


seroit-Feffet de la faveur populaire? Quel fond 

d'instruction, quelle reunion de lumières, quelle 
maturite d experience peuvent acquèrir des juges 
qui ne sont nommes que pour un espace de 


tems aussi borne ? Et quel ressort d'emulation, 
quelle Energie dans les sentimens, quelle in- 
dependance dans les fonctions, quel courage 
dans la repression des desordres publics, quelle 


fermeté dans la poursuite des coupables en 


credit , peut-on attendre de magistrats ayant 
pour perspective d'etre ou de n'etre pas reelus, 


suivant qu'il plairont ou ne plairont pas au 


plus grand nombre ? 
Je ne pousserai pas plus loin mes reflexions 


sur Fetat ou l'administration de la justice va 
se trouver réduite en France, par le resultat 
de toutes les nouveautes dont je viens de tracer 


une legere esquisse. Le tems, si la destinée de 


ma patrie est de ne s instruire que par ses 
malheurs , fera connoitre combien mes craintes 
sont fondées; il montrera si, lorsqu'on detruit, 
en un instant, toute la magistrature d'un grand 
royaume, et I'etat meme de magistrat; lorsqu on 
decompose tout l'ordre judiciaire, et qu on ré- 
forme, qu'on disperse , qu'on degoute © a jamais 


dune profession penible par elle-meme-, une 


generation entière de juges, il est facile de les 


remplacer dignement 3 ; il apprendra enfin s' 
est sage, apres avoir mis la force entre les mains 


du peuple , de lui livrer encore Iadministraton 


(341) 

Il. n'est cependant pas douteux que dans le. 
comite charge du travail judiciaire il ne se 
rouve des jurisconsultes &claires qui 8 y sont 
Ivres avec beaucoup de zèle; mais participant. 
esprit qui domine dans [asxemblee , cedant 
xut-Etre au torrent du fanatisme populaire, et 
avportant leurs idées au 5ens de la revolution (, 

Is ont altere les meilleures vues par la filtra- 
lon .. des faux principes qui ont influè dans 
* les operations de assemblee. Je viens 
le, les parcourir toutes successivement, et Jai 
A voir, que dans celles qui interesent le plus le 
ort de la France, elle a pris exactement le contre- 
wed du voeu de la nation, d'un voeu consigne 
ans les: deliberations de 7 assembléèes nom- 
Ireuses , q un voeu infiniment plus raisonnable 
ue ce qu'on s efforce vainement d'y subtituer. 
Ne: diroit-on pas qu'un genie malfaisant, ja- 
bux de Taccroissement du bonheur et de la 
uissance que empire francais étoit au mo- 
nent d'obtenir, par une sage constitution, une 
lberts raisonnable et un gouvernement tem- 
deré, est parvenu A renverser ces magnifiques 
5perances, en soufflant sur la plupart de ceux 
ui devotent concourir à les realiser, un esprit 
ne e vertige qui les a fait passer, tete baissèe, 
travers le tissu des vues utiles qui se préè- 


2»„*ũmĩmvr | 3 ** 4 A 


ins (Je ne donne pas ici A cette expression la signification 
on arbare qu'elle a eue dans la bouche d'un des membres de 
Semblee. | 
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abime d'exces pernicieux. 


me reprocher , de netre pas persuade qu'un 
grand nombre, disons meme le plus grand} 


ont été animes du desir de faire le bien? mais 
m'abaisser , de dissimuler qu'une effervescence 


democratique a tout perverti, et qu'employee 


aveugles sectateurs , elle a produit, au milieu] 


qu'ils avolent consideree comme Felite dune 


avec emphise, se croire les premiers legislateurs 


(342) 


sentoient 4 eux, et aller se prectpiter dans un 


Ce seroit une injustice que je nai Point a 


nombre des membres de Pareopage francais, 


ce seroit une lichete a laquelle Je ne saurois 


avec scélératesse par quelques coupables clair- 
voyans , pour exalter jusqu'au delire leurs 


des convulsions les plus scandaleuses , une 
collection de decrets incroyables, contraires aux 
cahiers , contradictoires entre eux, outres dans 
ce qu ils ont de bon comme dans ce qu'ils ont 
de mauvais, et incompatibles: avec toute espèce 
de gouvernement. 


Les spectateurs de sang- froid, tels que les 
étrangers, n'ont pu concevoir qu'une assemblce 


grande nation fort èclairèe, eũt des mouvemens s 
desordonnes ; et il est aisè de juger quels ont ec 
leurs sentimens, lorsqu'ils ont vu les principau 
moteurs de ces continuels ecarts, s en applaudin 


du monde, et jeter des regards dedaigneux SU 
tous les autres gouvernemens, sur tous les sieècles 
passẽs, sur tout ce qu avant eux on avoit pense 


(343) 

respecte , admire. () Dans les premiers mo- 
nens, pendant qu'ils s empressoient d'abattre 
ce qui existoit depuis des milliers de genéra- 
ions, qu'ils $'animoient a tout culbuter, et 
qu'ils se glorifioient de tout detruire, on se 
lixoit : Que mettront-ils donc à la place? En- 
uite, et depuis qu'ils ont annoncè qu ils allotent 
ganiser en tous genres, on a vu que toutes 
ces organisations, dont ils annongoient si fas- 
tueusement les avantages futurs In 'operotent 
pour le présent, ne faisoient meme Presager 
pour Tavenir, qu'une dissolution universelle; 
et que dans le fait ces sublimes organisateurs 
ont desorganis? tous les pouvoirs constitution- 
nels; desorgantise l'ordre ecclesiastique ; desorga-- 
we Pordre judiciaire; desorgantse le regime des 
inances; desorgantse la gradation des rangs, et 
lous __ corps intermediaires ;* desorgantse Var- 
nee; deésorganiſt le gouvernement monar- - 
3 ; enfin desorganise à jamais, leur propre 
assemblèe; et pour un tems, une grande partic 
des tetes francaises. 

Au milieu de tant de ruines accumulees , de 
tant d'operations avortèes, de tant de resolutions 
marquees au coin del'esprit de parti, et lorsque 
tout le royaume se recrie contre les desordres 
qui en resultent, croiroit-on que dans Fassem- 
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cles (*) Parmi les notes rejettées à la fin de Vouvrage, il y en 

| wra une sur les opinions des nations Etrangeres à Tegard de 
& qui se passe en France. 
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blée on Py encore pretendre que ce quelle 


voeu exprime par tous les cahiers, et sans que 
les legislatures suivantes puissent rien changer 


qu ils solent; quelque impraticables qu'ils pa- 
examen que celui de la situation actuelle, ne 


sente profondement combien une pareille pre. 


plus que Veclaircissement du point de droit le 
deèmontre; et c'est la dernière tache qu'il me 


ne rebute les trois quarts. de ceux entre les 
d' état effleurent tout et ne veulent rien appro- 


de Timportance des objets que j'essaie de traiter 


1344) 


a fait est invariable; qu'etant forme en conven: 
tion nationale, elle a pu changer à son gre les 
bases de la constitution, et établir une nou- 
velle forme de gouvernement, sans s'arrèter au 


a ses deerets:constitutionnels , quelques censurés 


roissent ? - Il n'est personne qui, sans autre 


tention est insoutenable: mais ce n'est pas assez 
que la vue des faits le fasse sentir, il faut de 


reste à remplir, avant de Présenter la conclu- 
sion que je crois propre à concilier tous les 
esprits. N „ 
Cette discussion allongera encore un ectit 
dont je crains bien que le volume n'effraieet 


mains de qui il pourra tomber. Mais je fecris 
pas pour les personnes qui, meme en matiere 


fondir ; je ne reclame-une attention persèvé- 
rante que de la part de ceux qui, PeEnetres 


avec suite, ne trouveront pas que Je me 8018 
trop appesanti sur chaque point de leur immen- 
Site, et meme qui ne me pardonneroient pas de 


1 (343 

inir par présenter legerement mon opinion sur 
ne assertion qui est de toutes, la plus capitale, , 
uoique la moins approfondie, sur celle qui 
ert de retranchement contre tous les deprothes 
| contradiction aux cahiers nationaux , sur 
elle enfin dont la chiite- doit entrainer tout 
ſedifice anti- monarchique. 1 


lauemblke est-elle convention na tionale? A. Kelle . 
d ce titre, le pouvoir de creer un nouveau gou- 
vernement , d annuller ceggue les cahier ont 
manimement hrescrit, et d interdire aux auem- 
Mees qui lui Succederont, de rien changer à ceux 
de ges decrets qu elle aura declares conslituttonnels: P 


nise de. son point de départ, et quelque soin 
i elle prenne de le faire perdre de vue, il 


rte qu'elle étoit dans son principe; comment 
et elle a été convoquèe; comment compose, com- 
les nent deleguee ; et quels changemens sont surve- 
lis aus successivement dans sa formation, dans son 
rellitre, dans ses propres idées. Ce rapprochement* 
o-Mqu! prend peu d'espace, donne beaucoup a pen- 
be- er: les ẽpoques se touchent, mais les intervalles 
res noraux sont immenses. 


ter Les assemblees nationales n 'existoient plus en 


oisfrance, depuis plus d'un siècle et demi, lorsque 
en- JLouis XVI, anime du desir de xoulager Ses 


defſpeuples par un meilleur ordre dans les finances, 


A ads 1 que Tamemablie se soit 


aut, pour determiner ce qu'elle est, se rappeler 


A 


representans de la nation; et apres avoir d abord 


royaume, il resolut en 1788 de convoquer l 
grande assemblee des etats - generaux , suivant 


et en prescrivent le mode. Nous avons besoin, di 


moyens et avis qu ils auront à proposer en as 


dignes de confiance . . .quil s trouve aucun 


(846) 


prit le parti d'en concerter les moyens avec des 


assemble aupres de lui, en 1187, des notables 
de tous les ordres et de toutes les parties d 


les anciennes formes. Il en fixa Vouverture au 
27 Avril 1789. 
Les lettres de convocation en expriment I objet | 


le bienfaisant monargue , du concours de nos fi 
deles sujets pour Etablir un ordre constant dan 
toutes les parties du gouvernement qui interes 
Sent leur bonheur... . Nous voulons que ceux 
des trois ᷑tats de chaque bailliage ou senéchaussét 
de toutes les provinces de notre obeissance , s 
reunissent pour conferer ensemble, tant des re 
montrances, plaintes et doleances, que de: 


semblèe generale.... quits élisent des deputc 


des plus notables de chaque Province om 
ces deputes solent munis d'instructions et pouy 
voirs suffisans pour proposer, remontrer. avise 
et consentir tout ce qui peut concer ner les be 
soins de l'état, la reforme des abus, Fétablisse 
ment d'un ordre fixe et durable dans toutes le 
parties de l' administration, la prosperite gene: 
Tale de notre royaume , et le bien de tous 
chacun de nos sujets. 
A ces lettres du roi, si dignes d'ètres gra 


(3470 


i traits ineffacables dans le cœur de tous les Fran- 
fis, étoient annexes des reglemens dont le sou- 
enir n'est empreint que dans les funestes effets 
ils ont produits. L'un prescrivoit en general 
dur tout le royaume, la composition des as- 
emblees. preliminaires et Electives; Vautre fixoit 


re des deputations et la maniere de proceder 3 a 
zur formation; Tun et l'autre 6manes d'un mi- 


Jaractere, populaire par vanite, anti- monarque 
ar ambition, assuroient au tiers- Etat dans Tas- 
emblce , une preponderance telle qu elle devoit 
tcraser les deux autres ordres, et changer la 
orme du gouvernement. Inde mali labes (*), 
Mais au reste, le vice de la composition n 'R 
as influe dans la redaction des cahiers : ils ré- 
jondent tous aux vues de la convocation ; tous 
njoignent aux deputes d'ctre hdeles au roi, de 
naintenir la forme du gouvernement, de se bor- 
ter a la reformation des abus. Les extraits que 
Jen ai rapportes font assez voir que c'est dans 
e seul esprit qu' ils ont quelquefois employe le 


jour chaque province en particulier „ le nom 


ustre republicain par naissance, despote par 


ſnot de regeneration , dont V'assemblee a tire des 
be et bien abusives. Certainement, la 
Sell _ 8 ths 8 3 
le 


6 I y 2 85 20 mega que j avois ;ndique davance, et rap- 
orte des-lors A M. Necker, origine des troubles et des 
nalheurs de la France. On peut voir dans ma lettre au roi, 


u mois de février 1989, q ue les ayant des-lors annonces , | 


eee ren rendois responsable. Pages 13 et 14 de edition in 4% 
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France seroit tres- -heutensement r6generee , 
le vœu de ses cahiers avoit été rempli z si le 
mandataires , qui avoiefit jure de 8 confer! 
mer, ne les avbieflt pas transgressés dans 2 
points les plus essentiels; si l'on navoit f 
suivi une route diamdtralement opposte a end 
qu ils avoient trace unanimement. 
A peine les deputes furent-ils rassembles, 
Peine ivoient-ils'entendu les paroles de Paix 
les exhortations a la concorde que le roi leu 
adressd zaternellement à leur premiere sẽance 
qu on The 8 'ernbraser au milieu deux les matieres 
& discorde, quune main perfide avoit prepa 
r6es , et amassees d'ayance au sein des 'Ctats- 
genéraux. * n'ai pas besoin de rappeler om 
ment le troisieme ordxe est parvenu a Subju 
et confondre en lui- meme les deux autres, * 
paroissarit d'abord ne youloir que la reins 
des trois, pour verifier en commun les pow 
de tous les membres de 1 aszemblee. Je n al POin 
a examiner sil n'eũt Pas mieux valu oppo 
moins de resistance sur ce Premier Point * 
n'etoit qu' un Preliminaire, pour voir ve 
avec avantage sur les bj ets plus Jeckihs.* 
laisser d&masquer entbfeniet Tattaque pron 
ditéèe. Je passe sur les 45 jours employes , 
plutot perdus, a discuter la forme suivant ry 
quelle les pouvoirs devoient etre verihes'; et je 
m arrcte a la scance du 17 juin, ou Tote du 
Uers-Cctat ayant procede seul a la verification 
des pouvoirs de ses membres, sans consent 
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we chacun des deux autres ordres procedit de 
eme à Légard des siens, a pris pour la . 
ere fois le titre d'aszemble nationale. 

Tout est remarquable dans les termes de son 
ets ; et ils jettent une grande lumiere sur les 
ns6quences qu'on a voulu en tirer, 

L'assemblee des  deputes du tiers-etat (a laquelle 
lors etotent deja reunis quelques cures *), conside- 
nt que les absens, qui ont été appeles, ne 
xuyent point empècher les present d'exercer la 
nitude de leurs droits... declare que l'œu- 
e commune de la restauration nationale peut 
doit ètre commencee sans retard par les de- 
utes prèsens; qU 1 ils doivent la suivre sans in- 
muption, comme sans obstacles; et que la 
nomination d'assemblee nationale est la seule 
ui co nvienne a cette assemblee dans l'état ac- 
el des choses, soit parce que les membres 
u la composent sont les seuls representans lé- 
imement et publiquement connus et vèrifiés, 


it parce Ju ils sont n directement par 


* 9 8 — — 1 
_ 
* 


8 ARA — 


0 Lorsqu- on a fait en sorte que dans le acces des de- 
tes du clerge, plus des deux tiers fussent pris parmi les 
tes de campagne, on avoir bien prevu que ce seroit pour 
tiers état, A qui ils appartiennent, un renfort decisif. Ce 
nt eux en effet dont la preponderance dans le clerge a 
u nul le poids qu'il devoit avoir dans les deliberations. 
fut convenir que les manœuvres de M. Necker ont influs 
s effica cement sur tous les points, et je trouve que les 
urbateurs du repos public tont bien ingrats envers lui - 
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la presque totalite de la nation; soit enfin part 
que la representation etant une et indivisible 


classe qu' tl soit choisi, n'a le droit d' exercer; 


teés * clergs et de la noblesie) aujourdhui : 


changè leur ancien titre en celui de commun 
et qui crurent dexoir prendre une autre qua 


dant plus d'une scance; en avoit d'abord pi 
posè de se constituer sous celui de 5euls repres 
tans verifies et connus. M. de Mirabeau &toit da 


couvenient de paroitre une Spoliation des deux ord! 


— . p 
7 
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aucun des deputes , dans quelque ordre « 


fonctions SEPATEment de la présente assembl. 
It et dit encore, Vassemblee ne perdra jam 
Vespoir de reunir dans son sein tous les dep 


sens; elle ne cessera de les appeler a remp 
Vobligation qui leur est imposèe, de concouri 
la tenue des etals-generaux. 

On voit d'abord qu'il ne s agissoit alors q 
de la denomination que prendrotent les depu 
du tiers-etat qui, antèrieurement, avoient de 


fication au moment on, se fondant sur le re 
perseverant de reunion de la part des de 
premiers ordres, ils resolurent d'agir sans e 
comme corps représentatif de la nation. 
choix du nouveau titre avoit ete debattu pe 


de se nommer les representans du peuple 1 
il observoit qu il falloit trouver un titre qui al 
au grand but de [activite, ans avoir le grandi 


dont on ne pouvoit 5e dissimuler [existence (. Enſiſ 


__— 


—_ A 4 CI 


* 


) Voyez sa onzicme lettre à ses commertans, n 
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: 17 juin, le titre d'assemblee nationale obtint la 
reference; et Von voit encore dans les termes 
| Tarrété, que ce titre ne fut adopte par le 
ers-Etat qu en consideration de ce qu'il ne pou- 
oit prendre, en l'absence des deux autres 
rdres, celui d'etats-generaux, qu' alors meme il 
e cessoit pas d'avoir en vue; puisqu'après 
voir dit que la denomination d aemblee natio- 
le toit la seule qui lui convint dans letat ac- 
des choses, il ajoute qu on ne cesgera d appeller 
5 deputes absens a remplir obligation de concourir 
la tenue des etats-generaux. 
Un simple choix de ee fait de 
le maniere, et en de telles circonstances, par 
n seul des trois ordres, ne présente certaine- 
gent pas idée de Tevenement le plus grand 
ui put jamais arriver dans la monarchie , 
omme seroit le moment ou la nation entière se 
rmeroit en convention, pour se donner un 
ouveau gouvernement, et investiroit a cet effet 
$ representans d'un pouvoir sans bornes. 
nelle sensation, quelle commotion universelle 
fit pas excite Varrete du 17 juin, si Ton avoit 
u, sans Ctre visionnaire, y * rien 
emblable! 
Aussi n'a-t-on pas osé affirmer positivement 
ve ce fut-la l' pOque de la metamorphose de 
ss emblèe en convention nationale. On s est con- 
nte de l'insinuer, et de trouver dans cet ar- 
e du 17 juin 1789, presente comme fonda- 
ental, le commencement de l'exercice du pou- 
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voir constituant, qu'on attribue a Fassemblee, (1 
D'autres ont cherche: dans les cahiers, Tor 


gine de cette attribution ;de pouvoir illimits; e 
quoiqu'ils n'ayent pu y en decouvrir la moind! 
trace, ils ont dit, charges par nos mandats dex 


miner la constitution, nous avons ete crees assembli 
constituante , exces d inconsequence qui Saut 
aux yeux, puisqu en bonne logique il eut fal 


dire, nous avons ete charges par nos mandats d eu 


miner la constitution, donc nous n avens Fon 


 crees assemblee constituante. (2) 


Un autre, voyant bien quil n'y avoit aucu 


subterfuge, aucune entorse aux cahiers, qui p 
faire trouver le principe et le caractère du 


convention nationale dans une convocation e 


_ deputes faite par le roi, ni dans les 1 instructio 


donnees en CONSEQUENCE , A Imagine un Syste 
plus tranchant, et s'est ensuite extasie lui-me 


de Veloquence avec laquelle il Vavoit établi 9 


Je dedaigne, disoit-il dans on discours du 19 a 
dernier; je dedaigne les arguties; je meprise | 
subtilites . . . je dis que, quelques fue! 
nos pouvoirs a l' pO que ou, convoquès par ui 


(1) Dire de I Abbe Sieyes, à la {cance du 7 septembre 170 
(2) Rapport de M. Chapellier du 19 juin 1790. 
(3) Voyez le no 123 du Courier de Provence, servant 
suite aux lettres du comte de Mirabeau à ses commettans, 
qui passe pour Etre de lui. L'auteur, apres avoir rapports 


diseours par lequel il dit que ce comte avoit accable U Al 


Maury s ecrie , ci est - ld de eloquence , et Porateur qui cite Cice! 
autor. 
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autorite legitime , nous. nous sommes ras- 
sembles , Ti ont change de nature le 20 juin, 
parce que cela Etolt necessaire au salut de la pa- 
trie; que s'ils avolent besoin dextension, ils 
font acquise ce jour memorable ou, blesses dans 
notre dignite, dans nos droits, dans nos devoirs, 
nous nous sommes liées au salut public par le 
erment de ne nous séparer jamais, que la cons- 
dttution ne füt établie et affermie . Pro- 
yoquee par Tinvincible tocsin de la necessite , 
notre convention nationale est supérieure à toute 
limitation, comme à toute autorité. Elle ne doit 
compte qu a elle-meme, et ne peut etre jugée que 
par la postéritè. 
Au milieu de ce vain cliquetis de mots, qu'on 
pourroit appeller eloquence, si art de persuader 
pouvoit se trouver dans ce qui choque le bon 
ens, ne voit-on pas clairement Limpuissance 
des efforts de Vesprit, pour soutenir une these 
absurde? Des pouvoirs qui changent de nature 
en un instant. .. une asemblee qui, par un 
8erment , acquiert une extension de compe- 
tence . . . . . une convention nationale provo- 
quee par un invincible tocsin, sans que la nation 
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wa rien & lui envier. M. de Mirabeau avoit represente l Assem- 
'blee comme étant dans le meme cas que YOrateur Romain, 
lorsqu' ayant outre passé ses pouvoirs, il repondir A inter- 
pellation de serment que lui avoit fait un Tribun. Je jure 
que j'ai sauye la republique Chacun a vu les pouvoirs outre - 
pas36s , mais qui peut voir la chose publique sauvee? 
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de Pareilles phrases? 


le verbiage ampoule de quelques: uns de ses pl 
violens orateurs avoit suffi pour lui conferer <y,, 
que la nation elle meme ne pouvoit pas aliend}; f 
en sa fayeur ? De quel front ils ont osé, à dg]; © 
faut de moyen pour legitimer une telle invasiom qe 

$ecrier dans Tassemblee , les attentats du det; . 


E 


a” 


. S 


ue nous aUons reprimees, voila nos titres; nos aper 
Ces les ont conSacres. ---- Leurs succes ! quand ne 
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en sache rien, et qui, par la seule vertu de ce 
tocsin, se trouve tout d'un coup superieure 18 
toute limitation comme a toute autorite, qui ne 
doit plus compte qu'a elle meme, qui ne peut 
Plus etre jugee par la generation presente ...., !| 
qu 'est-ce que tout cela veut dire? Qu est- ce 
qu'une pretention qui n a pour tout appui que 


Jai raison de dire pour tout appui car il est à 
observer qu'il n'y a pas meme un seul deècret, 
un seul arrete de Tassemblee, par lequel elle 
se soit declaree convention nationale, par lequel | 
elle en ait assumè les caracteres. Ce n'est dond 
pas elle que j accuse de J usurpation d'un titrq 
qu'elle ne s est jamais donné. Mais peut - elle 80 
justifier d'avoir agi comme si elle en avoit le 
droits, comme si elle devoit les exercer exclusi 
vement aux legislatures suivantes, et comme 


po 


tixme, les perils que nous avons conjures, les-violens} x 


France gemit et saigne de toute part! doi. 
Mais ces succes, conservateurs d'une chimèſirin 
qui n existe que dans leurs paroles, ils ne les oi 
pas meme eu au u champ de bataille de leurs i, 
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trigues, car C est 1a, et sur ce meme sujet, qu'un 
adversaire supèrieur à leurs tenebreux sophismes ; 
et à leurs Eblouissantes declamations, a montre , 


en depit de la turbulente galerie, que toujours 


on dit mĩeux quand on dit vrai. «Il a exhos Sans 
emphase que pour qu'il y eut en France une con- 
vention nationale, il faudroit que la nation en- 
tiere, soulevee contre le gouvernement, et mE- 
contente de son roi, eũt choisi d'elle-meme des 
representans Sans la participation du monarque, 
eut donne des pleins pouvoirs a ses deputies , et 
leur eat transmis tous les droits qui lui appar- 


ö 


a 
17 


le 


corps de nation .. telle est, leur a-t-il dit, 

idee qu il faut se former d'une convention na- 
MY tionale . . . . . Vous ne I'ttes pas, si votre pou- 
us voir a des bornes; mais-s1 votre pouvoir est illi- 
ae mité, et si vous etes convention nationale, vous 
plu pouvez boulverser Vempire , declarer le trone 


er Of vacant, et meme le renverser a jamais. Je declare 


endF: tous mes adversaires que leur doctrine aboutit 


à da cette consequence insensee ; que c'est le point 


Sion de difficulte et le principefondamental qu ils ont 
depY: combattre. | 


olenseYy La nation, at- il ajoute, ny voulu ct elle a im- 


105 3 perieusement | declare qu'aucun de nos decrets 
and Ine seroit exécutoire sans la sanction libre du 
roi. Nous avons reconnu nous-memes cette doc- 
himeſrine de nos commettans ; et des-lors il est bien 


les OFvident que la premiere page de notre constitu- 


ars Mion depose invinciblement contre les. publicistes 
2 2 


tenolent au Dene, moment ou elle se forma en 
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que nous, et ce ne sera pas dans nos decrets 


affoiblir, étoient sans replique * 21s: pulveri- 


i toute - puisbante au passé, pour annuller les 


suivantes de faire le moindre changement à ce 


perer que la pretention de former une convention 
nationale, ne reparoitra jamais dans cette asem- 
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qui voudroient faire de cette assemblée une 
convention nationale. . . Les legislatures qui 
nous remplaceront, auront les mèmes pouvoirs 


qu'elles iront etudier leurs droits. . La nation 
ne nous a pas autorisés a limiter les pouvoirs 
qu'il lui plairoit confier a nos successeurs . 
Non, vous ne seriez pas les gardiens des droits | 
nationaux ; vous deviendriez les tyrans de vos 


concitoyens, vous seriez les ennemis de la li- 
berté des Francais , si vous entrepreniez de res- 
treindre d'avance lautorite du corps législatif. (% 


Ces argumens , que j'ai copies de peur de les 
Solent [erection imaginaire d'une convention 


mandats unanimes des cahiers; toute-puissante 
au présent, pour crèer un gouvernement, com- 
me $i] y avoit un interregne ; toute - puissante | 
dans Tavenir , pour ee e aux leégislatures 


qu'elle auroit constitue.  L'abbe Maury avoit 
donc droit de terminer, comme il a fait, Vex- 
position de ses principes par ces mots, jose es- 


blee. Mais c'est alors qu'une voix trop souvent 
exaltce par des acclamations tumultueuses , Ia 


— 
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(*) Dixcours te Tabbe W N beine te 9 jun 1790 
pages "3 3 "0 20 et 21. | | 
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rraité de © 4 „ Opposant sans 
cesse la nation a Tassemblee nationale, comme 
ice netoit pas par Vassemblee nationale que 
les Francais , jusqu'alors aggregation inconsti- 
tuce de peuples desunis , Etoient veritablement 
devenus une nation... Le preopinant , Vest 
ecrie cette meme voix, demande comment, 

simples deputes de bailliages , Nous nous som- 
mes tout d'un coup transformes en convention 
nationale? Je repondrai , le jour ou trouvant 
la salle qui devoit nous rassembler, fermee, 
herissee , souilléèe de bayonnettes, nous couru- 
mes vers le premier lieu qui put nous reunr , 
jurer de perir plutot que de laisser substituer un 
tel ordre de chose... . ce jour-la meme, si nous 
netions pas convention nationale, nous le som- 
eme devenus. . . . Les deputes du peuple sont 
n devenus une convention nationale, lorsque, 
te par und acte de demence vraiment sacrilege , le 
es despotisme a voulu les empecher de remplir leur 
ce mission sacree (*). --- L'impudent ! Ce qu'il 
appelle un. acte de demence vraiment sacrilege , 
cest un ordre du roi; c'est une proclamation 
de sa majeste , publice par ses herauts , et dont 
unique objet <toit de suspendre, pour un mo- 
ment, la tenue des assemblees , pour qu'on put. 
faire , dans les salles qu'elles occupoient, les 
preparatifs exiges par la resolution d'une seance 
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(*) Discours prononce par M. le comte de Mirabeau, le 
19 juin 1790, rapporte au courier de Provence 133, p. 446. 
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royale que sa majeste annongoit pour le surlen- 
demain. Voula ce qu'il ose presenter comme un 


attentat du despotisme C'est parce que des sen- 
tinelles furent posées aux portes de la salle, 


pour en empecher Tentree pendant ce court in- 
tervalle, que le volcan de son imagination in- 


cendiaire lui faisoit voir encore un an apres , la 
salle herisse, sowllee de bayonnettes ! C'est 
enfin au milieu de cette rèverie qu'il place la 
naissance subite de la convention nationale, sor- 


tie des flancs du serment sans objet, que Tas. 
semblèe, saisie d'une frayeur sans motif, est 


alleée preter , le 20 juin, dans un jeu de paume. 
Si je navois pas rapporte aussi exactement 
que je viens de faire, tout ce que T histoire de 


Tassemblée, et de ses debats, fournit de relatif 
a la pretention que Je dois aneantir , on ne vou- 


droit pas croire qu elle na d autre base que des 


opinions hasardees , et que c'est uniquement 


par des declamations de la nature de celle que 
je viens de citer, que l'assemblèe se trouveroit 
investie du pouvoir le plus exhorbitant qu on 


Puisse concevoir, d'un pouvoir indefini , d'un 
pouvoir qu'on peut dire sans exemple; car ceux 


qu'on cite sont entièrement a contre - sens, et 


Tapplication qu'on en fait prouve qu'on n'a en- 


tendu ni le mot de convention emprunte de I An- 
gleterre, qui semble Vavoir elle-meme emprunté 
de I Ecosse, ni le cas ou ce qui est exprimé 1 


ce mot a eu lieu. 
Le titre de convention dan Tetymolegic ans 
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nonce une reunion volontaire , s'est appropris 
fort naturellement a des assemblees nationales 
formees de leur propre mouvement , et sans 
avoir ete convoquees par le souverain. 

En Ecosse, quoiqu'il y eiit un parlement , il 
etoit d'usage que dans des circonstances extraor- 
dinaires , et de la plus grande importance, il 


se format une assemblee generale , composee des 


geigneurs, barons , gentilshommes , bourgeois, mi- 

nistres de leglise , et gens des communes. C'etoit une 
_ © as5emblee spontanee et souvent tumultueuse des 
t © ftats du royaume ; on lui donna le nom de 
„convention Ecossatse ; le resultat de ses delibera- 
+ M tions fut appele covenant ; et ceux qui Tavoient 
e ouscrit ou qui y adhéroient, s appeloient co- 


if venantaires. Ainsi se firent les covenans pour la 


u- reforme de la religion, et particulièrement le 


ez © fameux covenant de 1683, qui ayant ete sous- 


nt crit au nom de T Angleterre fut regarde comme 


ue une ligue ſolemnelle entre les deux royaumes, et 


dit Noccasionna depuis de si grands troubles. 
En Angleterre, lorsqu'après la mort de Crom- 


nouveau parlement s 'assembla sans convocation 
reguliere , il ne regut d'abord que le titre de 


prit le nom de parlement. Il y eut en 1688 un 

second exemple de convention Anglaise ; ce fut 

; lorsque Jacques II, ayant abandonne ses Etats , 

an- Net étant repute avoir abdique la 2 „ les 
4 


wel, le long parlement fut dissout , et qu'un | 


convention; et ce ne fut queen vertu dun acte 
Solemnel, revetu de Iautorite royale, qu'il re- 
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seigneurs et eras 8 'as8emblerent sans con- F 


vocation - ), declarerent le trone vacant , y ap- 
pelerent le prince d Orange, et foim&rent une 
Declaration des droits de la nation anglaise , 
oula prerogative royale fut enfin fixe dans les 
limites. CORY ee 
Je ne connois pas d autres cxemples de la 
convention anglaise. M. Hume dit que ce terme 


fignifie un parlement asemblé sans les formalites 
ordinaire (*) : mais pour definir plus corecte- 
ment la convention, ii faudroit dire que c'est un 
rapprochement spontanè des deux pouvoirs sub- 


sistans, a defaut du troisieme , seul capable de 


les convoquer legalement. C'est en effet Vinexis- 


tence du pouvoir convoquant qui produit la 


nécessité de la convention; c'est cette nècessité 


qui determine les objets qu'on y traite; C est elle 
qui en circonscrit les deliberations ; et les actes 
qui en résultent ne deviennent vraiment consti- 


tutionnels , qu au moment qu'ils sont ratifies 
dans un parlement rendu complet par Iacces- 


sion du troisteme pouvoir. Ainsi, 


en 1689 ; 


lorsque Guillaume eut EtE proclams roi, les 


' 


2 — — — — — 0 — 
© q 


—__ _ - * 


: (1) Des lettres eirculaires du Prince Tikes enyoyces | 
2 tous les comtes er à toutes tes communautes d'Anglererre , i 


les porterent à elire des Deputés; mais comme ce Prince na- 
voit encore aucun droit a la couronne, ces lettres n'eto1ent 
8 d'invitation, & non de convocation. 


(2) Tome III. de I Histoire de la maison de Stuart , page 4491 
edition in· 40. 
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chambres, qui s' Etoĩent formées en convention 
au moment de la rèvolution, devinrent , par 
e concours du monarque, uk parlement pro- 
Eprement dit, confirmèrent a ce titre tout ce qui 
{ttoit fait anterieurement, et donnerent le 


complement solemnel a la declaration des droits, 
ur laquelle repose , depuis lors, la conſtitution 
hritannique. 

Cet exposé, tiré des . de I'Ecosse et de 
[Angleterre, fixe le sens qui a été donne au 
not convention , dans les pays ou ce genre d'as- 
emblee a eu lieu, et par consẽquent celui qu'on 


e oit lui donner lorsqqu- on emprunte deux cette 
- Wipression. La conclusion en est claire. 

a © Lassemblee qui existe en France, n'existe 
6 ue par l'effet de la volonte du roi; elle a été 
le Nppelèe par lui, convoquee par lettres de sa 


aajestè : elle est donc pas conv?nue d'elle- 
me, elle n'est donc pas convention. 
Ce n'est que dans le cas d'interregne ou de 


es- Iicance du trone; qu'il s'est fait des conventions 
)  Witonales : or il ny a en France ni interregne, 
les ¶ vacance de trone. Donc Iassemblee n'est pas 


nvention nationale. 
Quand Tassemblee seroit e „il wen 
zulteroit pas qu'elle eut un pouvoir illimité 
n'a- Ir tous les objets, ni qu'elle fut supérieure a 
ient Wites les législatures, puisqu il n'est pas dans 
nature des conventions, a Tinstar desquelles elle 
449; Wot, d'avoir un tel pouvoir; qu'au contraire 
r puissance est restreinte a Tobjet pour lequel 
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France ; et elle attribue à ce titre une autorits 


pose elle-meme par sa conduite, qu'elle n'est pa 
simplement, comme seront les legislatures qui! 
suivront, un pouvoir constituèé; qu'elle est u 


nue au maintien d aucun des principes fond: 


qui auront ęétè poses par elle; en un mot, quel 
peut tout faire, et qu on ne pourra rien defau 


prononcè que cela füt, aucun moment ou | 


3 


0 362 ) 
elles sont necessaires; et que, loin d'etre _ 
rieures au parlement, c'est de lui qu'elles re- 
coivent la ratification de ce qu'elles font. 

Ainsi, Tassemblée s arroge un titre qui ne 
convient ni 4 Son institution, ni a Tetat de l 


Sans bornes qui ne peut lui appartenir. F 

Mais laissons le mot, et discutons A presen 
Fintention. Voyons ce que Vassemblee pretend 
A quelque titre que ce puisse ètre. Les auteun 
du système qu'elle suit, soutiennent, et elle su 


pouvoir conslituant: que rien n'est au- dessus di ell 
et qu'elle est e e de tout; qu elle nest te 


mentaux, declares immuables par les cahiers; « 
que les assemblees qui lui succèderont sero 
lièes à la conservation invariable de tous ceu 


de tout ce qu elle aura fait. ; 
Or, cela n'est, ni ne peut ctre. 
Cela n est pas, puisqu'il n existe aucun ti 

en vertu duquel cela soit, aucun decret qui: 


puisse dire que cela ait commence detre. 
Cela ne peut ètre, puisqu'il repugne a la n 


ture des choses que le corps représentatif alt! by 


attributs du corps collectif qui La commis; que 
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vs auroiĩt concevoirque des mandataires soient au- 
es que ce qu'ils sont par leurs mandats; qu'il 
xt de toute impossibilitè que le pouvoir constitue 
Evienne le pouvoir constituant, dans le sens que 
jos subtiles législateurs donnent eux-memes a 
s expressions neologiques (); et que le meme 
fincipe qui fait deriver de la souverainets de 
nation tous les droits que ses delegues exercent 
n son nom, ne permet pas qu'en aucun cas la 
ation s'en depouille, et qu'elle aliene un appa- 
age qui n'est pas meme communicable , n'etant 


as plus possible que la nation abdique ou trans- 


zette les droits de sa souverainete , qu'il ne Test 
welle renonce validement a sa propre süreté. 


Je demande aux inventeurs et sectateurs du 


ystẽme contraire, S'ils peuvent nier une seule 
ces propos itions? Je leur dis: la nation, en 
; us faisant porteurs de ces instructions, ne vous 
roll pas fait ces plenipotentiaires ; vous ne I'ttiez 
ceulis quand vous etes arrives; comment depuis 
rel Irs le seriez-· vous devenus? La nation ne s'est 


as assemblee de nouveau, elle ne s'est pas &x— 


lquee diffèremment, elle n'a rien ajoute a votre 
istence; vous tes donc encore ce que vous 
e ez quand vous fütes deputes par les bailliages; 
 dailleurs quand vous seriez leg plenipoten- 

L . ures de la nation, seroit- ce une raison de vous 


—— 


— — 
— * 
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an 0 Suivant eux, Fassemblee actuelle est un pouvoir consti- 


alt . t; et les assemblees futures ne seront oo des pouyoirs 
que atitues. 
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eroire autoris%s A fouler aux pieds ses instruc 


pouvoir regu doit avoir cte donné, que tout 
titre legal ? Eh bien, pouvez: vous citer la caus 


vous a confèrè le pouvoir illimité en soi, uniq 
en vous, et inoui jusqu'à ce jour, que vous vo 


que les interpretes, n'a parle que par ses mar 
la toute puissance, sont au contraire si limitatil 


en rompre les entraves, vous n'avez pas cralt 


d' infirmer les mandats nationaux; et d'un autre cote ,iln 
Pas vrai que la declaration du 23 juin soit relative aux mi 


licrement: er dans ce qu'elle ade general , elle ne porte lu 
sur layenir. 
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tions? 
je leur dis encore: n'est il pas vrai que to 
effet doit Cre produit par une cause, que to 


attribution solemnelle doit etre donde sur u 


productive, Vacte de concession, le titre legal qq. 


arrogez ? Quelle en est la chartre fondatrice 
Ou rèéside- telle? Apprenez-le à la nation de q 
seule elle pouroit tre èmanèe, et qui n'a aucu 
conscience d'avoir emis rien de semblable „9 
n'en appergoit aucune trace en rien de ce q 
provient delle, Cette nation, de qui vous nt 


dats; or ces mandats, loin de vous investir e 
si imperatifs sur les points essentiels, que po 


de fausser votre serment (*) ; c'est 1a entre la n 


* 
— 


. 4 


(*) On dira peut: tre que la declaration du Rot du 23 j 
1789 a reconnu Iinconveaient des mandats imperatifs, 
semble en avoir affranchi Vassemblze ; mais d'abord , suiva 
le systeme de }VAsemblee, le roi n'auroit pas ce pour! 


dats en general; elle ne porte que sur quelques-uns partic 


Ic 


uvoi 


il n( 
x ma 
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n et vous, tout ce qu'il y a eu, et tout ce qu'il 
ut y avoir, jusqu'à ce que de nouvelles assem- 
bes dans toutes les parties du royaume, aient 
jonce le vœu commun. La loi, suivant votre 
zopre definition , n'est que [expression de la vo- 
ute generale, et vous n'en ètes que les redac- 
urs; or, rexpress on de la volonte generale 
une grande nation ne peut se trouver que dans 


résultats rèunis d'une multitude d assemblees_ 


wrticulieres; donc ces résultats 6tant contraires 
ce que vous pretendez, non-seulement vous 
es Sans titre, mais meme le seul titre que vous 
uS$1eZ 1INVOqUET , est contre vous. 
Enfin je leur dis, tout ce qui existe, hormis 
tternel, a commence d'exister; il fade donc 
il y ait eu un commencement a cette pretendue 
ustence par laquelle vous ne ressemblericz à 
cune des assemblees qui ont precede , ni 4 
cune de celles qui suivront; or, quel est-il ce 
mmencement? Fixez vous-meme la date de 
tre naissance en convention nationale, cons- 
uante et toute puissante. Ce jour, le plus grand 
ns doute, comme le premier de votre vie po- 
que; ce jour, instituteur de votre regne , et 
vous a Eleve tout d'un coup au-dessus du 
one de plus Tevere ; ce jour miraculeux dont 
 effets sont incomprehensibles, et qui doit 
arquer plus qu'aucun autre dans les fastes de 
tre histoire, comment se fait: il qui il ne soit 


artis constatè, et que rien de positif ne Fattestc 
te (Fl univers ? Je suis peut etre le seul qui ait songs 


changement qui n'a pu se faire sans que tout! 


qui n'offre que le choix Fun nom assumè p- 
Yassemblee , a defaut de pouvoir prendre alo 
celui qu elle eüt prefere, si les circonstances 
lui avoient permis; et celle du 20 du mt 


times. 


1789, les deliberations de Tassemblee, par ra 
convoquer, de proroger, de dissoudre a sa vii 


lonte Iassemblee des ctats-generaux-, il est ce 
tain quau 20 juin 1 789 il en étoit en pleine pc 


.excede letendue de son Pouvoir. "ti ne seroit ; 
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à rechercher en quel moment se seroit opèré u te 


public en fat instruit, et je n'ai eu à chois 
qu'entre deux Epoques également eloignees da 
noncer rien de Semblable ; celles du 17 ju 


mois, jour du serment fait au jeu de paume r 
pour sl encourager contre un danger qui nexi 
toit pas, et pour se liguer contre des ordres doi 
il n'étoit pas question, mais qui, ils fusse! 
survenus, eussent ELE incontestablement 14g 


Je m 'explique sur cette derniere propoxitio l0! 


dont | Je suis bien sür que Ton sera choque, Wc 
que je veux resserrer dans les termes de la pl 


correcte verite. Jem 
Quelles qu aient &t6 ,Posterieurement au 20ju 


port au droit que le roi avoit- toujours EU ( 


session, que ce droit n'avoit pas encore été s 


voquè en doute; et que $'il en elit use en ce n 


ment pour e rassemblée I'm" auroit pc: 


difficile d tablir que ce pouvoir Hai partic de 


prerogative royale, meme dans les 'monarc ole 
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temperees, qu'il en est un préservatif essentiel, 
tt que Ven dẽtacher, c'est detruire un des con- 
repoids NECESSALTES pour maintenir Tequilibre. 
On prouveroit aussi facilement qu'il est insolite 
hors de l'ordre regulier, qu'une assemblee de 
{putes nationaux se forme sans convocation, 

tt que la lot qui en commande les renouyelle- 
nens periodiques , s' execute sans [intervention 
e la puissance executrice , sans qu'elle en dé- 
ermine application suivant Vexigence des cas 
xiprevus. Mais ces principes, fussent-ils abolis 
ar les résolutions Prises dans Vassemblee, on 
Wc pourroit pas dire qu'ils le fussent anterieure- 


ut avise de les mettre en question. Le roi etoĩt 
tio honc entier dans son droit de convocation, de 
rorogation et de dissolution de Tassemblec des 
tats-generaux, lorsqu'une portion de cette as- 
emblee, dans Tagitation d'un trouble panique, 

oju est abandonnee a Vengagement de violer ces 
a 
2U ( 
a 
zt co 
e pc 
67 
ce 


on d'etre refractaire a son souverain, sans con- 
derer que jurer ensemble contre le devoir de 
 6d&lite, C'est conjurer. Est. ce donc d'un acte 
e cette nature, d'un acte aussi entache dans son 


ns bornes , auquel la declaration la plus ex- 
Oit presse et la plus authentique de la volonté na- 
git Monale pourroit à peine donner Fexistence ?. 

e del A defaut de cette declaration expresse de la 
irchFolonte de la nation, que rien ne peut Supplecr 


nent à ces resolutions, et avant meme qu on. se 


nemes droits, et c'est assermentee a la rẽsolu- 


mine, que peut surgir un pouvoir createur ct 


* 
* 


N 


** p x OT” * . tee - OTE Fo — a 4 
— . i > r - ee — ——— : 2 2 —_—— 4 - . — 
; - : 2 5 "> hap, =. . 6 b _— : 


— * » ä * 
ya "_ PO EP = = < 
5 — — . — _ = — 
— 2 — : EY * — 2 = 4 - . pe det > + — Sine - — * 
4 —_ * 4 4 2 S * > — 00 4 
r 2 1 — - + — 2 — -- ar £-»X * N * - T - os - 
A p — 5 2 - tid 2 N — — hs 0 — * 4 0 
222 : > 7 * * — — 9 go — — _— — = - 2 FEE AL ＋ * wa * _— - 3 
N 9 2 5 a by * — . - en 4 — 2 
* 9 » + ®.. — _— * * _ — — 9 * , 
0 4 * — * . 


* - +! 2 
Sr 


* * 1 e 


9 Ls BS — 
oF 


33 


— 


n 5 — 
* 


a» in 2 
22 


— 
* 


* 
r 
= ERTIES SY WT 


— —— 


«+ = Ca - 
—— — — 


7 1 » S 
ES 3 


EE T5 


A 


ares — S =.” _ 
1 * a he —_— 
> +. oo 2 _— < 

— * 7 2 

— 


— * . 
- % 
2 . — 
— > 2 * VA 
> 3. Vp 


— * 
« 1 
2 
rr 
1 > 


C- 
5 4#:3: — eh 
EET IRS TO LITER 


position d'un consentement tacite; et vole 
charges par elle de regenerer le. royaume ; ell 
de avoir formee, a regu son approbation; nol 
cest A ce titre que nous sommes pouvoir cons 
et 1 5 legislatures suivantes, est fondee sur la n- 


cessitè de preserver la constitution d'une mob 


decrets n el ce doute doit etre el 


qu on en tire. 
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quand il s agit de changer les conditions de 80 
association civile, on se retranche dans la sup 


comme on s' efforce de I'etablir. | 
Nous representons la nation; nous avons 6t 


nous a conhe le soin de lui donner une consti 
tution; le serment de ne pas nous sëparer avan 


avoir imposè ce devoir, c'est nous avoir confer 
tout le pouvoir nécessaire pour: le remplir; : 


tuant en ce qui concerne Fetablissement de! 

constitution, quoique nous ne soyons que poi 
voir constitue quant aux objets particuliers de | 
leg islation; cette distinction entre notreassemble 


lite qui la rendroit plus pernicieuse qu' utile. En 
fin, sil a pu y avoir du doute sur la $uperioril 
de notre mission, ou sur Timmutabilite de n. 


tièrement levè par les adhesions multiplices q 
les ont confirmes, et par le serment que tout 
royaume a prete de les maintenir. | 
C'est tout ce qu'on peut dire de plus spècieus con 
mais rien n'est moins exact que chacune de qu. 
Pirates, dans le sens qu'on leur donne; fie 
n'est moins concluant, pour les anf 


Vous tes les representans de la nation, ce 
a-dl 
by 
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royaume dont l'assemblée particuliere a de- 
puts (), et tous ensemble vous formez le corps 
representatif de la nation. Comme deputes de 


chaque portion du royaume, vous etes porteurs 


wr K — 
A— — 


—— 


() Ce qui a ete decrere gue du moment ol un homme a eté 


ne sera plus le representant de ce departement particulier, mais 
gui sera celui de la nation entiere, ne pourra devenir un prin- 
cipe, qu' après que toutes les provinces y auront express ment 
consenti , puisque c'est Tabrogation du droit dont elles ont 
toujours joui aux assemblees d'états generaux : mais quoi 
qu il en puisse Etre pour l'avenir, on n'en pourroit tirer au- 
tune induction retroactive ; et du moins dans cette premiere 
| wsemblee', les provinces doivent conserver leurs reprèsen- 
E tans, II peut paroitre. convenable que dans la suite » 
ION orsque la constitution aura &te definitivement arrerce , et agreee 
E IN 

re el 
es 0 
out 


chaargées de faire les lois accessoires et de detail, n'y proce- 
dent qu en qualité de represenrans de la nation, sans Etre gui- 


les membres du parlement d Angleterre, depositaires d'une 
-1euMconfiauce generale , pour regler des objets imprévus et indé- 


o 


„ rice mandaraires specialement charges d'en rediger les articles , 


uene ne peuvent, pendant qu' ils y travaillent, etre consideres autre- 
ment que comme mandataires speciaux „ astreints aux mandats 


5 ee leurs commettans. 
9 C n 
a-d Aa 
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Adire, chacun de vous represente la portion du 


du voeu de chaque assemblee , sur les differens 
points constitutionnels compris dans son ins- 


nomme , par son departement, depute d Vassemblee nationale, ii 


par 1a nation, les deputes qui composeront les legislatures 
& par aucune instruction particulière; qu ils soient , comme 


termines : mais jusqu'a ce que la constitution soit achevee, - 
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truction; comme membres du corps representa. 
tif de la nation, vous devez rapprocher et faire 
concorder les voeux de toutes les assemblees par- 
ticulieres, pour en tirer Texpression de la vo- 
lontè générale, et lorsque ces voeux se trouvent 
concordans et unanimes en ce qui concerne le 
gouvernement du royaume, votre fonction se 
reduit a en rediger le resultat, a en developper W; 
les consequences; mais dans aucun cas, et sous i 
aucun rapport, la qualité de repreentant ne 
peut donner le droit de contredire, ni, a plus , 
forte raison, d' anèantir la volonts de celui qu on 
repreésente. 

L'ambassadeur d'un souverain est son repre- 10 
sentant: s ensuit- il qu il puisse contrevenir aux 
instructions qu 1] en auroit regues; qu il puisse he 
meme s en ecarter dans les points ou elles se- 
roient strictement imperatives ? Tout fonde de 
procuration represente celui pour qui il stipule; 
s'ensuitil que, s il fait des actes entierement op 
posés à Tintention Enoncee dans ses pouvoirs, 
ces actes soient valides, et que le represente soit 
tenu de les ratifier sans examen, ou de les ext 
cuter sans ratification? Si ces consequences sont 
absurdes; sil est reserve de plein droit a tout. 
souverain d'agreer ou de desavouer ce qu“ pre 

fait son representant. et a tout particulier a: 
Tatifier ou de ne Pas ratifier ce qu'a stipule 50... 
fonde de pouvoir, la nation, en qui reside 1 if 
Plenitude de la souveraineté, auroit-elle dond ve 
moins de dioit, seroit-elle reduite a ne pouvol,,. 


. 0 371 1. 5 | 
jouir de la meme: reserve ?. Prins on supposer 
qu en se donnant des Tepresentans , elle ait en- 
tendu se donner des maitres? Peut-on admettre 
que les organes de la volonté generale puissent 
ysubstituer leur volonte personnelle, et la rendre 


absolue , independante, SUPETIEUTE a toute rEy1- 


dees, et Taniipode de celles du legislateur phi- 
losophe dont les ndtres paroissent avoir fait leur 
oracle. Il observe que la s$ouverainete de la na- 
tion ne peut jamais etre representee, par la meme 


raison qu elle ne peut pas etre alienee. Elle consiste 
ezentiellement dans la volonte genèrale, et la vo- 


XY et autre; il n'y a point de milieu. Les deputes du 
e peuple ne 5ont donc ni ne peuvent etre zes rebrèsen- 
e- tans ; ils ne sont que ges commissaires. Ils ne peuvent 
de tien conclure deſinitivement. Toute loi que le peuple 
le en perionne na pas rat ifice, est nulle: ce n et point 
DPW une loi. 
La consequence que Rousseau tire d'un prin- 


cipe qui est incontestable, doit paroitre excessive 
i on Tapplique à toute espèce de lois, et aux 
zouvernemens qui ne sont pas purement demo- 
cratiques: mais le système, suivant lequel les re- 
presentans du peuple pourroient s'en rendre 
independans, est, en sens contraire et en tous 


la verite. Le vrai est que dans les etats on le 
Ipeuple a des representans, il faut distinguer la 
uyol representation relative aux loix fondamentales 
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sion? Ce Seroit le renversement de toutes les f 
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lonte ne 5e represente point: elle est la meme, ou elle 


genres de gouvernemens, bien plus cloigne de 
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10372) 
et institutives, davec celle qui ne se rapports 
qu' aux loix subsequentes et regulatives. Pour les 
premières, Rousseau a raison de dire qui il ne 


peut y avoir qu'une representation impropre- 


ment dite, toujours dependante des conditions 
que la nation y a mises, toujours subordonnee 


a sa ratification : mais pour les secondes, on 
auroit tort de contester au corps représentatif, 


une fois reconnu par la nation, le libre exercice | 


de la puissance legislative, qui doit lui @re 


conhe sans restriction pour tous les objets par; 


ticuliers. Cette distinction, très- essentielle suivant 
moi, entre ce qui fait le gouvernement, et ce qui 


se fait dans le gouvernement, n'a ete suffisam- 


ment observe, ni par ceux qui pretendent que 
jamais la fonction dune assemblee representant 


la nation, ne peut ètre circonscrite par des man. 
dats imperatifs, ni par ceux qui soutiennent au 


contraire que toujours elle doit y ètre subordon- 
nee. Je ferai voir de plus en plus, en terminant 
cet article, qu il y a erreur de part et d autre; 
et que le cas ou la fonction representative est 


| bornee en pouvoir, et necessairement depen- 
dante des comettans, est precisement celui pour 
lequel on a voulu la transformer en pouvoir ab- 


solu et illimité. 
Les autres allegations wont pas plus de va- 
leur ; et loin de prouver pour la these que Je 
clmbats ; elle se retorquent contre elle avec 
avantage. | 
C'est d abord une puerilite que d argumente 


0 373) 
du mot t regknerer le royaume , qui SC trouve dan 
quelques - uns des cahĩers, et peut- etre aussi dan 
quelques Phrases employees par le rot; comme 
i Ton pouvoit en conclure que le rol et les ca- 
hiers, en se: servant de cette p metapho- 


rique, auroient entendu que Tassemblee devoit 
culbuter la monarchie de fond en comble, et 
creer un gouvernement absolument nouveau. 
Regenerer est un terme de religion, qui, loin 
de presenter I'idee d'une destruction universelle, 
nannonce qu'une salutaire vivification. Le bap- 
teme regenere Thomme en effacant la tache quĩ 
le souilloit, et non en desruisant son existence; 
je mais dans le Sens de la revolution, regenerer c'est 
m anéantir. Un ne telle interpretation rappelle This- 
toire de ce roi de Thessalie que ses filles égor- 
zu! Lerent, et dont elles firent bouillir le corps par 
morceaux, croyant le rajeunir: il ny a qu une 
Medee qui ait pu donner un aussi perfide conseil. 
Venons au raisonnement sur lequel on S ap- 
puie principalement. Il se reduit a dire: la na- 
lion nous a charges de lui faire une constitution; 
donc elle nous .a donne tout le poitvoir Necessaire 
four la rendre complette et inalterable. --- Ce nest 
encore 1a qu un mal-entendu affects ; et pour le 
uſhiper peremptoirement , il ne ſaut que fixer 
le sens du mot conſtitution. Il peut avoir deux 
ceptions differentes : suivant la plus etendue, 
l signific T'ctablissement primitif de la forme du 
gouvernement, la determination de la maniere 
dont Vautorite publique doit Etre exercce ; et 
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alors il ne peut avoir d application que dans le 


Toon © 


(374). 


cas ou une nation, se formant en corps oliti- 

ue, poseroit les premiers fondemens fl Son 
association, et choisiroit entre les differens genres 
de gouvernement, celui auquel elle prefereroit 
de se soumettre. Dans Tacception plus etroite , 
conSHitution e est le. concours des ré&gles qu etablit 
Tautorité publique, pour le bon ordre d'un 


112 


gouvernement deja choisi, et afin d'en retenir 


toutes les Parties dans leurs justes limites. N 1. 
Ce n'est certainement Pas sous le premier 


aspect que vous avez ętè charges de donner une 
constitution a la France; il n y aurolt pas! 'ombre Ml. 
de raison à le pretendre, puisque la nation, de 


1 
qui vous tenez votre mission, n toit pas, en 


vous la donnant, dans le cas de former une as. | 
sociation nouvelle: qu elle n'etoit pas sans chef, 
qu elle n 'entendoit Pas avoir a choisir | Parmi 1 les Ml | 
: differens genres de gouvernement ; et-qu'a b. | 
poser meme qu elle en, eut eue Vintention, 
Scroit encore ni vrai ni possible qu'elle sen fa | 
rapportce a ses deput6s, pour ce choix, qui ne 
Pourroit appartenir qu a elle: meme, et dont la x 
decision ne peut jamais tre deleguee.. bil faut donc s 
que vous conveniez que la nation vous a seule- q 
ment conke le soin de, mettre en ordre la con + 
titution de Teétat, prise dans la signification q 


restreinte , suivant laquelle elle nest autre chose 
que 13133 des loix generales, qui ont pour 
objet, non de créer, mais de regler; non de 
changer les bases, mais d en Kanter ce qu 


(375) 

tendroit? à les be non de faire un nouveau 
gouvernement, mais de fixer dans tel ou tel 
cadre de gouvernement existant, les droits et 
les devoirs de ceux qui gouvernent, les droits et 
les devoirs de ceux qui sont gouvernés. C'est-la 
tout ce que la nation a eu en vue; c'est dans ce 
seul sens qu'elle vous a charges de travailler à 
a perfectionner, a regenérer, si vous voulez, la 
constitution, en Tetablissant sur des fondement 
nncbranlables. mais sans sortir du cercle qu'elle- 


meme vous a trace, Votre pouvoir est donc li- 


mite par la nature meme de votre miſſion, par 
son objet, par les conditions expresses qui y 
ont ete apposees. Ces conditions, qui ne vous 
permettent pas d'alterer Fessence du gouverne- 
ment, sont tellement inseparables de votre fonc- 
tion constituante, que ne les observant pas, 
vous la perdez; vous perdez meme votre exis- 
tence; car, comme dit Rousseau, c'est Santanti 
que de violer Tacte par lequel ou existe; et ce qui 
west rien ne produit rien (%. 

Par cette explication fort simple et, Je crois, 
fort claire, tous les sophismes, toutes les subtili- 
sations sur les mots disparoissent. N'importe 
que vous soyez constitues d'une part et consti- 
tuant de autre; toujours est- il vrai qu'un man- 
dataire, hors de ses pouvoirs, nest rien, n'est ca- 
pable de rien, et qu en consequence tout ce que 
vous avez fait a anti monarchique tout ce qui 
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dans vos decrets henzhs de front les principes 
fondamentaux dont les cahiers ont unanime- 
ment exige la conservation, est frappe d'une 


nullite radicale, qu'aucun entortillement de stile, 


aucune obscurite metaphysique ne sauroit cou- 
vrir. 055 

Ilya bien loin sans doute as la nullith 4 que 
vous avez encourue, a Timmutabilitè ou vous 


voulez arriver; mais comme je ne pretends Pas 


que tout ce qua fait I'assemblce soit 6galement 
nul de plein droit; que j'y vois au contraire 


; plusieurs disposition conformes au vœu natio- 


nal, consẽ quentes aux intentions bienfaisantes 


du roi, et qui, si elles n'etozent pas fondues 


dans un ensemble mal assorti à la situation du 
royaume, inalliable avec ses mœurs, et incom- 
patible avec la forme de son gouvernement, 
meriterolent certainement d'etre mises a Fabri 
de toute variation; je crois necessaire, a leur 
Egard, d'examiner jusqu'a quel point et sous quel 
rapport peut. tre admise I'mterdiction aux as- 
semblees futures de rien changer a ce que celle- 
ci auroit regle constitutionnellement. 

Je ne serai pas auſſi rigoureux que ceux qui 
voient dans cet interdiction une pretention ab- 


surde et impraticable, une usurpation choquante 


sur les droits de la nation entière, un attentat 
A sa souveraineté; je ne dirai pas avec l'abbé 
Maury, que les legilatures qui remplaceronl las- 
Semblee doivent avoir le meme pouvoir qu elle; et 
qu entreprendre de restreindre d avance | autorite du 


(377) 


tors legidlatif, cest etre ennemi de la liberts 405 


Frangats. Tout cela est extreme, et les extremes 
en propositions $'ecartent autant du vrai que 
les extremes en dispositions s'&cartent de Vutile, 
et que les extrèmes en actions s'ecartent du bien 
reel. Rien n'a ete plus meconnu dans Vassemblee 
que cette maxime du juste milieu qui devroit 
etre continuellement devant les yeux des legis- 
lateurs, et plus encore devant les yeux des ad- 
ninistrateurs. Aujourd'hui, tout est absolu dans 
. 


les theortes comme dans les resolutions. Egalite 


» Wabsolue, liberté absolue, principes absolus sur 
la fixation des pouvoirs, reformation absolue 


5 
s Jae tous les abus, -uniformite absolue entre toutes 
a 


s parties du royaume, destruction absolue de 
but ce qui existoit. Cependant Tabsolu nest 


„bon ni en genres de gouvernement, ni en fait 
ri Nd administration. Une premiere ferveur d'idees 


porte à trouver que tout est defectueux , et a 


el Nvouloir que tout soit parfait: mais avec plus de 
8 reflex ions. et plus de connoissances, on devient 
e- moins tranchant, moins improbateur ; ; et Fon 
 Hepprend que, pour regir les hommes, il faut les 
ui Nconsidèrer tels qu'ils sont, et non tels qu' ils de- 
b- Evroient ere, Malheur aux empires livres aux 
ite peculations exaltèes de ces novateurs, de ces 


tat Nlaiseurs d' Utopie, qui croient pouvoir soumettre 
be les passions humaines aux reves de leur imagi- 


as- nation; qui ne savent pas que le plus grand des 


et Jabus est qlentreprendre de les reformer tous; 
dy aui ignorent qu en morale comme en physique, 


(0378) 

i n'y a de salutaire et a8 convenable à notre 
nature que ce qui est sagement tempèré. Laas. 
semblee nationale, toujours hors de mesure, a 
dedaigné de graduer ses operations. + Elle ma 
_pas:cansidere qu'il est plus facile d'avancer que 
de cetrograder; et elle appergoit trop tard que 
de touies les manieres de manquer son but, la 
moins reparable est: de PFoutrepasser. Si Jetois 
charge d'inscrire une epigraphe caracterisUique 
sur la porte du lieu de ses séances-, j'y mettrois 
W h ELLE N*A ETE MODEREE EN RTEN. 

Je reviens à la proposition qui ma conduit 
à cette observation applicable à toutes les par- 
ties de mon sujet, et voulant conserver dans 
mes opinions esprit de "moderation par lequel 

e täche de les rendre justes, je dis qu'on a 
tak de reprocher a Fassemblée actuelle de vou- 
loir qu'il y ait une difference entre elle et celles 
qui lui succederont : Je dis qu'elle a raison de 
soutenir que qi chacune des legislatures avoit le 
droit de changer les articles con titutionnelsʒ rolle 
inslabilitè aneantiroit bient6t la eonztitution; et 
ue cet men point * avoir ,' que dien avoir uns 
SOUMISE 4 des variations continuelles. Jen en suis 
pas moins persuadé que la nation ne peut, 


comme dit Feloquent abbe ," ere déshéritée du 


droit de juger, de corriger, 4 ameliorer I ouvrage 
de ses mandataires : et VOICI comme Je concilie 
ces deux verités. 


Une assemblée charge de bunter erablisse- 
ment de la constitution, c'est-à-dire, comme je 


(6379) 

[ai explique ci- dessus, de r6diger le code cons- 
itutionnel de la. thanarchic francaise, a certai- 
nement une mission que ne peuvent avoir toutes 
les autres assemblees, pour qui ce code, aussi. tôt 
que son authenticité aura été reconnue de la 
maniere, qu'il est nëcessaire qu'elle le soit, doit 
tre le pivot fixe et immuable de tous les de- 
tails particuliers de la legialation dont elles au- 
ront a 8 occuper. 10 

Mais c'est -precisement. cette en de 
nctions., C'est cette stahilitè due au code cons- 
| itutionnel, qui soumet les decrets: de Vassem- 
„ blee constituante a la révision et a la ratiſica· 
ion de la nation; comme aussi c'est elle qui 
1] fait que les mandats imperatifs étoient neces- 
+ aires à son égard, et qu'ils cesseront de Vetre 
pour les assemblees ordinaires. 
8 En effet, quand il s'agit de resler A 
e Nele mouvement de toutes les parties élemen- 
le aires du corps politique, de distribuer les 
ts pouvoirs qui doivent le faire agir, de les 
2; mesurer, de les balancer, de tracer 150 lignes 
= 63 demarcation qui les Eparent ; il est evident. 
is qu'il n'y a que la nation elle · meme qui puisse 
„ prononcer definitivemnet; ; de meme qu'il n'y 
1 avoit qu'elle qui put fixer d'avance les bases 
o de ce grand ouvrage. Elle Ta fait en termes 
ie tres - impèratifs, par les résultats concordans 
de 500 assemblées Electorales , dont la reunion 
lormoit certainement le corps collectif des fran- 


dais; et C'est à ce meme corps collectif qu il 
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mandats, et sarroger un pouvoir sans bornes, 
est precisement ce qui établit empire des un 
et la restriction de l'autre. On voit pareille- 


Etre rendus invariables, sont les memes qui 
prouvent qu avant de le devenir, ils doivent 
avoir été ratifies. Je prends donc ma réponze 
dans les termes de Fobfection „et je dis 


rapport, vous ates subordonnẽe aux mandats; 
c'est parce qu'il convient que la constitution 


(380) 


est rèservẽ de verifier si Pon a suivi ses in- 
tentions, et de rendre la constitution invariable 


pa une ratification eclairee. . © 
It wen est pas de meme de ce qu auront 


Hire les legislatures à venir. La constitution h 
tant $upposee établie et duement ratifice avant. 


qu elles se rassemblent , il n'y aura plus les 
memes motifs pour que- les deputes dont elles 
Seront composèes , Solent muiiis d' instructions 
imperatives. La generallte des objets sur lesquels 


ces legislatures auront Aa statuer successivement, 
nexigera ni ne comportera des mandats precis; 
et les loix qu'elles feront , n'etant pas constitu- 


tives, ne seront To" dans le cas de la revision 


Ainsi Nr voit que: le:'t titre Misst quit in- 
voque Vassemblee actuelle pour s'affranchir des 


ment que les justes motifs qu'elle allegue pou 
prouver que les articles constitutionnels dorvent 


Fassemblee : C'est parce que vous exes consti- 
tuante sous un rapport, qu2 sous ce meme 


soit stable, qu'il convient que celle qu'il vous 


(381) 
a plu de crëer bY soit revue et confrontte à 
le que la nation $'etoit elle-meme destinée. 
Pouvez-vous la forcer de prendre ayeuglement 
pour son ouvrage ce qui contrarie Evidemment 
e plan quelle vous avoit trace ? Son premier 
roeu étoit consigné dans les cahiers; pouvez- 
yous supposer qu'elle en ait un autre aujour- 
hui, tandis que rien ne le prouve, tandis 
que rien n'atteste qu'elle ait change de volonte? 
Ic Mais des adhesions sans nombre, mais des 
adresses de felicitations envoyèes de toutes parts, 
mais le serment civique, mais cette federation 
nationale si solemnellement fetée dans tout le 


Emoignages éclatans et incontestables d'une 


ge atification qu'on puisse exiger ? ? Nest-ce pas 
une preuve sufſisante que les francais se sont 
departis de ces volontes foibles et restreintes 
qui se ressentoient encore de leur esclavage, 
pur s attacher a celles que nous avons juge 
plus dignes d'un peuple qui a l 84 
3 

Voila donc votre dernier retranchement. C'est 
derriere des monceaux de complimens, et des 
accumulations de formules sermentaires , que 
ious pꝛétendez rendre vos decrets inaccessibles 
toute critique, A tout examen, a toute cor- 
tection. C'est du haut de ce rempart que vous 
des a la nation francaise : Prosternez-vous, les 
eux fermes , devant les lois que nous vous 


qui 
vellt 
znse 
Asti 
eme 
lats; 
tion 
vous 


wyaume , ne sont- ce pas, dites- vous des 


approbation generale ? Nꝰest · ce pas la seule 


(382) 
avons faites: vous avez jure; sans les con- 
noitre, de les maintenir de toutes vos forces; 
votre serment est irrefragable; ; il ne vous al 
plus permis de toucher a ce code immortel'} 
que notre main a grave en caracteres ineffa- 
cables, comme Moise inscrivit sur des tables 
dairain , la loi que TEternel lui dicta au mont 
„ 5 

Mais vos remparts et vos loix sont Egale 

ment caduques; et de meme qu' en Ppresence de 
Tarche, il ne fallut que le son de quelques 
trompettes pour faire tomber les murs de Jer 
cho, ma voix, en presence de la verite, me 
foible voix suffira pour renverser vos chin 
meriques defenses, Vous les etablissez sur | 
grand nombre de felicitations et d'actes appro 
bateurs qui vous ont été adresses. Ainsi done 
vous osez dire que toute la France vous ap 
plaudit, et est parfaitement contente, tandis qu 
toute la France est plus malheureuse plus epui 
See de moyens, plus devoree de misere qu ell 
ne Ta jamais été, et que sans vous elle et 
jamais pu Tetre ! C'est quand chaque jour Eclal 
re de nouveaux forfaits , occasionnés par vos fu 
nestes dogmes ; cest quand les citoyens, Egaré 
par vos systemes , s entre-haissent et s egorgel 
sans savoir pourquoi, c'est quand vous avez rul 
nè tous les proprictaires sans que personne y ga 
gne, ruine le commerce sans ouvrir aucune aut 
ressource, ruinè le revenu public sans soulage 
le peuple; C est enfin quand le desordre and 


383) 
F chique qui rempli le royaume depourante et 


Miborreurs , s est accru a un tel exces , qu'il fait 


Mrcmir Jusqu aux ames perverses qui Vont fait 
\ Waoaitre ; c'est alors que vous voudriez. persuader 
aue la Nation est satisfaite, que vous avez rem- 
eli ses vœux, et qu'elle seroit bien fachee qu'un 
Ut utre ordre de chose fit cesser ce qu'elle souffre 8 
0 prevint ce qui la menace. | 


le. Que signifie d' ailleurs ces adresses des munici- 
depalites, qui ne sont que des tributs de recon- 
ae noissance que les creatures payent a leur crea- 
ri eur ? Croit-on parvenir à faire passer, pour le 


mugement de la nation, ces repetitions adulatrices 


dlapprobations sans examen; les unes surprises 
rignorance, les autres extorquèes par la crainte, 
roWelles- ci dictees par le fanatisme , celles la inspi- 
one es par Tinteret de conserver une existence dont 
apWa garantie semble dependre de Vattachement 


quitux decrets de Tassemblee'? De telles adhésions 


Jul elque multiplices qu'elles fussent, ne serotent 
ell aucune valeur; elles en ont bien moins encore 
eb ors qu il paroit certain qu'en meme tems qu on 
clai es tale avec emphase, on soustrait avec soin 
s f es reclamations et les plaintes qui arrivent de 
Sareſoute part. (1) 


— . : . D —_ * 


y ga () M. le vicomte de Mirabeau a declare a Vassemblee elle- 


aut time, qu'etanr Secretaire ils 'Etoit appercu qu'on avoit sous- 


nit et Supprime un grand nombre de reclamations M. Ma- 


vet a dit pareillement al assemblee, u elle ne permettoit Len- 
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meme. Est il donc besoin de jurer si souvent pou 


NeEcessairement subordonnés a son interet ? C. 


— 


plus digne de conhance, et meme la seule leg! 
time; c'est une nouvelle convocation des assem 
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Ni le serment civique imagine au mois de Fe 


vrier, ni le renforcement qu'on a voulu lui don 
'ner par la pompeuse federation du 14 Juillet 
ne peuvent tenir lieu de la ratification nationale 
dont je viens de prouver Tabsolue necessité. Jt 
ferai voir ci- apres cet insignifiant serment civi 
que, qui n' oblige qu'a maintenir la constitutio 
quand ily en aura une, mais qu il ne sauroi 
lier a defendre un tre de raison. L'imposante e 


dispendieuse autant qu'inutile ceremonie au mij 
lieu de laquelle on a fait preter, ou plut6t reitg 
rer ce serment par 30 mille deputes de Tarmed 


civile et militaire, na pas rendu plus precis, n 
plus efficace, un engagement aussi vague en lu 


un devoir legitime! et qu'elle force peut avoi 
contre la nation cette accumulation de sermen 


qu'on lui attribue sur de simples presomptions 
suffit. il pour qu'on Puisse dire qu'elle a dere 
ge à ce qu'elle avoit antérieurement consign 
dans des actes solemnels? 

On ne persuadera pas que la nation ne puis 
faire connoitre sa décision par aucune autr 
voie. Il en est une plus authentique assurément 


* 
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— 
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zree gu aux hommages , tandis qu'au PORN doen: par tout l 
douleur et le desespoir, 


þlee 


(385 
blees de qui: celle: ci tient ses pouvoirs. Ce sont 
elles qui ont fait les cahiers d' instructions; c'est 
donc à elles à juger si leurs deputes s sy sont con- 
formés, ou s'ils ont eu raison d'y contrevenir. 
Elles ont declare que le gouvernement de la 
France conti nueroit d' tre monarchique; il fau- 
droit donc une renonciation expresse de leur 
part à cette determination , pour introduire en 
France un autre gouvernement. Elles ont fixé 
les bases sur lesquelles elles ont ordonne a leurs 
deputcs d'asseoir la constitution de état; elles 
leur ont fait Jurer de la maintenir ; 1] n'appar- 
tent donc qu'a elles de reconnoitre si cet ordre 
a EtE exécutè, si ce serment a été fidèlement gar- 
de, et, dans le cas contraire, elles seules pour- 
roient valider par un nouveau voeu national, 
ce qui seroit nul par contravention au premier; 
elles seules pourrotent relever de obligation 
qu'elles seules avoient pu imposer, suivant cet 
axiome de droit, que les engagemens ne peuvent 
ze rẽsoudre que de la meme mamniere qu'ils ont 
te contractes. Res codem modo dissolountur quo 
wlligate unt. 

Il peut venir dans esprit que des assemblees 
convoquèes au nom du roi par bailliage, et ou 
Wa distinction des ordres étoit observee, ne con- 
ſiennent plus a état actuel de la France, et 
Nu'il seroit preferable que les deliberations qui 
= Audient pour objet de revoir, de ratifier ou rec- 
. cout Niſier la constitution, fussent prises dans d autres 
semblees représentatives, qui seroient compo- 
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souveraineté. L'obligation étant reciproque , E 
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les provinces n'ont droit de s affranchir du sel 
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Ses conformement au decret 4s 22 décembre 


que les principes du droit sy opposent; ceux 
meme du bon sens ne permettent pas de croire 
que ce qu'ont fait des mandataires, puisse Etre 
ou désavouè ou confirinè, autrement que par 


ceux qui les ont commis; et d'ailleurs il est evi- 
dent que soumettre les decrets de Tassemblte ac- 
tuelle a la révision des assemblees qu'elle a 


crèèes, ce seroit préjuger ce qui est en question, 


et supposer dehnitive une operation qui ne peut 


etre reputee que provisoire, jusqu'a ce quelle . 


ait ete formellement Agrece par la nation. | | 


Les provinces reunies a la France, Vont &e a 


des conditions qui forment leur droit public, et f. 
dont Tobservation inviolable, soit qu'elle ait ten 
Stipulce par leurs capitulations, soit qu'elle ait n 
Ete promise par des chartres solemnelles, est fon Im 


dee sur un pacte synallagmatique entre elles et la ſa 


ce 
souveraineteè n'a pas plus de droit d y deroger, que 


I 
ment de leur obeissance. Qu'il en soit résulte 10 
des disparites de regime, des heterogencites em ble 
barassantes pour le gouvernement, et mem co 
quelques oppositions d'intertts particulier Ce 
Tintérèt general, on n'en sauroit douter; qu'eſſqu 
consequence ont ait desire et tache d etablir u 10 
plus grande uniformité, c'etoit , je Vai deja ve 
connu , une vue tres- raisonnable ; qu'il fallüqp 
pour y parvenir, abolir en un instant tous ct 


( 307 } 
droits tous les titres distinctifs des provinces, et 
y substituer une nouvelle division du royaume 
en quarrès geométriques, et sans égard aux dif- 
ferences locales, c'est chose pour le moins tiès- 
douteuse, et dont il n'y a personne, je pense, 
qui puisse garantir en pratique le succès; mais 
quoi qu'il en soit, ce qu on ne peut nier, c'est la 
nécessité indispensable du consentement des pro- 
vinces interessces , pour que cette novation dans 
leur état soit legitime et solide. On ne Pourroit 
entreprendre de franchir cette necessit6, sans 
une injustice manifeste, et sans courir le risque 
de faire naitre les scissions les plus funestes. Tag 
20 Or, pour que les provinces consentent, il 
etl faut qu'elles puissent deliberer' suivant leurs "0 
cM mes accoutumees; pour renoncer a leurs ancien- 


aitY ne existence, il faut qu'elles existent encore au 
on moins pendant examen, et 1] seroit ridicule de 
t | 


faire juger par les departemens qui les rempla- 
cent, $11s doivent les remplacer. 


que II faut donc revenir encore une fois a la re- 
sei I présentation primitive des provinces et de la na- 
suliq uon entière, a celle qui reside dans les assem- 


blees par bailliages, lesquelles ont constitue, 
nemFcommis et fonde en pouvoiis Fassemblee actuelle. 

ers Ces assemblées peuvent tre facilement convo- 
qu ei quèes, puisqu elles peuvent etre comme elles 
ir unl ont tte en 1789. Elles n'auroient aucun incon- 
ja re venient par rapport à la distinction des ordres, 
fallühpuisqu'il ne seroit pas necessaire de observer, 6 
dus Mer que les representans de tous les Etats pourroient 
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se reunir en une seule assemblee par chaque bail. 
liage, pour n'y former qu'un seul resultat ; ce 
qui reduiroit le nombre des assemblees a 188, 
au lieu qu'il a 6&6 de plus de 500, quand les or- 
dres ont vote sEparement. Enfin, ces assemblees 
représenteroient la nation entiere, et formeroient 
par leur reunion le corps collectif, dune ma- 
niere bien plus parfaite et plus adequate que ne 
le pourrotent faire celles dont les fureurs popu- 
laires et la juste crainte qu'elles ont inspirèe, ont 
exclu ou fait fuir les ecclesiastiques, les nobles, 
les principaux proprictaires; en un mot, la plus 
grande partie des citoyens les plus dignes et * 
plus capables de raisonner sur ce qui intéresse le 
sort de la nation. 
Chaque pas qu'on fait dans examen de la 
preètendue constitution, y fait decouvrir non- 
seulement de nouvelles raisons pour etre fort 
Eloigne de lui attribuer Timmutabilits , mais 
aussi de nouvelles preuves qu autant son execu- 
tion est incompatible avec les principes d'une 
monarchie, autant elle est impraticale en toute 
espèce de gouvernement, et impolitique sous tous 
les points de vue. C'est ce que je viens d'obser- 
ver de plus en plus, en lisant attentivement le 
grand decret sur la nouvelle division du royau- 


me, et la constitution des assemblees primaires, 


electorales et administratives. Dans analyse que 
J ai faite des sections dont ce decret est COMPOSE, 
J ai ete singulierement frappe dun objet qui me 


Paroit avoir echappe a attention du public, et 


1 
C 
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peut - ẽtre à celle de ses propres redac *C 
objet me paroit d'une si grande im 
qu' ayant acheve de traiter a fond la ques 
pouvoirs illimites que Vassemblee s attri. 
du sceau d'invariabilite qu'elle pretend : @ 
quer à ses decrets constitutionnels, je vais en 
avant de venir à la conclusion de cet écrit 
senter dans un article particulier les ref 
que m'a fait naitre la maniere dont le d 1 
22 decembre 189, combine avec d autres dec. 
postérieurs, spécialement avec celui du 6 de ce 
mois, regle la composition, les fonctions et l'ac- 
tivite permanente des assemblees representatives 
qui subsisteront dans les differens departemens 
du royauine. 


* 5 


Que fautil penser de Vetablinement perpttuel de 83 


agemblees, composees chacune de plus de 600 ci- 
toyens charges du choix des legislateurs Supremes 
du choix des administrateurs provinciaux , du 
choix des j juges, du choix des principaux ministres 
du culte, et ayant en consequence le droit de 5e 
meltre en activite toutes fois et quantes ? 


» 0 


Le fait qui donne lieu? à cette question pour- 


roit paroitre imaginaire, si je ne le prèsentois 
pas avec preécision, et tel exactement qu'il est 
consigne dans les procès- verbaux de Tassemblee. 
Son decret du 22 décembre dernier, renferme 
un reglement complet de la nouvelle division du 
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ame, et de la constitution des difterentes. 
„ qui doivent y avoir lieu. 


"oo mois d'aont 1786, j; avois propose au roi 


d'e tablir dans tout le royaume un ordre graduel 
d assemblees de paroisses, d astembles de district, et 


d assemblees de provinces, destinees d faire connoitre 


le voeu national, et d le transmettre par! enchaine- 
ment de leurs rapports, depuis les communautes de 
campagne Jusgu au trone (i). Par un des memoires. 
que je Presental année suivante a Vassemblee 
des notables, jessayai de tracer un plan de la 
composition et des fonctions de ces trois genres das- 


- % 4 # * 


Seroit 4 Fee de hay connailee, ce 1 ee 


C eclairer | assemblee qui lui Seroit wuperieure (2). 


T paroit que le fond de cette idèe a été adopte 
par Tassemblée nationale, qui a pareillement 


etabli trois degrẽs d'assembice dans tout le royau- 
me; les premieres appelces primaires, qu'elle a 


Proportion :nces, non a Fetendue de chaque par- 
 roisse. mais à une quantitè determine d habitans; 


les seconds de discrict, formees comme les miennes 


par les députés des villes et campagnes de leur 
arrondissement ; les troisiemes, de departement, 


. * a 8 a 


(i) Ce sont les termes du Thiths que Je remis alors au u Roi. 


Voyez la page 87 des pieces justificatives imprimees a la 


suite de ma réponse a M. Necker , Edition de Londres in fo. 


4 


6) Voyez le premier memoire- de la collection e 


a Versailles en 1787, Page 4 et suivantes in-. An 


* . 
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destinges comme I Ar les assemblees provin- 
ciales, a Vadministration de * division du 
royaume. 

La permanence d'un corps legislatif dont 
tous les membres seroient renouvelés tous les 
deux ans, a necessite un quatrieme genre d'as- 
semblées, dont la destination primordiale est 

J d'elire les representans a Iassemblee legislative,, 
et qui sont en outre chargees d'elire les membres 
de Tadministration de chaque e les 
junges, les eveques, etc. a 
C'est sur ces assemblees d'electeurs que j ap- 
pelle Fattention de tous ceux qui croient encore 
qu'il y a une science de gouvernement, et qui 
en ont quelque teinture. 

La premiere section du décret explique fort 
bien la formation des assemblees dont il 8 agit. 
Apres avoir établi dans les 16 premiers articles 
les assemblces primaires, lesquelles, COMPOSEES de 
tous ceux ayant les qualites requises pour etre 
citoyen actif, seront au nombre d' environ 8,000 
pour tout le royaume (*), on ordonne par Iar- 
ticle 1), que chacune de ces assemblces nommera 
un Electeur a raison de 100 citoyens actifs; et 
_ [comme on compte a-peu-pres cinq millions de 
citoyens actifs , 1 * aura environ 05,0 OOO > Elec- 


Joi, 

— — 3 3 
40. (0 II doit y avoir 5 peu - pres 7000 assemblees beirn 
3% pour les campagnes , sur le pied moyen de 600 citoyens dans 


chaque, et 1000 pour les villes ou il n'y ena qu'une pour 
4000 ame. Voyez les art. 13 et 14. 


B b 4 


| (392) 
teurs, qui, divisés par "bs nombre des departe- 
mens, donneront 83 assemblèes d'environ boo 
personnes chacune. 


Ces cinquante mille electeurs, choisis de deux 


ans en deux ans par les assemblees primaires, ne 
tiendront qu'une fois tous les deux ans, la 
Seance destinee a lelection des membres du corps 
législatif; mais comme ils sont également char- 
geés de la nomination des membres de chaque 
corps administratif, de celle des juges de tous les 
tribunaux, et de celle des evegues, ils conserve- 


ront à cet effet leurs fonctions d'electeurs pen- 


dant le cours des deux annees (1), et Sassemble- 
ront pour y proceder, aussi souvent qu il sera 
necessaire ; en sorte qu il auront une activite 


continue, et d assez frequentes o« OCCASIONS de 8 8 as- 


sembler. 

On voit par ces details, extraits avec exacti- 
tude des decrets nation: quindepen- 
damment ae 48 mille FP municipales 
qui occuperont toute annee goo mille citoyens; 
de 8 mille assemblées primaires, pour lesquelles 
tous les deux ans il en sera e 5 millions; 
de 547 assemblees de district 42). qui en mettent 


— CC 
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(1 \ Article 19 du titre 14 de rede judiciaire, decrere le 
6 du mois de septembre; er article 3 du ritre a de 
Yorganisation du clerge. | | 

(2) Tavois cru qu'il n'y aurolt t que 510 assembldées de 
district; mais zuivant un dernier calcul 5 ii est annonce qu 


y en aura 547. 
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trois mille en fonctions: : et de 83 assemblees de 


departement , qui en employent 7 mille a Tad- 


ministration , sans compter les subalternes, il y 
aura en outre 50 mille electeurs cormjnactleten | 
susceptibles de s assembler, et qui s assembleront 


d'un moment à l'autre, en autant de sessions 
qu'il y a de divisions du royaume. Et pour- 
quoi? Pour exercer la souverainetè de la nation, 
puisque ce sont eux qui doivent nommer ses 


| legislateurs , nommer ses administrateurs , nom- 
mer ses juges, nommer ses ministres de religion, 


et par consequent instituer tous les agens de son 
: gouvernement, tant spirituel que temporel. 


14 Quel est Fetat monarchique, quel est meme 
5 retat republicain , quel est Tetat quelconque, ou 
on ait rien vu de semblable, et qui piit conser- 


ver Tactivite de ses ressorts avec une telle multi- 
- W plication de rouages et de frottemens; mais sur- 


- W tout qui piit subsister en ordre et en harmonie, 
s lorsque 50 mille souverains electeurs , agissant 
; sur toutes les parties du corps politique, par l'im- 
25 pression virtuellement permanente de 83 assem- 


; blees de 600 personnes chacune, feroient plier la 


machine entière sous le poids de leurs efforts 
rèunis, ou la briseroient par la discordance de 


dans I histoire du monde, Fexemple d'une orga- 
nisation aussi monstrueuse, a Tegard d'un em- 
. . . . p . | A - 
pire indivis ; elle seroit meme insoutenable et 
mal congue, dans la supposition qu'on voulũt 
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leurs mouvemens? On chercheroit vainement, 


morceler la France en 83 souverainetés republi- | 
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caines, par une suite de Tengouement qu'on a 


pris pour la constitution trop peu connue, trop 
prematurement jugee, des Etats-Unis del Ame- 
rique. Ce dechirement de Vempire francais en 
autant d'etats federatifs qu'en pourroient pro- 
duire les secousses convulsives qui le demem- 
breroient, seroit-il donc le but de toutes ces 
inexplicables manoeuvres ? Il est du moins tres- 
vraisemblable que c'en seroit le dernier resul- 
tat; et quoiqu il soit hors de doute que ce seroit 
en meme tems le tombeau où s'enseveliroit, 
apres une longue suite de malheurs, toute la 
gloire et toute la puissance que s est acquise la 
'monarchic pendant 14 siecles, on a neanmoins 
entendu un des membres les plus clairvoyans de 
Tassemblee annoncer froidement que le pouvoir 
donne aux corps administratifs, conduiroit et 
aboutiroit tot ou tard aux etats federatifs (*). 
Ouauroit-l dit, qu'auroit-il du dire, sil avoit 
considere la masse, et calcule les effets de ces 
corps Electoraux, delegateurs de tous les pou- 


voirs, et collateurs de tous les emplois les Plus 


importans ? 

On a beau dire que des assemblees d' electeurs 
ne sont pas des assemblees fonctionnaires ; elles 
sont bien plus, puisqu'elles sont constituantes de 
tous les fonctionnaires de l'éëtat, de tous les 
corps, soit administratifs, soit législatifs, soit 


3 


* * i 6 * 
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(*) M. Mirabeau Paine, dans son discours sur le droit de la 
guerre et de la paix. | 


(3955 
judiciaires; elles seront tout ce qu elles voudront 
etre, puisqu on ne peut rien que par elles; et 
qu'il n'y a rien qui ne soit subordonne a leur 


quand, en nommant les législateurs, elles juge- 
ront a propos de leur intimer leurs volontes ? 
Ninflueront-elles pas sur l'administration, lors- 
que pouvant se reunir d'un instant a T'autre 
dans le lieu des seances des assemblees adminis- 
tratives qu'elles auront formèes, elles exerceront 
zur elles l'ascendant de 600 constituans sur 36 
constitues ? N'influeront- elles pas jusques sur la 
justice, lorsque la composition des tribunaux, 


ans, se trouvera dependre de leur choix? 
T De quelque manière qu'on envisage les con- 


t sequences de ces assemblees d'electeurs, il est vi- 
). ble qu ayanthabituellement Pexercice des suf- 
it trages de la nation, elles formeront par leur con- 
es cours la veritable tige des resolutions nationales, 
u- et que, eu égard au nombre de 50 mille votans 
us Net a la continuation virtuelle de leur activite, 
elles representeront la nation elle-mème plus 
ws adequatement que les legislatures biennales qui 
les Neroient leur ouvrage. Celles-ci, composces a 


de n de 749 Ts: ii , ne seroient que le 


138 . 
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zo WF () Suivant 8 la première section du decrer du 
— : décembre, le nombre des représentans à Vassemblee na- 
ionale devoit Etre de 83, multiplic par 9, ce qui donne au 
froduit 747. Mais il est dit au paragraphe troisième de ins- 


influence. N'influeront- elles pas sur les loix, 


dont les membres sont amovibles tous les six 
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superbe republique . étoit parvenue à une im- (c 
mense domination, quelqu un se füt avisé de“ 
Proposer qu il y eut, dans chaque province Sou- 
mise à ses lois, des comices permanens qui, par ( 


(3906) 
second degré de la representation, tandis que 
les assemblees nominatrices de ces deputes se-. 
roient le premier. Il n'y a aucun intermédiaire 
entre elles et la nation, puisqu elles emanent di- | 
rectement des assemblees. primaires qui etant 


composées de la totalite des citoyens actils 


( 
| 
du royaume , c'est-2:dire de tout ce qu'il ya 
dhommes majeurs, payant en contribution la WW! 
valeur de trois journèes de travail, et non ser- © 


viteurs a. gages , forment reellement la Nation 


frangaise, proprement ie 25h ml 
L'assemblee qui se dit nationale par excellence 
et exclusivement a toute autre, y a-telle» bien 


refiechi ? C'est-clle bien dite qu elle erigeoit sur N“ 
sa tete 83 representations immédiates du corps W* 
collectif, qui, tenant de plus pres qu'elle a ce. 
Principe originel de tous les pouvoirs, en rece- Id 
vroient Limpulsion sans aucun intervalle, 0 


pourroient la rendre avec une force er” Dn 
dont le choc seroit capable de tout ecraser ? I 
Ou auroit-on pense a Rome, si lorsque cette 


le concours de leurs elections, auroient nommé 
les consuls, les proconsuls , les sénateurs, less 


— — —— DIPEton RE 4 — — — — 
truction decretee le 8 janvier dernier, que la composition 
parriculiere du département de Paris a fait reduire le nam · 
bre à 745. 
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les questeurs, tous les juges, tous les instrumens 


„boi eüt 616 admise par cette capitale de Vunivers, 

qui, réservant pour elle seule les fruits de la li 
is Iberté, croyoit ne pouvoir retenir en une seule 
a masse toutes les vastes parties de son empire que 


1, par leur soumission la plus absolue a Faction 


Ta directe de son autorite centrale? 

nM Croit-on que le parlement d Angleterre, que 
on peut dire etre instruit, par un long cours 
e. Ndexpeérience, des combinaisons les plus conve- 
en Mrables pour maintenir Faction libre de toutes 
zur Nes parties de Tetat sans nuire a la cohesion de 


comté du royaume une assemblèe du genre de 


devolu le droit continuel de nommer tous les 


et 
be! membres des corps legislatifs, administratifs „ju- 
liciaires et ecclesiastiques PLE: 
eue Croit-on enfin que si ces assemblees a elec- 
1 teurs qui doivent disposer de tout en France, 


*{tant pEnetrees de la nouvelle doctrine, et me- 


z0u-'— — — | 3 6 


u 


par (9) Les assemblees pour I'Election des membres des com- 


11 A o DY. #--. . - : 
nme nunes ne peuvent étre assimilées en rien à celles des elec- 


rurs Francais. Elles n'ont lieu communement que tous les 6 
u 7 ans; elles sont bornees A Vobjer passager de nommer les 


oY nembres qui doivent composer un seul des trois pouvoirs qui 
siti 

9 7 orment le parlement; ; elles cessent ensuite, et n' ont aucune 
n « 


utre nomination. Toutes differences essentielles. 


tribuns, les pontifes et les augures , les preteurs , 


de la puissance publique? Croit- on qu'une telle 


es forces, soit jamais tentè d'établir dans chaque 


celles que je viens de definir, a laquelle seroit 
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surant en consequence Teka de leurs droiu 
par celles de leurs forces, prenoient quelque 
jour des determinations independantes de celle 
de la leégislature qu'elles auroient formee ; si elles 

refusoient leur adhesion a des loix qu elles ne 
considereroient que comme Touvrage de leur 
propre ouvrage; si ayant appris dans les procts- 
verbaux de lassemblèe actuelle, qu'il. ne faut que 
croire entendre l'invinciblè tocsin de la necesilt 
pour etre autorise a se faire convention nationale, 

elles jugeoient a propos de sen approprier aussi 
le caractere et les attributs, soit sEparement, en 
faisant revivre les droits nationaux de chaque 
province, soit conjointement, tous le corps elec- 
toral se disant alors n etre qu un en 83 sessions, 

croit-on, dis- je, qu'il . elit en ce cas aucune 
5 puissance capable de sy opposer ? Croit- on 
meme que la legis]ature en exercice eũt beau 
Jeu a pretendre une superiorite sur ces 50 mille 
representans immediats , dont elle ne seroit 
qu'une arrière production ? Et quand on ne 
supposeroit pas, de la part de tous les Electeurs 
de tout le royaume, cette federation generale, 
qui certainement auroit une Preponderance irré- 
sistible; quand on n'admettroit que accord de 
quelques- unes de leurs assemblees, que Punani⸗ 
mite de celles qui sont representatives de Tune 
ou de Fautre des grandes provinces reunies a l 
couronne par capitulation ou par traits natio- 
naux, des cin par exemple, qui Tepresentent 
la Bretagne: qu auroit on a a repondre aux decla- 
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rations que feroient ces cinq assemblees , qu 'elles 
n'entendent plus dependre d'un gouvernement 
infracteur des conditions de leur dependance ; 
qu'ayant approfondi avec Fassemblee nationale 


les clauses du pacte social; ayant reconnu avec 


elle, et a Taide de ses plus brillans flambeaux, 


que par- tout la majorite du peuple a droit de chan- 


ger le gouvernement qui existe, quand il en est me- 


content , et convaincu que ce qui a paru vrai 
par rapport a l'insurrection de la ville d'Avi- 


gnon, le paroitra beaucoup davantage dans le 
resultat unanime de trois mille representans d'un 


qui est de nature à produire des imitateurs, elles 
comme investies du pouvoir constituant de la 


autant d'adhesions et de complimens qu'il en 


convention Bretonne sera charmèe d' entretenir 


intèrets reciproques pourront le permettre? Qui 
empecheroit les autres grandes provinces, les- 
quelles enveloppent Vancien domaine de la Fran- 
ce, et y ont étè successivement unies, de tenir 


Quelles raisons ou quelles forces nos publicistes 
auroient-ils a leur opposer, quand elles retor- 


grand pays, autorises dailleurs par un exemple 
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notifient que de ce moment elles se considerent | 
Bretagne; que süres d'obtenir dans la province, 
faut pour constater la ratification populaire, 
elles choisiront la forme de gouvernement qui 
leur paroitra preferable, sans prejudice aux 


liaisons anciennes et de bons voisins que leur 


avec la convention gallicane, autant que leurs 


aussi le meme langage, et d'agir en consequence? 
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queroient contre eux leurs propres principes, 


et qu elles emploieroient? a leur defense les armes 


qu'eux-memes leur auroient fournies ? 


Je crois les entendre m'accuser d'exciter à Jes 


dissentions intestines, quand je ne fais que mon- 

trer qu'elles sortent des dogmes qu ils professent. 

Qualifieront- ils mon écrit d'incendiaire, lors- 
qu'il ne tend qua preserver de Fincendie dont 
les leurs menacent le royaume 2 Me reproche- 
ront- ils de desirer la guerre civile, parce que 
Jen decouvre avec horreur le foyer dans leurs 


ceuvres, dans leur fatal 0 de detruire la mo- 


narchie ? 
Peuvent-ils le nier, ce Projet , qui perce 45 


toutes leurs paroles, qui transpire dans toutes 
leurs motions, qui est Evidemment le but de tou- 


tes leurs entreprises? S' ils ne l' avouent pas encore 


publiquement, ils ne le dissimulent plus à leurs 
plus zeles sectateurs; ils le laissent mettre en 


avant par les libellistes les plus audacieux ; ils 
semblent vouloir y préparer le public. Avant de 
porter la hache àu pied de ce tronc antique, que 
la France étoit accoutumee a contempler avec 
respect, ils ont commence par en deshonorer la 
majJeste 3 ils en ont mutile la cime, brise succes- 
sivement toutes les branches, sappe sourdement 
les principales racines; ils ont abattu toutes les 
tiges environnantes , qui, depuis des siècles, Fa- 
volent constamment defendu des orages ; et bien- 
tot, enhardis par le succes progressif de leurs ef- 
forts, ils n'hesiteront plus a frapper les derniers 
coups. 


G 


la double représentation, ils ont 
anéanti le droit de délibèrer par ordre ; anè anti 
ensuite les deux ordres eux-memes, et avec eux 


tout ce qui pouvoit s oppOSer a ders Systemes 
_ democratiques. C est dans cette vue, qu'effrayant 
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C'est pour arriver à ce terme fatal de 1 
secrets desseins, quabusant, comme on devoit 
Ly attendre, de la preponderance que le tiers- 
etat avoit prise dans Tassemblee , par l'effet de 


, Apres avoir 


le peuple par des dangers factices, allumant 8a 
fureur par des suppositions injurieuses au tröne, 


Tarmant contre des chimeres, afin qu'il demeu- 


rat arme, et lui presentant sans cesse, dans ceux 
qu auparavant il respectoit, une confederation 


d'ennemis qu il devoit combattre a outrance, 
sous le nom fantastique d'aristocratie, ils sont 


dere à lui rendre odieux le clerge la no- 


lesse, la magistrature, les grands propriétaires 5 


tous ceux enſin qui ont interet a la conservation 


du gouvernement monarchique. L' expatriation 


des princes et des personnes les plus distinguees 


par leur naissance , par leurs services, ou par 
leurs richesses ; es incendies de n : les 
devastations de prorietes ; impunite des mas- 
Sacres, et toutes les Norten de LInquisition, | 
leur ont paru autant d'acheminemens utiles à la 
consommation d'un revolution qu'on a caracte- 
rise en l'appellant revolution de la peur, et a qui 
ils ont resolu de conserver jusqu au bout ce fu- 
neste caractere. | 

Il ne suffisoit point a leurs vues d'avoir de- 


Cc 


1 (4⁰² 1 
truit tous les ordres, tous les rangs intermediaf. 
res, toutes les distinctions conservatrices de la 
monarchie ; il lui restoit encore trois grands 
soutiens; la religion, premier principe de toute 
obeissance; la justice, lien reciproque entre les 
sujets qui en ont besoin, et le monarque qui la 
doit; Tarmee, instrument nécessaire a la puis- 
Sance exécutrice pour preserver l'état des inva- 
sions du déhors, et des troubles du dedans. II 

falloit donc que la perte de la religion, la sub- 
version de Tordre judiciaire, et la dissolution de 
Tarmée, entrassent dans leur plan. Ils sont par- 
venus a ces trois objets, en avilissant le ministère 
des autels, en degradant Tetat des juges, et en 
favorisant Finsubordination du soldat? == 
Que devient la religion, lorsque sa prèdomi. IM « 
nance cesse d' etre avouée par la loi, lorsque les 
desserviteurs du culte sont jetés dans la classe 
des salariés; lorsque par Tenlevement de leur 


] 

patrimoine, qui est aussi celui des pauvres, on c 
les prive des moyens de s affectionner les peuples 7 
en les soulageant, et de maintenir le respect dii 8 
aux solemnites de Teglise en leur conservant W 1 
toute leur pompe? ws a 
Que devient la justice, lorsque le monarque, H 
au nom de qui elle se rend, na ni le choix, ni el 
meme l'examen du choix de ceux qui Tadmi- m 
nistrent (*); n des neten qui exigent b 
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; 7 4 | 
Tetude de toute la vie, ne sont confices que pour 
un tems limité, et deviennent Passagères; ; lors- 


qu'une profession qui a plus besoin qu' aucune 
autre de consideration, d'independance et de 
dignite, n'offre plus qu un etat instable, exposé 


aux caprices populaires, et peu fait pour exciter 
Temulation des hommes bien nes ? 


Que devient l'armée, lorsque le principe 3 


2 la discipline militaire est detruit ; lorsque celui 
qui commande n'est plus obei : lorsque ceux 

qu'une pale modique retenoit au service, trou- 

vent par- tout a vendre chèrement leur fidélité; 


lorsque la desertion est impunie et meme recom- 
pense; lorsque les troupes osent menacer, ou 


trager, livrer à la rage de la populace, 3 


officiers et leurs genèraux (I); 2 ies Tegl= 


— ts, 
— 
— 


* — 


wn 


(i) Que d'exemples on a eee ac citer! Le cheva- 
lier de Virtermont, officier- major d'un regim. nt, excede de 
coups et de blessures; le vicomte de Belzonce, major „et le 
marquis de Rulli, colonel, mass acrès a la vie de leurs = 
gimens ; le chevalier de Bausset , commandant d'un fort, er 


le vicomte de Voisins, commandant d'artillcrie , abandonres 


aux furieux qui les ont assassinès; le marquis de Livaro, M 
Albert de Rioms, M. de Grendevesse , insultés, maltraites, 
et exposẽs aux plus grands dangers dans les villes ou il com- 


mandoient en chef; le neveu de M. de Suffren, poursuivi 
ye oY | | . 5 
blessé et laissE pour mort, par les ouvriers empioyés sous ses 


ordres aux travaux du port; d'autres chefs d' escadres, et plu- 


sieurs officiers de marine, chassẽs de leurs. vaisseaux, et mis aux 


fers par leurs Equipages, &c. &. 
b C 2 
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mens, confondus avec les gardes bourgeoises3 6. 


sont bien moins traites qu'elles; enfin, lorsqu'a 
Thonneur de servir le roi, qui jadis faisoit tant 


d'effet sur un cœur frangois, on a substitué 


Tobligation de servir sous des officiers munici- 


Put et qu au lieu de cet antique serment par 
equel les Francs et leurs braves successeurs ju- 


roient, sur leur epec, d'etre fidèles au chef de 
la nation, et de verser leur sang sous ses ordres 
Pour la defense de la patrie, on exige deux un 
autre serment insolite, inoui dans toutes les mo- 


narchies de l univers, et dont I'i innovation meme 


suffit seule pour e Vintention 2 
Par cette decomposition universelle de toutes 


les parties de Ia monarchie, par Tabolition suc- | 
cessive de tous les droits essentiels du monarque 
et de tout ce qui étoit destiné à les garantir de 


la degradation, on a réduit la royaute a ne etre 
plus qu'un vain titre, dans 1 empire ou elle avoit 
autrefois le plus d eclat, et qui etant environne 
de puissnce en état de faire mouvoir d'un mot 
des armees formidables, a plus qu aucun autre 
le besoin de conserver des forces equivalentes, 


aussi concentrees que les leurs, dans la ain 


d'un seul chef. 
En boulversant de fond en comble le gouver- 


nement qui a fait subsister la France avec gloire 


depuis quatorze siècles, qu on nous apprenne 
donc enfin quel est celui qu on veut y substituer 


Nous ne voyons jusqu'à présent que l'ordre 


public renversè, le caractere national perverti, 


(6405) 
les finances de L 'etat abymees, le peuple plus 
miserable qu'il n'a jamais été Qu'on nous 
montre au moins dans ce qu'on appelle la nou- 
velle constitution de la France, une forme de 
de gouvernement qui ait quelque apparence de 
solidité, qui puisse subsister sans trouble, qui 
puisse meme se definir et se concevoir: je la 
cherche vainement dans les divers decrets dont 


Je viens de presenter l'analyse; je ne trouve ni 


dessein fixe dans leur ensemble, ni coherence 


Gans leurs principes > mn possibilits d'en appli- 
quer les consequences a aucun plan. Une theorie 


Vague des droits de Thomme dans l'état de na- 
ture a conduit à former des lois impraticables - 
dans Tetat de Thonme en SOCIEtE, et sur-tout 


dans une société de 26 millions d individus ré- 
pandus sur une surface de 40 mille lieues quar- 
Fees: Apres avoir reconnu qu'il y avoit tyranmie, 

toutes les fois que les diffèrens pouvoirs etoient 
reunis et indivis, Vasscinblee les a confoudus de 
fait etelle n'a prisaucun moyen de preverir leurs 


invasions reciproyues, en établissant entre eux 


un equilibre constant; enfin, Vautoritedu chefde 
Ia nation a tellement ete reduite a n'etreptus qu'un 
vain simulacre ; et les caracteres distinctiſs des 
formes de gouvernement connues jusqu'a ce jour, 

ont etè confondus à un tel point, que pour don- 


ner un nom au regime actuel, le public a inven- 


_ le titre derisoire de democratic royale. 

Jusqu' on les auteurs de ce bizarre assemblage i 
oh Von ne voit clairement que le vai n projet de 
8 8 
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renverser le premier trone de I Europe, mont 
ils pas porte llexcès de leur fanatisme anti- mo- 
narchique? Ce n'est point assez pour eux da- 
voir dechire le sein, de leur patrie sous pretexte 
de Paffranchir; il semble que dans leur,.tem6- 


raire delire the voudroient escalader a la fois 


toutes. les monarchies, culbuter tous les trones, 


et propager dans tout l'univers, leur haine pour 
la royaute. Ils ne $en cachent pas; leurs mis: 
sionnaires sen vont prechant la liberté, et at- 
tisant le feu de la revolte dans les provinces bel- 


giques. Leurs écrivains stipendiés declament 


contre. les tyranniques Souverainnetes de T'Alle- 


magne, en meme tems qu'ils s'efforcent de faire 
honte aux Prussiens du joug sous lequel ils 


les supposent gemissans. Ils croient que An- 


gleterre, qui jadis rivalisoit notre Puissance, , 
n'est jalouse a present que de se voir SUTPASSEE 
par notre habilete en tout genres d' affranchis- 


semens; qu'elle nous envie la glorieuse invents 
de la declaration des droits de I' homme zi que,;$2 
prevoyance est allarmee du .cegre de force que 


notre regeneration doit nous procurer, et 
qui elle sent que pour nous egaler il faudra nous 
Imiter.., tandis que, mieux instruits, ils sau- 
roient que cette naticn, sagement libre , RET - 
justement satisfaite du gouvernement qui fait 
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sa prospèrité, voit nos extravagances avec dé: 
rision, et nos malheurs avec Pitts, L'Espagne 


sur- tout est objet de leur zele philosophique; 
ils se flattent que lexempls, 12 la France, et 


Ct 


4 
C 
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leurs inspirations, y ont deja fait beaucoup 
de proselytes ; que Jencouragement donné a 
tous les peuples par le succès de notre revo- 
\ 
lution , Femportera t6t ou tard sur la prudence 


de la cour de Mardrid : "et que Ie - pouvoir 


monarchique . attaque par - tout ou il existe 
dans son intégrité , Sera enfin banni de la 
surface de la terre. C'est leur vœu; et quelque 
incroyable que puisse paroitre la reussite de 
cette espèce de conjuration contre la royauté, 
on peut tout croire, et l'on doit tout craindre, 
apres ce qui est Arrive en France. Puissent les 
autres peuples ne voir dans notre exemple que 


la necessite d'en éviter pour eux-memes la con- 


tagion! Puissent-ils se e du fleau dont 
nous sommes W 4 
Mais nous-memes , 6 mes compatriotes ! ne 


nous . preserverons-nous pas des suites de plus 
en plus funestes dont ce fleau nous menace ? 


Attendrons-nous que nos maux soient devenus 


irremediables, pour chercher quels peuvent etre 
les moyens curatifs? Et puisqu 1] est evident 
que ce nest pas ce qui a causè le desordre qui 
pourra le faire cesser, ne devons- nous pas 
reunir nos vœux sur le changement a desirer , 

et nos efforts Pour ce qui doit le procurer : 


1 


A 


n est personne qui 1 ne soit force de re- Appereu 

de ce qui nl 
est a dèsi- Val 1 

en totalite et qu ul est a souhaiter que Tetat 3 900 


connoitre que ce qu'on a fait ne peut subsister 
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des choses soit change. Mais toutes les idtes 


se perdent dans Tobscurite de ce qu'on pour- 
roit y substituer, dans Pincertitude sur la pos- 
sibilitè du succès, et dans la crainte que, pour 
vouloir &chapper au danger de Tanarchie, on 


ne retombe dans les fers "Do despotisme. Cette 


crainte est ce qui fait Je plus d'impression sur 
les esprits; et les ap6tres du-systeme republicain 


en tirent grand parti pour raffermir leurs 


 nEophytes vacillans. Ils leur disent : c'est a 8 
revolution que la France doit sa liberte ; 
n'est qu'en maintenant la revolution qu elle 988 


la conserver ; elle les perd a jamais si Von se 


departit , en aucun point , du plan de la re- 
volution. Il faut opter : ou voir renaitre tous 
les abus de Tancien gouvernement, et pire en- 
core, ou envisager sans effroi les inconveniens 


d'un desordre passager, qui doit ètre suivi d'un 
bonheur parfait. Ces paroles font un puis- 
sant effet sur le grand nombre, qui aime mieux 
croire que de reflechir ; et qui, dans la per- 
suation que cette alternative est absolument iné- 

vitable, prefere les perils d'un avenir inconnu 
dont les tenebres permettent Tesperance , au 


retour affligeant d'un regime devenu odieux, 

depuis qu'on s'en est exagete les vices. 
D'autres, plus èclairés, sentent profondement 

que le systeme auquel on s est livre sans au- 


cune retenue, est tr OP vicieux Pos. qu on puisse | 


attendre qu'il se rectifie de lui-meme, et que, 


pour en arrcter les deteslables progres , 1] faut 


ee. Ar £ is 


(409) 
une marche absolument differente: mais ils ne 
savent quel voeu former, parce que, de quelques 
cõtes que leurs yeux cherchent une issue, Thor- 


rible aspect de la _Zuetre civile repousse leurs 


Cest dans une pu Tautre de ces disposi- 
tions que je crois voir les lecteurs de cet ou- 
vrage; et je me figure que je suis parvenu au 
moment où, penetre des verites que al tache 
de rendre sensibles, chacun d'eux dit: Il est 
clair que I'etat actuel n'est pas soutenable; mais 
que doit- on faire? que peut: on faire? comment 
eviter les dangers des EXtTemes , et la violence 
d'une nouvelle secousse. 

Je ne repondrat Pas que, des qu il n'y a rien 
de pire que ce qu on eprouve , 1] faut s 'en li- 
berer a tel prix que ce puisse ètre, et que tout 
moyen de se preserver de Tanarchie, dolt ètre 
moins elfrayant que le malheur de s'y soumettre. 
Non, il n'y a rien d' aussi tranchant dans ce que 
je propose, parce qu il n'y a aucun esprit de 
parti dans ce qui m'anime; et je n'augmente- 
rois pas le nombre des ècrits dont on inonde 
le public, si par les vir Ne que Jai a Présenter, 
je n'espërois pas concilier, ou du moins rap- 
procher tous les voeux, et fixer ceux des citoyens 
raisonnables qui aiment le bon ordre, qui en 
connoissent le prix, qui savent ql sans lui il 
n'y a jamais de tranquillite. | 


Francais! il 5 agit de votre sort, ne refusez 
pas d couter. 
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( 410 ): 5 
Si au jour que s 'ouyrit, Tassemblée de vos 


representans , „ roi leur avoit dit: 7. ai vu 
tout {es ' cahiers que les. auemblees llectives, con- 
V0quees par moi, de la. maniere la plus favorable 


au peuple , ont formis pour guider vos delibera- 


Tions; Jen approuve tous les frincipes; je ʒanc- 
tionnerai toutes les loix generale, qui zont de. 


mandees unanimement par ces cahiers; 7 "accorde 


tout , je consens & tout ; ö que mes peuples Sotent 
contens et heureux , Ces ma geule volonte.... La 
nation entière n'auroit- elle pas applaudi avec 
4 transport? a ce discours ? et Fee de Fassemblee 
n'eüit-il pas été parfaitement rempli, sans J il 
"Testat le moindre prétexte de difficultes ? 
== bien! ce qui ett alors comble tous 10 
desirs, je propose de le rèaliser aujourdhui. 
Loin d' avoir un sentiment opposè au voeu na- 
tional consigne dans les instructions donnees 
aux deputes, Je pense que ce qu il y a de mieux 
a faire presentement , est de 8y conformer en 


tous points, et de Proscrirè tout ce qui y est 


contraire. J aj joute & Tegard des determinations 
non Pprevues par ces instructions, mais qui ne 
sont pas inconciliables avec elles, que si elles sont 
reconnues utiles ; elles doivent e etre maintenues 
et ratifices. | 

Ainsi, mon opinion, que je puis at 
Topinion générale, puisqu'elle n'est que la con- 
sequence de celle que tous les bailliages, toutes 
les sénéchaussèes, tous les pays d'état, en un 
mot, toutes les assemblees Electives du TOYaRame 


te; 


(41) 
ont manifestee, porte sur trois propositions: : 


19. Toutes les dispositions qui s accordent 
avec ce qu' avoient demande les cahiers natio- 
naux , sont a maintenir. 


© tcnu_ des cahiers , sans les contredire est 2 
revoir pour la ratification, 


39. Ce qui contredit le voeu de . EP 


pluralite des cahiers de tous les es en 


matiere constitutionnelle, et qui est incompatible 
avec les principes qu'ils ont poses comme fon- 


damentaux et inviolables, est a annuller, : et 


meme. est nul de plein Aroit, 1 
En admettant ces trois verites, qu il me paroit 


impossible de contester, on peut faire disparoitre | 


tous les sujets de trouble, fixer solidement une 
bonne constitution, et regenerer la France sans 
„la dechirer: Fen suis intimement convaincu , 


Sobstinera pas à vouloir ce qui est impraticable, : 
et a rejeter es sans examen, ce qui peut ètre utile. 
Ne mest-iI pas permis d' esperer que ce qui in- 


ixer la reflexion des 1 Meme les 11 mo- 
biles ? a 1 — 

Confrontons ce que en bs hier avec 
er Ice qu à fait] assemblee. | | 


29., Ce qui a été fait en addition, au con- 


et je me flatte den convaincre quiconque ne 


teresse le bonhenr de tous, paroitra digne de 
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inviolable; et que, .5 il y avoit „olabilité de la 
_ defaillance de toutes les bran- sonne du roi. 
ches royales, la nation eee, 
kroit dans le droit d'elire celui: 


Pourront seuls pourvoir a Teta- 


(412) . b 


Ct que voulvient les cahiers. Ce qu'a fail 7 aszeniblte. o 


Les cahiers $'accordent à declarer et à etablir as 
pour bases de la constitution, (). 


** 


Wo Que Ia religion catho- Non — 1 
lique est la eule dominante, et dend e | 
qui ait culte public en France. TY. 
"" Que néanmoins la folé- bert 
rance civile doit- tre admise, et 
que les non-catholiques doivenn 410 
etre reintegres dans teurs droits 72.5 e 
de propriete, et d Etat civil. * Decree , 2 quant n 
. 3”. Que le gouvernement au prigeipe mais] 6 
fraticais est vraiment monarchi- contredit dans tou. ver 
tes les conséduen- N 
que, et doit demeurer „„ e ee 
a9. Que la couronne ext he- e 
reditaire , de male. en male, 5 Desert, mais in bY 


suivant fordre de. primogeni- dignement er impn zer 


nément enfreint en 
ture; gue la berzonne du roi est 10 encerne Vin des 


qu'elle; Jugerolt digne de xEgner 2 
our elle. = 1818811830 


59. Que les cials- gencraux bende, 118 
D. > $f 


1 ä i K * 
„ 


6 — —— * — 


) Tout cc qui suit est exactement le RON des cahiers 15 
et je me suis arrété principalement à ceux du yers-etat. 


1413) 
blissement. de la regence, dans 


tous les cas o elle sera neces- 


saire. 


62. Que 5 puissance . 
tive appartient à la nation, et 
doit &tre exercte par ses reprẽ- 
sentans r avec an 


3 


79. Que la loi est Vexpres- 
zion 4s la volonte de lanation ; 


ianctionnee par la volonte du roi. 


08%. Qu'au rot 5eul, comme 5$0u- 
vB verain administrateur, appar- 
tent la plenitude du Pouvoir 
ac 


3 


* ?. Que le pouvoir judiciaire 


A. exercè, au nom du roi, par 
des juges qui ne pourront, 
der- Idans aucun cas, participer ni 
opposer aux actes legislatifs 
let dont les fonctions seront in- 
5 pendantes de tout acte du pou- 
voir exécutif. 


10? Que les limites des dif. 


ement et de mantere que Ces 
Fouvoirs ne puiszent jamais etre 
onfondus. 


rens pouvoirs seront fixès clai- 


Decrere pour le 
qt ny mais vio- 
quant Au mode 9 
ar Vexclusion de 
a cooperation du 


chef de la nation, 


Decrete | , mais, 
rendu absolument 
illusoite a Vegard ae 


la Sanction du roi. 


Decrẽétè, mais 


dans le fait, contra- 
ric en tous points. 


| Decrete , mais 

entendu d'une ma- 
niere qui compro- 
met le nom du roi. 


Decrers „ mais 


annulle par. un sys- 


teème qui entraine 


la confusion des pou. 
voirs; et continuel- 
lement transgressẽ. 
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119. Que la libertè des per- 

sonnes sera mise a l'abri des or- 

dres illègaux, el de toute atteinte. 

12. Que la main-morte, et 

tous autres asservissemens Her- 
Sonnels, seront abolis. 


i the is tered tet 


presse aura lieu, sauf les preser- 


vatifs necessaires Pour Fordre 


app 
. Que Ia liberts de s- 
e sera également respectée, 
et que le secret des lettres ne 
pourra etre viole. Ho 
159. Que les ministres du 
roi seront responsables envers 
la nation. 


169. Que le droit de pro- 
PTIEte est SACTE ; et qu aucun Cl- 


toyen ne pourra etre privè 


d' aucune portion de sa Proprie- 
tE quelconque, meme à raison d in- 


teret public, sans une juste et 
prompte indemnité. 


o. Qu'il ne pourra Etre 
leve aucun impot, ni fait au- 
cun emprunt, sans le consen- 


tement de la nation. 


violèe 


suppressions 
droits Propristal — 
res. 


Dec crété : mais 
par l'assem- 
blee elle - mème, et 


sous ses yeux. 


Decrere , mais 


etendu à d'autres 
de 


Decrete , mais 
tres - arbirrairement 
observe. 


' Decrete , mais 
publicuement en « 
Teint. 


Decrétét, mais 


avec 1 inconsequen- 
ce de 


$'1mmusCer 
dans le choix des 
ministres. 


| Decrere , mais en 
meme ſemps violé 
a outrance par les 
decrets les plus at- 
rentoires à x droits 


de Propricte. | 


e 


— 


Decrere , mais 


Sans fruit , puis- 


qu on s'est mis dans 
la necessire d aug- 
menter les imports. 


1 115 
180. Que Yassemblee 3 
sentative de la nation se renou- 
vellera periodiquement , et sans 
de longs intervalles. 
19 Q 


de sa convocation, la propor- 


tion des deputes de, differens | 


ordres dont ale Sera composee , son 


entière organisation, et sa dis- 


N intèérieure. 
d 208 ©; 


tout le royaume , des etats pro- 
vinciaux, et des municipalites 
dlectives. 
18 


219. Que tous citoyens se- 
ront egalement , et sans distinc- 
tion, oumis d la loi et d Fimpoòt. 

229. Que tous seront sus- 
"4 ceptibles de parvenir aux em- 
es || plois ecclesiastiques , civils, et 


- militaires. 
its 


ra plus accordee a l'avenir que 
ais pour rècompense de services 
i-© importans rendus 2-1 6tat; et 


derogera. 


Qu'à cette assembläe 


3 de régler la forme 
pression 


Qu il sera etabli dans 


239. Que la noblesse ne se- 


D erfid e et dutre⸗ 


passe par Ve itablis- 


Sement de la per- 
manence. 


Decrété, mais 
contredit par la su 


des diffe- 
rens ordres. 


| LOGS "FG 
Decrete , mais. 


entièrement change 


par un plan qui 
transpose. les limites 
des provinces , et 


abroge leurs char- 


Decrere, mais ou- 
Ire par une ons 


 indefinie, 


Deertte, Sans res 


triction. 


 Anti-decrete 
la suppression im- 
possible de la no- 


qu aucune profession utile n'y Plesse. 
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24. Que la justice sera gra- 
tuite, la venalite des charges 


abolie , le choix des juges r6serve 


au roi, sur la présentation de 


plusieurs sujets par le peuple; 
qu ils seront inamovibles, et 


qu'ils ne pourront etre desti- 
tues que pour forfaiture jugee. 
25%. Qu'aucun citoyen ne 


pourra Etre traduit ailleurs que 


par-devant ses juges naturels ; 
qu'il y aura des tribunaux su- 
pericurs etablis dans chaque 


province ; ; et qu il ne pourra y 
avoir aucune commission extraor- : 


dinaire. 


26. Que la repartition des 


impots consentis par la nation, 
sera faite par les etats provin- 
ciaux , proportionnellement , 


entre tous les contribuables , 
sans exception; et que le mon- 
tant de leur produit, le compte 
de leur emploi, et celui des char- 
de l'etat, seront rendus publics, 


tous les ans, par la voie de 
n 

Que les depenses de 
3 a. départemens seront fi- 
xèes par chaque assemblee des 
Etats-generaux. 


Decrets en par: 
tle, mais contredit 


sur deux points ca- 
pitaux ; le choix deg 


juges et leur inamo- 


| vibilite. 


Decrete , mais 
contrarie dans le 
fait par Vetablisse- 
ment de commis- 
sions inquisitoriales, 
et d'une attribution 

extraordinaire pour 
crime non-defini. | 


Decrete , mais 


sans avoir applani 
les difficulres d exe 
cution. 


Decrete. 


289. Que 


Pa 


en 


0 r 

280. Que la dette publique, Decree , miis la 
verihee et reconnue par les dent 1885175 
Etats-generaux , sera dette na- Paiemens reels. 


tionale; et arquitiee par pawemens 
reels. 


— » 


o. Ou il ne pourra @tre Rf + contraire © Wi 
tabli aucun 8 kb! 


30. Que le roi, comme es- We 
sentiellement dépositaire du Contredit onver- 
pouvoir executif, et chef su- mee E Pw 
prème de la nation, aura le de la pan et de la 
commandement de toutes les Suerre. 

forces de terre et de mer; qu —Z— 
demeurera charge de pourvoir d 
la defense du royaume, et qu'en 
conséquence il aura le droit 


de faire la N ou lapaix. ( 


. — 
— 2 — — . CL Cn CO CEPT 


—_— I 


_ 


(*) L'introduction du papier-monnoie n'est pas unanime- 


ment proscrite par tous les cahiors ; mais elle Test Far plu- 
ralite , et $Ur-tout par ceux du riers- Etat. 


* 


69 Ce droit est reconnu express ment appartenir au roi, 
par tous ceux des cahiers qui en ont parle ;il n'est contredit 
par aucun; et quand le silence se roit absolu, il équivaudroit 
encore à Ia conficmation dun dro't dont la povression immd- 
moriale n'avoit jamais 0 contestee, 
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319. Que le militaire ne sera 
employs que pour la defense 
de Tetat; qu'il ne pourra letre 
contre les citoyens que dans les. 
cas prèvus par une loi positive, 
ou contre des rebelles proscrits 


par la nation. 


Deecrets , mais 


rendu susceptible 
des plus grands abus 


depuis que 400 


membres d'une as- 
Semblee qui Etoit 
dabord de 1200 „ 


proserit comme re- 


belle quiconque 
n'est pas asservi à 


leurs volontes usur- 


by 0 patrices. 
32. Que la disposition des 
emplois et grades militaires, de 


Fort contrarie. 


meme que cellede tous emplois EE 
publics, et des principals places 


d administration, continuent 
d'appartenir au roi, qui est et 
doit toujours etre la Source de 


toutes graces , distinctions et hon- 


neurs, dans le royaume. 

339. Qu aucun militaire ne 
pourra tre destituè de son em- 
Ploi sans jugement prealable, 


Decrete. 


Tous ces articles Sont fondamentaux et $tric- 


tement constitutionnels : ceux qui suivent en 


sont des dependances ou des accessoires, 995 
intéressent aussi la nation entière. Savoir: Th 


* 


34. ee th 1 15 


dat et des annates ecclèsiastiques. 


De 1 
eren... 


— 


„„ 
359. Tinterdiction de la plu- 
ralité des beneſices, et la sup- 
pression des benefices inutiles. 


36. L' obligation de la resi- 


dence eccles1astique. 


37%. 9 Lamblioration du sort 
des Cures. 


38⁰ La reduction des maisons 


religieuses , et la dotation des 
ordres mendians qui seroient 


reconnus utiles. 


399. Les reglemens a faire sur 70 


les dimes en vue de Soulager le 


dan. 


400. Le retablissement des 
conciles nationaux et provin- 
ciaux. 

410. L'obligation aux juges 
d'opiner à haute voix, 
motiuer tes JUgemens , 
civil qu au criminel. 

420. La reformation du code 
civil, et Vetablissement d'une 
commission pour la reionte des 
lots. et coutumes. 


tant au 


coup de cures 


et de 


Interverti pat 
Fabolition des be- 


7 = % 9. 
nefices , et p ar l'in- 


vas on des biens du 
N 


| Decrets, 


Decrete , mais de 


maniere que beau- 
per- 
dront plutòt que 
d avoir plus. 


Contredit par 
Fentiere destruction 
des ordres religieux. 

Doublement con- 
tredit, en ce que 
reglement exclut up- 


pression, et que la 
loin 
desoulager le peuple, 
obligera de le sur- 


suppression, 


charger. 


Decrete. 


Decrete, mais non 
acheve. 
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439. La rèformation du code 
eriminel, la publicite de Tins- 


le conseil accorde a 
Fadoucissement des 


truction , 
l'accusé, 


loix penales , et Puniformite 


des peines sans distinction de 
rang. AU hes 
449%. La suppression des 
Justices seigneuriales, et Tetablis- 
sement des Juges de paix dans 
les campagnes. 
459. La suppression du droit 


de franc ef et la faculte de ra- 


cheter les droits fèodaux. 


46%. La suppression des ca- 


pitaineries, et reglement pour la 
chase. 

479. Les riglemens sur les 
colombiers. 


4580. Le partage de trop gran- 
des fermes. 


492. La conservation des 


communes. 
50%. La suppression de la 


corvèe. 


5319. La conversion de la mi- 
lice en prestation pecuniaire. 


Decrere. 


Decrete, mais l' 


tablissement des Ju- 
ges de paix dena · 
cure. 


Decree er outre- 


passè par plusieurs 
suppressions sans 


rachat. 


Decreéts et outré 
sur le sccond objet. 


Non encore de- 
_ crete en suppression 
2 qu' en Tegle- | 


ment. 


Decree, : 


Deerdté, mais 


sans egard aux cas 


| Oh, le par tage de 
quelques communes 


Seroit utile A 1 agri- 


culture. 
Decrete „et avoit 
Etẽ anterieurement 
ordonne par le roi. 


| Decrets, | 


em, An, fend' 4&4 


| (421) 
5 20. La liberte du commerce 


des grains, absolue quant à la 
circulation intèrieure, et à re- 
1 gler d apres Tavis des etats pro- 
vinciaux, en ce qui concerne 
[ exportation. 
530. Eabolition de tous 
droits sur les erainset marches, 
de tout peage, tonlieu et au- 


tres droits semblables , nf les 


mndemnites. 


549. La destruction de toute 
entrave nuisible au commerce, 


et la cessation de tous droits sur 


industrie. 
"309, 1 suppression de tou- 


tes les douanes intèrieures, et 


Decrete, 


Peercte . mais 
non observe 4 Te- 


gard de plusieurs 
indemnites. 


* 


Decrété, mais 
plus de commerce 
ni d' industrie. 


Decrete. 


la liberte du transit dans tout 


le royaume. 


569. La suppression des ju- 
randes et brevets de maitrise , 


en reservant aux corporations leur 


Decrete. 


I police et reéglant les apprentis- 


sages. 


| tres de sursèance. 


580. La suppression des pri- 
vileges exclusifs genéèraux, avec 


570. La suppression des let- 


- Decrete. 


 Deecrete sans res- 


triction. 


limitation de ceux qui pourront 


etre accordes seulement Pour 


invention. 
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( 422 ) 
La suppression des 
droits sur les cuirs , sur les hui- 


"30% 


les et savons, sur les fers, 
les papiers, et autres droits 
nuisibles aux fabrications. 
609. L'abolition de la ga- 
belle, 


une api mieux combi- 
Nee. 


619. La suppression et * 


remplacement des droits d'ai- 


des. 3 . | 1 


620. La reformation et -16- 


duction tarifee des droits de cen- 
tieme denier , et autres droits 


domaniaux , vexatoires et ar- 
bitraires dans leur perception. 


Sur 


et 30 remplacement par ; remplacement non 


encore effecrue. 


CES * 


Decrete ; pour 
etre remplace par 
autre impöt. 


| Decrete , avec 


Non encore de- 


cide. 


tie, mais nullement 
quant au centieme 
denier. 


630. La conversion de la taille 


en un impot reel sur tous les 


propricta alres indistinctement. 


649. 


hnance. 


650. La reduction des dons 


et persons. | 


660. L'&tablissement de cais- . 


ses nationales et d'amortizement. 


la simplification 1 
tous les recouvremens, et la 


suppression des campagnies de couyremens. 


Annoncé. 


Decrete, mais sans 


mesures suffisantes 


pour assurer les re- 


Decrete |, avec 
2 excès. ä 


Decrete pour les 
caises nationales: 


rien de regle pour 


P amortissement. 5 


Decrete, en par- 


„ BN -— ep nnd wb 


( 423) 


_ 670. L. alienation des domai- 


: Decrete sans re- 


nes de la couronne, autant qu'il. 85 


sera necessaire pour la liberation | 


de la dette nationale. 


680. La suppression: des mai 
trises des eaux et foréts. 


690. La suppression des 10³ 


les monts-de- -Piets. 


705. La fixation invariable 


du titre, du poids, et de la va- 


leur des monnoies, lesquels ne 


pourront ètre echangés que du 
| consentement de la nation. 


710. La Stabilite du code mi- 


d litaire assuree par la sanction 


nationale. 
720. Labolition des coups 


de plat de sabre, et de toutes 
punitions arbitraires du meme 


| ! 


genre... 


730. I. augmentation de la 
daie du soldat. 


740. La ridclion: dans le 
nombre des grands emplois mi- 


litaires et commandemens inu- 
tiles; reglemens pour la residen- 
ct de ceux qui seront conser- 
VES._ 

"36: iti FREY la 
marechaussce. 


„ 
Jy 0 


 Deerete. 


Esperé. 
teries „et Fordre s A etablir —_— 55 


| Item. | 


Decrere. | 


Decrete. 


| Dbcrits et eres. 
de. oe 5 | | 


{ 


II paroir au con- 
traire, par la sup- 


pression des jurisdie- 


tions prevotales,que 
Tutilite de ce corps 
est meconnue. 
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(424) 55 
3 766. LA formation d'un Espere. 
plan d' education nationale. 


* 


Dans ces 76 articles, dont les 33 premiers 
sont autant de maximes foridamentales, desquels 
1] n'etoit pas permis de s écarter, et les 43 autres 
sont des. dispositions de detail rene 
aussi à Lordre general, on trouve ce qu'on peut 
appeler la concordance des cahiers, sur ce qu . 
y a de plus important dans les matières qui y 
sont traitées. 

J'ai écarté tous les points particuliers. 0 et 
tous ceux sur lesquels les avis ont été partages ; 5 
en sorte que le contenu de ce resume, aussi res- 
serrè en paroles qu immense en objets, peut s "ap- 


peler le voeu unanime de la F rance, Je Lai re- 
cueilli en rapprochant avec soin ce qui est pars 


dans plus de 500 cahiers d' instruction; et je nal 


rien epar gne pour rendre correct ce tableau rac- 
courci, on la Nation verra d'un seul coup 
d'oeil I le de son ouvrage. Elle n'a cer- 


tainement pas sujet de le desavouer, ni den 


Etre mecontente. Le plan de la constitution , tel 


qui ll avoit EtE condu et dèsiré Par elle 1 y trou- 


voit tout trace:;ul n'ttoit ni difficile de le suivre, ni 
permis de le contrarier, et si la France si cruelle- 

ment bouleversce en ce moment, seroit tranquille 
et heureuse, si ses mandataires, fideles a leur 
mission, et au serment qu ils avoient fait de la 


remplir, s'etotent contentes de donner a chaque 


article le developpement et la perfection NECES- 


(425) 
Saire , pluidt que de se perdre dans des theories 


meétaphisiques, mal appliquees , et de se croire 
_ obliges de tout detruire. Quel regret que la 
poursuite d'un mieux imaginaire ait fait perdre 
Foccasion de faire un bien reel | 

A présent qu'on a sous les yeux le precis 
de ce que les cahiers avoient prescrit aux dé- 
putes, et a cote, sur chaque article, ce qu'ils 
ont fait, que Von compare ce qui elit été, si 
Fassemblee etit suivi le voeu national, et ce 
qu 1] resulte de ce qu'ils Font contredit dans les 
points: les plus essentiels. 

Dans le premier cas, Vaccord des volontes 
du rot avec les des1rs de ses peuples, ayant été 
constatè par la declaration de sa majeste- du 
23 juin 1789, Tassemblee, prenant ce concours 
auguste pour base de ses decrets , auroit redige 
avec la plus parfaite tranquillite une constitu- 
tion inebrankable, auroit reforme sans peine des 
* qui, anterieurement , avoient rèsistés aux 

Torts des meilleures intentions , auroit affermi, 
sans faire aucun malheureux, la liberté de tous, 
les droits de la propriétè, la sureté générale, le 
bon ordre et la justice; auroit enfin, par une 
prompte restauration des finances, qui sembloit 
lu1-etre reservee , procuré aux peuples les sou- 
lagemens auxquels ils devoient s attendre. Is 
n'étoit plus alors de bon projet. qui ne put 
facilemem $'executer; il n'etoit plus d'obstacle 
qui dt encore paroitre insurmontable; il n'&toit 
aucun genre de mesure juste et raisonnable 


(426) 
qu on ne pitt employer pour régler rexercice 
de autoritè, et la temperer sans T'enerver ; 
tout 'aurolt cab: de 80i-meme à la a 


irresistible de la volonte générale, aux intentions 


d'un monarque bienfaisant. Quel lustre, quelle 
prospèrité, quel degre de puissance le royaume 
n'eüt· il pas acquis en consequence, lors qu aux 
precteux avantages de son sol, il auroit rèuni, 
sans la plus legere commotion, tous ceux d un 
excellent gouvernement! Le coeur saigne de 
penser que tel eut pu ètre le sort de la France. 
Dans le second cas, qui, pour notre malheur, 
est tat actuel, tout ce qui avoit concouru 
depuis 14 cents ans a la gloire et a la force de 
cet empire, a été detruit en un instant; la 
flamme et le fer, la discorde et le brigandage , 
ont devaste le royaume; le tröne est avili; 
tous les ordres de citoyens sont en souffrance; 
les fortunes particulières et les finances publi- 
ques sont écrasèes, la nation est misèrable, et 
le nom francais est fletrrfſ 3 
Si quelque chose peut adoucir le ee 
sentitent que fait naitre Taspect: d'un tel con- 


traste, c est d envisager que d'un cote le système 


incoherent qui a produit le desordre-actuel ne 
sauroit subsister, et que dun autre cote Ton 


| peut encore eSPerer | le retour de VYordre vote' 


par la nation. qu'on a tant de raison de regretter. 

Je dis dabord que le systeme qu'a produit 
be desordre actuel est trop incoherent , Pour 
qu'il Puisse subsister. 


/ 
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„Non il n'y a force humaine qui puisse realiser, 
beer et rendre praticable ce qui est nul 


dans son principe, invalide par le vice de la 


forme, inconséquent dans son ensemble, et 


r6pugnant dans Texecution a toutes les circons- 
tances locales, morales et politiques. Or telle 
est la nouvelle constitution. 


Nulle dans son principe, en tant qu'elle 
contrevient aux mandats constituans dont les 
mandataires n'ont pu annihiler la force, sans 


s'annihiler eux-memes ; de meme qu'ils n'ont 


pu detruire les ordres don émanoient leurs 


pouvoirs, sans detruire aussi leur pouvoir et 
leur propre existence. 

Invalide par vice de forme, en ce qu'elle n'a 
point Ete sanctionnee librement par le roi, et 


que la condition indispensable du consentement 


de sa majeste n'a ete remplie a Vegard daucun 
decret, ce consentement ayant toujours été donné 
dans un état de contrainte. 


 Inconsequente dans son ensemble, par la 
multitude de dispositions contradictoires qu'elle 


renferme, et parce que rien n'est plus incon- 
sequent que d'appeler monarchique un gouver- 
nement dans lequel on ne laisse au monarque 
aucun pouvoir. nt 

Répugnante en exccution a toutes hs circons- 
tances locales, morales et politiques, étant évi- 
dent qu' aucun gouvernement populaire , QU 
meme republicain , ne pourra jamais s adapter ni 
a Fetendue du royaume de France, ni au genie 
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de ses habitans, ni à Texigeance politique des 52 
situation. 

On peut donc affirmer, et je le repeterai sans 
cesse, que ce chaos informe qu'on decore val- 


nement du titre de constitution, ne sauroit se 


soutenir ni 7 par le droit, nt par le fait; et que 
$1] importe, $11 est meme urgent de demolir ce 
ruineux Edifice, c'est moins par crainte de sa 


dureèe, que pour prevenir les secousses violentes 


et les nouveaux malheurs qui pourroient ac- 
compagner son Ecroulement. Les efforts re- 
doubles que assemblée n'a cessé de faire pour 

legitimer en apparence ses entreprises, et cou- 
vrir, $1] étoit possible, les nullités radicales de 


Ses * n'ont servi qu'a faire connoitre 


combien elle se defioit elle-mème de leur validité. 
Jai fait voir qu'elle a pretendu faire perdre de 
vue sa delegation primitive, tantot en s'inves- 


tissant du titre d aszemblee nationale, tantot en 


s' arrogeant a contre-sens celui de convention; 
et croyant, par cette usurpation nominale, ac- 
quèrir les attributs souverains du pouvoir cons- 
tituant , s lever au- dessus de toute révision de 
la part de ses commettans, et rendre ses decrets 


maccessibles à tout examen de la part de ses 


successeurs; mais j'ai fait voir en meme tems 
que toutes ces Pretentions chimèriques tomboient 


et s èvanouissoient devant les droits inalienables |} 


de la nation; et que I Assemblee , loin d'avoir 
pu devenir , par son propre effort , infaillible 


dans ses dograes, et illimitèe dans son Paurair 5 


>> OO ct. 


429) 
ctolt au contraire dechue de son existence lé- 
gale, en violant les conditions sous lesquelles 
elle lui avoit été conférée. 

Fajoute qu autant il est impossible de faire 
subsister ce qui est actuellement, autant il y a 
lieu d'esperer de voir revenir a ce qui devoit 
etre. Quel obstacle pourroit s opposer, lors- 
que ce retour ne consiste que dans L'exercice 
du droit de révision, qui appartient constam- 
ment a la nation, et dont elle ne s'est jamais 
departic ni pu departir? Vainement voudroit-on 
soutenir qu'elle y a deroge par le serment ci- 
vique, dont Tassemblee croit s etre fait un rem- 
part contre quiconque oseroit arguer ses déecrets 
de nullite. S'il étoit vrai qu'on eut jure de 
defendre et de maintenir des loix evidemment 
contraires a Tinteret general , et qui tendroient 
a la ruine de la nation, quelle force pourroit 
avoir un pareil serment? Un peuple Puten 
jurer validement sa propre destruction? et ne 
seroit-ce pas le cas de dire: 


Le parjure est vertu quand — ſut crime. 


Mais au contraire , si l'on veut considerer 
attentivement les termes dans lesquels est concue 
la formule de cet engagement insolite, et dont 
la singularite a surpris toutes les nations (9, 
on reconnoitra que son veritable sens est si 
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) Mon Etonnement va toujours en augmentant, lors- 
» que j apprends que ce nest plus au Roi seul que Vallegrance 
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opposè à celui que Fassemblee lui donne, quon 


ne peut le tenir qu'en abjurant ses erreurs. 
Je ne vous propose pas, Francais, de man- 
quer a vos sermens. N'en violez jamais aucun. 
Si celui que I'as8emblee vous a fait preter Etoit 
contraire a celui qui he tous les sujets au sou- 
verain , elle vous auroit rendus parjures, et 
votre Premiere obligation ne seroit pas rompue ; 
mais le serment civique na rien qui y soit 
contraire , ni qui doive embarrasser votre he 
delite. ws 
Vous aver jure d'etre fidiles à la nation, à la 
loi et au roi, et de maintenir de tout votre 
pouvoir, la constitution decretce par Vassem- 
blee nationale, et acceptee par le roi. 


Fideles & la nation. C'est- a-dire fideles a vous- 
memes ; ce qui ne ſignifie rien, si ce n'est la 
volonte de connoitre vos * interets, et 
de ne pas les trahir en vous livrant au despo- 
tisme des demagogues. 


Fideles a la loi. Pour bien comprendre ce que 
renferme cette obligation, qui est commune à 
tous les pays polices , il faut fixer ce qu'on doit 
entendre par ce mot de loi, qu 11 est plus aisé 
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„»(Cest-à-dire la Eelite ) est jurs « en France, mais à la na- 


„ tion. Ici toutes mes idées se renversent, et le serment ei- 


» vique rcalise 4 mes yeux la plaisanterie des douze cents 
70s, 


( Letwre de M. Burke, page 1 9...) 
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d'expliquer par analyse que par definition, -- 11 


est d'abord des loix eternelles et immuables, 


qui sont les fondemens de la justice, et que la 
divinite elle-meme a ecrites dans le coeur de 
tous les hommes: tel est cet axiome du droit 


naturel : Ne fais pas d autrui ce que tune voudrois 


pas qu il te fit : d'on il suit qu'il n'est pas per- 
mis à aucune classe de citoyens, quelque nom- 
breuse qu'elle soit, d'en opprimer une autre, 


ni d'attenter à ses droits ou à sa süreté, et con- 


sequemment que les excès commis par les de- 


mocrates contre les aristocrates , sont auſſi crimi- 


nels que le seroit tout ce quel esprit de vengeance 
feroit commettre a ces derniers. Tel est encore 
ce premier principe de droit civil, laisse d cha- 


cun ce qui lui appartient ; ce qui rend inviola- 


bles tous les genres de proprièté, et ne permet 


de depouiller aucun legitime possesseur. Enſin, 
telle est, pour le droit public, obligation 5ynallag- 
matique d executer les pactes nationaux, tant qu ils 


subsistent, et jusqu à ce qu'ils aient été dissous 
de la meme maniere qu' ils ont été formes, ce 


qui s applique aux capitulations des provinces, 


aux conditions sous lesquelles elles se sont sou— 


mises, et à tous actes translatifs de souveraineté. 
O vous qui avez jure d'etre hdeles a la loi! 


comparez ce qu 'exigent ces grands principes de 


droit naturel, de droit civil, et de droit public, 


avec tout ce que fait Tassemblee, et jugez si vo- 


tre serment vous permet d'y adherer ! Descen- 
dank ensuite de ces loix primordiales aux loix 
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positives, voyez si vous avez jure de maintenir 
comme telles, des decrets ou toutes les regles 
prescrites pour leur formation et leur complé- 


ment sont violees ; des decret dans lesquels le 


corps representatif transgresse sans cesse les 


mandats du corps constituant ; des decrets enfin 


qui ne sont ni autorisés par la volontè de ceux 
au nom de qui ils se sont rendus, ni sanctionnes 


validement par un consentement qui, n'tant pas 


libre, est absolument nul. 

Fideles au roi. Cette partie du serment, qui 
est claire et qui na besoin d' aucune interpreta- 
tion, fixe le sens de toutes les autres, et tranche 
toute difficultè. Car, jurer d'ctre fidele au roi, 


c'est jurer qu'il y aura un roi; or, suivant le 
plan de Tassemblee actuelle, il n'y auroit plus 


de roi, puisqu'on n'est pas roi quand on ne 


gouverne pas le royaume, quand on n'a ni coo- 


peration a la loi, ni moyen de surveller les tri- 


bunaux, ni 3 pour reprimer le desordre, ni 
distribution des emplois pour recompenser le 


mérite, ni pouvoir pour defendre Tetat. et faire 
la guerre ou la paix. Le serment de fidèlitéè au 
roi, n'avoit pas besoin d'etre: renouvells : il est 


grave, en caractères ineffacables, dans le cœur 
de tout Francois. Si ce qu'on fait jurer aujour- 


d hui s'y rapporte c'est une inutilité; $1] y de- 


roge, c'est une felonie L'assemblee, qui s'est at- 
tribuèé le pouvoir de delier des vœux faits a la 
divinité, et de briser des obligations contractees 


sous la foi publique, auroit- elle pretendu aussi 
alterer 
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Hlterer le serment qui lie la nation envers le rot, 
tandis que le roi nest pas meme SUPPOSE avoir 
manquè a celui qui le lie envers la nation? Elle 
ne Va pas pu, elle ne Ta pas fait; donc ce ser- 
ment subsiste en son entier. Or, des qu'il sub- 
siste, permet- il de concourir à depouiller le roi 
des droits inherens a sa couronne ? Permet-1l de 
le degrader au point, qu'apres avoir été le plus 
Puissant des monarques, 1] le soit moins que les 
souverains dont Vautorite est la plus restreinte; 
qu'il ne lui reste pas meme le titre qu'ont porié 5 
depuis tant de siecles les rois de son auguste 
race; qu'il ait moins de pouvoir reel que le com- 
mandant de la garde de Paris; et qu'il soit re- 
duit à voir son sort dependre des mouvemens 
tumultueux d'une assemblèe dominee | par la * 
pulace 5 
Jen e aux sentimens qui ont si long- 
tems honore le nom francais ; j'en appelle a Tat- 
tachement signalé que la nation a toujours fait 
Eclater pour ses rois; Louis XVI ail donc 
cessẽ de meriter cet attachement , lui qui a Plus 
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1 personne ignore l'infſuen ce qu'a sur les deliberations 
la foule qui remplit les galeries de la salle, et qui souvent 
en assiege les acces, comme il est arrive à la sẽance du 22 
mai, ou la question sur le droit de faire la guerre étoit dé- 
cide par la multitude artrouppee aux thuileries, avant de 
etre par Vassemblee, Le scandale ct nw augmentent, 

de } jour en jour. : 
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fait pour son peuple qu aucun de ses predeces- 
seurs? Ou croit-on 1 5 lui prouver, lorsqu'à la 

face de I'Europe indignèe, on lui enleve succes- 
E> vivement tous ses droits; lorsqu on lui laisse à 
7 peine les dehors de la majeste royale; lorsqu 'on 
le retient dans une captivite dont Vopprobre ne - 
peut ctre dissimule par des declarations contrain- 

tes, et dont on ne sauroit prévoir le terme, ce 
qui sert de pretexte a cet attentat n'en ayant 
point : 2 (* Et c'est en traitant son roi avec tant 
d indignit6 qu'on exige et qu'on fait le serment 
de lui tre fidele ! Laissons, laissons cette horri- 
ble derision A ceux qui, se jouant de tous les 
principes, peuvent bien aussi se faire un jeu du 
parjure; et quelle que soit l'intention de ce ser- 
ment, remplissons en I obligation. Jurer d'ètre 
 Eidele au roi, c'est jurer de le defendre de toute 
violence ; c'est jurer de le yenger de tout outra- 
ge; c'est jurer davoir en horreur quiconque 
Ose violer sa liberté, quiconque joignant la tra- 
| hison a] rade a le front d exercer Vindi- 
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'O E Cable” un pouvoit la captivite ts 1a- 
| quella les parisiens osent retenir leur rei, qu'il aille aux pa- 
| lais des thuileries, et qu'il fasse attention au nombre de gens 
armes dont on environne leurs majestés chaque fois qu'elles 
sortent de l' enceinte on on les tient soĩgneusement renfermees ; 
et qu'il sache enfin, ce qui est notoire à Paris, quoiqu' on 
| $'efforce de le deguiser aux provinces, que le roi de France 


ne peut, plus, faire un pas sans la permission de ges ingolens 
geoliers .* cw o Tauss! .. | 
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gae ſonction de le garder # a vue, et etre le vil 
instrument employè? a prolonger le forfait de la 


populace. Ainsi Jai jure moi; ainsi je jure; ainsi 
Jaccomplirai mon serment. 


Par le dernier article de la formule civique, on 
fait jurer à tout francais , de maintenir de tout on 


pouvoir; ce qu'on appelle la constitution decretee 
par VLanemblée nationale, et acceptte par le roi. 


C' est- la sans doute le veritable objet du serment; 

c est ce quon a eu principalement en vue. 

| Mais est-il rien de plus etrange, et de plus illu- 

sosire, que de jurer de maintenir ce quin'existe pas? 
Or, la constisution decretee par Fassembleenationale 
et acceplèe par le roi, n'existe ni comme constitu- 


tion, ni comme decretee par Vassemblee natio- 


nale, ni comme acceptèe par le roi. 


Elle n' existe pas comme constitution, puisqu elle 
ne constitue rien qui puisse subsister, et qu'il est 


impossible de la placer dans aucun genre de cons- 


titution Je defie chacun de ceux qui ont juré de 
la maintenir, de dire ce qu'elle est. Ce n'est 


certainement pas une constitution monarchique, 
puisqu elle annulle tous les droits du monarque 
> 


et qu elle reduit à rien tous les ressorts du pou- 


voir executif, comme je Tat prouvé. Ce n'est 
pas une constitution democratique, puisque, dans 


la democratie, le peuple est legislateur par lui - 


meme , plutõt que par des representahs ; et que 
d ailleurs, une democratie pour la France est 
un etre de raison. Ce n'est pas une constitution 


ariatacratiguc „puisque par elle, tous ceux qu on 
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appelle aristes (1) sont exclus du gouvernement, 
et que ceux qui s'en sont empares, jugent eux- 
memes que ce nom nest pas le leur. Le genre 
dont elle approche le plus est la constitution dew 
potique, puisqu' elle tend necessairement a la con- 
fusion de tous les pouvoirs. qui est le caractère 
propre et distinctif du despotisme. Mais ses au- 
teurs aimeront mieux l'avouer nulle que de Ta- 
vouer telle, et nulle est sa veritable denomina- 
tion. 


Elle wexivte pas comme decretee par F assemblee 
atone Je n'arguerai point de ce qu'il n'y a 
pas dassemblee nationale, quand les deputes 
wont ete convoques et envoyes que pour former 
une assemblce d etats-generaux. Il y a trop a 
dire sur les choses pour s arrèter aux mots; 

mais je prends acte de ce que Jassemblée, a la 
meme Epoque ou elle pretoit et exigeoit le ser- 
ment de maintenir la constitution qu'elle sup- 
posoit decretee par elle, declaroit neanmoins 

u? la coustitution m etoit point achevee, quil fal- 
foir encore du tems pour y mettre la derniere 
main; aveu qu'elle a encore reitere plus de deux 
mois après, lorsque, pour travailler a Tachever, 
elle s'est continuèe elle-meme | indefiniment, 
a l'exemple de ce que firent jadis les decemvirs. 
Or, Puisque la constitution n'etoit point Oe 
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elle nexistoit donc * encore; elle n'ttoit done 
pas decretee. Un ouvrage partiel et imparfait 
n'est point une constitution, son existence ne 
peut se concevoir que dans son ensemble; le 
tout ne se voit pas dans la partie, quand la 
liaison rectproque et Taccord des parties est ne- 
cessaire pour former le tout. 

Elle existe pas comme acceptec þar le roi j(*), 
parce que le roi n accepte ni ne refuse quand il 
nest pas libre; parce qu'une volonte contrainte 
ou point de volonts est absolument la meme 
chose; parce que, tant qu'il sera dans Tetat 
d'obsession ou il est, tout ce qu'on lui fait dire, 

tout ce qu on lui fait signer, dut1l protester 
eee fois que c est Veffet de son propre mouve- 
ment, doit étre compte pour rien. II a donc 
— ty raison de consentir indistinctement à 
tout ce que ses oppresseurs ou ses gardiens lui 


Proposent. Plus ce qu il par Oit approuver blesse 
ses. droits, choque ses interets, et contrarie ce 


qu'il doit naturellement penser, plus son ap- 
probation porte Tempreinte de la violence, plus 
elle est radicalement vicice par la premiere de 
toutes les nullites. Ainsi, Ton auroit tort de 
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9 1e coofonds 5 accepre et sanctionne, ne pouvant re- 
connoitre qu'il y ait deux sortes de sanctions, quand les ca- 
hiers n'en admettent qu'une; et ne pouvant concevoir que le 
consentement du roi soit moins necessa'ire , et doive Etre moins 
formel pour les lois fon damentales et denne „que 
pour toutes | les autres. 
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blamer la demarche du 4 février, et la pronon- 


ciation du discours trace par une main perfide, ; 
dans lequel, avec un style qui ne fut jamais le 
sien, il annonca et recommanda l'attachement 
d la nouvelle constitution non encore existante. 
L'on auroit encore plus de tort de s'en preva- 
loir, lorsque les moyens employes pour vaincre 
la repugnance qu1l avoit exprimee dans son 
conseil, a la premiere proposition de cet acte, 
sont connus de tout le monde. Il n'etoit + 
meme nécessaire alors, et, disdns- le en Den 
sant, il pourroit etre a Favenin! dangereux pour 
lui, de marquer ainsi la difference de sa volonté 
propre et de sa volonte force. Qu'est- il besoin 
d' aucun temoignage de sd part dans la situation 
ou il se trouve? Aussi long: temps qu'il y sera 
rEduit , dut-on, pour comble d' offense, vouloir 
souiller ses ]&vres augustes par la condamnation 
du zele de ses plus fideles serviteurs, de scs su- 
jets les ove affectionnés, de son ere meme, il 
faudra bien qu il y souscrive. Si Jon vent que 
Europe croie qu il ratifie librement ce qu on 
appelle la nouvelle constitution de la France, 
qu'on trouve bon qu il la signe a la tete de son 
armèe. 

Cette constitution, qui n'est, comme on 
vient de le voir, ni formée ni decretee , ni 
sanctionnée, a-t-on espere de la rehausser dans 
Topinion Par l'appareil pompeux d'une confe- 
deration qu'on croit avoir rendu generale ; 
parce qu'au milieu d'une fete, qu'il n'a pas été 
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difficile de rendre tres nombreuse, 30 mille 


 Suppots de Tassemblée usurpatriee ont prètè, 
en presence de 400. mille curieux, un serment 
inutile, et qui majoute rien aux engagemens 


nature ls et indelelibles de tous F rangais. Le. 


peuple. aime les Spectacles ; ; On sait combien ils 
font dleffets sur lui; et c'est un moyen que les 


imposteurs habiles n'ont jamais manque d' em-. 
Ployer pour surprendre ses suffrages; mais on 


sait aussi que ce qui amuse les regards de la 
multitude, ce qui éblouit ses yeux, ce qui ex- 
cite ses bruyantes acclamations, nest rien. moins 
que capable de fixer sa mobilitè: C est un feu 
dartifice qui, tant quiil brille dans les airs, est 


accompagnẽ de cris de joie tumultueux, mais 


uy ne: laisse apres lui que silence et fumee; 


c est une mer agitee par le souffle de Fintrigue 1 


qui lance aux nues des flots d applaudissemens, 
dont l'ecume couvre pendant quelque tems sa 
surface; mais des. que le calme renait, onde, 

redeverue tranquille, n'offre plus que les debris 
surnageans du vaisseau brisè par la tempete,. et 


cette triste vue glace tous les cours. Ainsi fi- a 


nira Vettervescence populaire, et tout le fracas 
orageux qu'on vient d'exciter; ainsi surnagera 
bient9t le sentiment de la misere publique, et 
Teffroi de ne voir qu'une destruction univexselle. 


Cest alors qu'il sera tems di interroger la nation, 


et de Juger sainement de son voeu. C'est lors 

qu'on verra si elle a-entendu-jurer-de'perpetuer 

et aggraver ses maux; en soutenant Tedifice 
Ee 4 
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fantastique qu'on voudroit élever zur les ruines 
du seul gouvernement qui lui convienne ; ou S 
sa véritable intention n'a pas été de s engager * 
defendre une constitution TeeNe, et telle, qu ele 
conciliat le maintien de la forte publique avec 
Tetablissement d'une liberté raisonnable; une 
constitution qui seroit fondée sur les bases an- 
tiques de la monarchie frangaise; et qui en pros- 


criroit seulement les abus; une constitution 


conforme aux mandats par esquels il avoit été 
recommande aux delegues , de respecter ,- de ché- 
rir Pheureux accord des principes les mieux combines 
qui avoient rendu immuables les bases d'un empire le 
plus ancien et le plus redoutable de I Europe, de Sat? 
tacher uniquement a en faire disparoitre les imper- 
| fections' que le temps et la main des hommes, qui 
laissent par-tout leur empreinte , ) ont amenees'; et de 
prouver @ nos rivaux qu une nation dont le caracꝰ 
tere distinctiß a toujonrs ett le sentiment de I honntur 
of amour de zon roi, ne ꝗ occupt que de zes resources, 
; pap de grands mau Renee de Pn acri. 


Free ( k "WER: . 1 | . TI +,. * EF a : ih 


Tl croyable que les frangais qui Sexpri- 


moient ainsi en 1789, aient entendu jurer le 


contraire en 1790, et quils se Solent engages 


2 soutenir de toutes leurs ons la eee 


0304 leurs prope; mandats? p 40.07 28-16 11! 
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Mais encore une fois, s'il n'est pas question 


de soutenir ce qui n'ex1ste Pas, ce qui est nul 
de fait comme de droit, ce qui, de Taveu 
meme de Vassemblee, ne peut encore s *envisager 
qu au futur; le serment civique equivaut a dire 
que, quand il y aura une loi, un roi, une 
consitution, et une sanction libre ,' on sera 
hdele a la loi; au roi, a la constitution, et aux 
decrets sanctionnés. Jusques lace serment hypo- 
thetique et aveugle, dont on a voulu faire le 
couronnement de la d&marche du 4 fevrier; 
doit paroitre aussi insignifiant qu elle eme. 
Son obligation porte uniquement sur l'avenir; 
elle exige donc, plutot qu'elle n 'empeche' de 
$'occuper de ce qui peut remettre sur la voie 
d'un avenir desirable pour tout le monde. Puis- 
qu'il est evident que Fetat présent est detestable; 
et qu'il est egalement demontre que la suite de 
Tordre actuel: ne peut amener aucun amende- 
ment salutaire, il est urgent et necessaire' de 
trouver, dans un autre ordre de chose, ce qui 
peut vendre: à la France sa vie, sa force et sa 
tranquiline ; ce qui peut la retirer du -precipice 
dans lequel elle sabyme; ce qui peut faire 
qu elle ait encore une * un roi, et une cons- 
titution. | 0 
Pour cela que rt faire 2 — N contre- 
revolution? | 
O Ul, si par ce mot on entend Jes ea 
r6unis des bons citoyens pour ramener l'ordre 
en France, pour en bannir Tanarckie , pour 


5 faire cesser J usurpation tyrannique d'une poi. 
gnee de demagogues qui gouverneht le royaume, 
ou plutòt qui empéchent qu'il soit gouverné; 3 
pour rendre au roi Fautorite qui appartient a 
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tout monarque, et qui est neEcessaire en tout Etat 
police; enfin pour faire rentrer la nation dans 
ses droits et lui assurer le libre exercice de la 
facultè qu elle na pu aliener, d avouer ou de- 
savouer ce qui a été fait en son nom, mais sans 


sa participation, et contre la seule en 


qu i V. ait al de SON VOEU«s 255 Jer 


NON, si l'effet de la contre- revolution a 
Etre de faire reviyre: les anciens abus, de dé- 
pouiller la nation de ses droits legitimes, etode 


la priver de la juste mesure de liberte dont elle 


doit jouir, des avantages que sa majesté elle> 


meme lui avoit assurés, et du bienfait Precieux 
d'une bonne et solide constitution: 

Dans ce dernier sens j abhorre tous projets 
anti-z6volutionnaires; et je proteste qu il ny a 
ni dans mes sentimens, ni dans mes propo- 


sitions, rien qui tende x frustrer la nation 
de ce qu'elle a droit d'esperer des intentions 


du roi et de execution des cahiers. l 
Ci est parce que Jaime la liberté; c'est parce 


que je hais Tarbitraire, que je m indigne contre 
une confusion de pouvoirs qui exclut Tune et 


introduit Fautre. Toujours les exces de la licen- 
ce et les desordres de Vanarchie conduisent au 
despotisme. Toujours les ambiticux qui affichent 
et inspirent le fanatisme de la liberté, finissent 
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par Vopprimer.: C'est en se couvrant de son not 
que des tribuns sediticux; des decemvirs bar- 
bares, des Cromwels audacieusement impos- 
teurs, ont exerce les plus cruelles tyrannies; et 
dèja n eprouvons- nous pas depuis quinze mois, 
sous l' empire de nos pretendus libèrateurs, plus 
de violences despotiques $a il my en a eu sous 
les regnes les plus absolus ? Inquisition, dela- 


tion, espionage, violation des lettres, interrup- 


tion du cours de la justice, Evocation des procè- 
dures sur les plus grands crimes, arrestations 
extrajudiciaires, emprisonnemens illegaux, spo- 
liations de propriete, création de papier- mon- 
nole, ne sont ce pas la les actes qui;caracterisent 
la domihatien des tyrans ? et ne sont- ce pas 
ceux qua produit Tassemblée nationale? 

Quand je deésire de voir ma patrie s 'affran- 
chir du joug le plus odieux, ceux mème qui le 
lui imposent Osentäls m accuser d' etre ennemi 


de la liberté ? Quand j'exhorte la nation à user 
des droits dont ses delegues voudroient la dè- 
pouiller, et à réclamer, avec toute la force qui 


lui appartient, l'execution des nandats qu'ils 
ont transgresses, diront-ils à la nation que mes 
projets tendent a Passer vir ? Wimputeront-ils 


d'attaquer la revolution, parce que je voudrois 


Vaffermir en la rendant raisonnable? Vaine 
ressource. Lillusion est a sa fin; la verite se 
fait jour, le peuple lui- meme :s claire, et je ne 
crains pas d'invoquer son jugement. Les maux 
qu'on attire sur lui, justifient quiconque s ef- 
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force de en preserver, et les moyens que j in- 


dique ne sont pas de nature à Talarmer. Je vais 
les JE) et ce sera la conclusion de c cet 


CONCLUSION. 


/ 


14 nation, doth le voeu a été exprimé clai - 


rement et formellement par les instructions et 
mandats que les aggemblees' ont remis a leurs dé- 
putés aux Etats généraux, doit aujourd hui por- 


ter ses regards sur les decrets emis: par eux en 


matiere constitutionnelle, et distinguer ceux qui 
sont conformed: arge voeu, ceux qui Loutrepas- 
sent ceux qui ꝙ sont directement OPPOSES. «/-. 


Quant aux premiers, le silence de la nation 


sufi pour qu' ils soient maintenus inviolable- 


ment; et consequemmient il ne peut y avoir au- 
cun doute ni sur: ceux qui ont declare que le 
gouvernement frangais est monarchique; que la 
couronne est héréditaixe de male en male; que 


que la personne du roi est inviolable et sacrèe; 
qu AR aura de lois que celles qui auront été 
faites dans Tassemblée des representans de la 
nation, et sanctiohnees par le roi; ni sur ceux 
qui ont mis la liberté, da süreté, et la propriété 
des citoyens sous la sauve-garde de la loi; qui 
ont declare. qu aucun impot ni emprunt ne 
pourroient avoir lieu sans le consentement na- 
tional; que les ministres seroient responsables 
de Temploi des fonds de leurs departemens, 


ainsi que des infractions qu ils pourroient com- 


\ 


F ati. 
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mettre envers les lois; que ces fonds, ainsi que 
les etats generaux de depense , seroient reduits 
et fixes, la gabelle, la corvee, les droits de 
main-morte, et tous autres droits vExatoires 

abols ; la contribution Tepartie également, et 
tous privileges pécuniaires ancantis ; la circu- 
lation intericure des marchandises nationales 
ou étrangères entièrement affranchie. | 

Les decrets de la seconde sorte, relatifs à des 
objets non prevus dans les cahiers, ne peuvent 
etre ratifies que par des assemblees représenta- 
tives des trois ordres, telles qu'ctoient celles de 
qui les premiers pouvoirs sont EMANEes. Jusques- 
la il est naturel qu ils soient provisoirement EXE= 
cutes, sauf pour ce qui seroit irreparable en 
definitif, ou susceptible de rencontrer de Fe 
obstacles. 

Mais a Teégard des decrets de la troisième 
sorte, de ceux qui sont directement opposes aux 
mandats contenant l'ex pression de la volonte 
générale, la nation est dans le cas de faire con- 
noitre dès-à- présent, tant par deliberations des 
corps preexistant la convocation de Vassemblee, 
que par declarations individuelles, qu elle tient 
pour nuls, et qu'elle regarde comme non ave- 
nus les decrets qui sont contraires au vœu una- 
nime des cahiers en matiere constitutionnelle; . 
tels que 

Celui qui a rendu illusoire la sanction du 
roi et qui Va prive de tout concours a Vexercice 
du pouvoir legislatif, —— — 2 


4 


„ 
| Celui qui le depouille du dwit de faire 14 
guerre et la paix, par consequent de Tattribut 


Principal du pouvoir exécutif; ; 


Celui qui „lui Gtant toute influence sur le 


| choix des Juges, ne lui laisse aucun moyen de 
urveiller les fonctions du pouvoir judiciaire; 


Ceux qui, en abolissant tous les ordres, tous 


les corps, tous les rangs intermediaires, 1 1 0 


donnant le regime intérieur a des assemblées 


4 8 armant un million de bourgeois, et 
Iivran 


t la force publique a 48 mille municipa- 
lites, ont consomme L ancantissement du pou- 


voir {monarchique ; - 


Ceux enfin qui violent les proprietes du cler- 
ge, et celles de toutes les classes de citoyens, 


qui attaquent la jurisdiction de Veglise, qui ré- 


duisent les ministres de Tautel a l' tat de salaries, 


qui detruisent la noblesse, qui suppriment les 


parlemens, qui boulversent toutes les parties de 
Tordre civil et constitutif. 


Que sur la nullite de ces decrets essemielle- 


ment contraires aux cahiers, tous les sentimens 
se reunissent pour former Topinion générale; 


qu'elle Eclate de toutes les parties du royaume, 
avec une juste Energie; que des reclamations 
uniformes dans leurs objets. et tendantes au 
meme but, soient consignees dans tous les dépòts 
publics, et qu'elles predominent les futiles adhẽ- 


ions et les congratulations adulatrices des mu- 


nicipalites interessces à soutenir ceux qui les ont 
ere tes; n est- il pas à croire qu alors la plainte ẽtant 
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Jointe au pouvoir, I W elle meme depours 


vue de moyens comme de] justice; se verra forcee 


de ceder a la 'reunion de l'un et de l'autre, et 


que les constitues rentreront dans la depen- | 
dance des constituans dont ils ont par trop au- 


dacieusement fronds les intentions? 


Que si tel est l'effet d'une vigoureuse r6cla- 
mation; si ceux qui ne sont que des representans 


sentent qu'ils ne sont plus rien lorsqu ils sont 


desavoues ; st ils abandonnent des pretentions 


qui $'Evanouissent d'elles-memes , a Tinstant que 
a realite vient prendre la place de son image 
si, plut6t que de vouloir se retrancher sur les 
ure lenses hauteurs d'une ridicule infaillibi- 
libilite, ils se remettent à leur niveau naturel , 


en reconnoissant qu'ils n'ont pu exercer les 


fonctions de legislateurs Supremes que condi- 


tionnellement, a-l'approbation de leurs com- 
mettans; si en consèquence, pour ne pas livrer 
leur patrie aux horreurs d'une guerre civile, 


apres l'avoir livree 7 2 celles de la misere, ils 14 


rangent au sage parti de favoriser Plut6t que 
d'entraver la liberté des suffrages nationaux; 


qu' ils ne Prennent plus, contre ien 


decentes et raisonnables, ces tons augustes de 
rTeprimande , et cette sévérité tyrannique de 
condamnation, dont ils ont use a Tegard des 


villes de Nimes, d'Uzes, de Montauban, et des 


parlemens de Bordeaux, de Joulouse, etc.; si 


enfin ils reconnoissent que tout citoyen ayant le 
droit de parler, ecrire , imprimer librement , et 
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gul ne devant tre inquiete pour ses opinions 6% 
il seroit d'une INCONSEquence trop choquante 
que TVobjet qui interesse le plus tout citoyen, fat 
le seul sur lequel nul ne füt a Vabri d'etre plus 
qu'inquiete, et que tous les Frangais, ayant droit 
de concourir personnellement, ou par leurs re- 


prexentans , a la formation de Ia loi (**) , aucun 


n'eut le droit d'en dire publiquement son avis; 


8'ils prennent ce parti que la raison leur dicte, 


et qui ne pourroit que leur faire honneur, 
il n'y auroit alors aucune gene, aucun choc, 
aucune commotion ; et Fon pourroit revenir 


paistblement aux points fixes des cahiers dont 


on n'auroit jamais du s'écarter. 

Mais si au contraire FVassemblee, ne craignant 
pas de manifester combien elle fait peu 4 cas 
elle-meme de ses propres principes quand ils 


ne sont pas d' accord avec ses vues, continue 


de vouloir enchainer les opinions par la peur, 


et veut, a defaut de raisons, employer la vio- 


lence pour Etouffer tout germe de resistance 
à ses innovations; si elle pretend forcer Tinteret 
general a se prosterner devant ses systemes, il 
sera bien evident que delle seule vient l'oppres- 


sion, et tout moyen d'en preserver la nation 


devra paroitre legitime. Les droits de Thomme 
autorisent tout ce qui est nEcessalre pour re- 
3 ce F008 les blesse ; et quand | exercice 


— 


&) Articles 10 et 11 des droits Je homme, 
69 Article 65 item. 


de 8 


de ces droits n'aura 
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au roi sa couronne et sa liberté, 85 faire r6= 
cuperer au peuple le repos et la subsistance; 11 


ne sera plus une source d abus 5711 A un 


caractère respectable et sacrèet ing e en! 
Pourroit-il alors refuser son sctours à la pa- 


trie opprimèe, ce digne rejeton du grand Hen, 
qu'il semble que la Persecution meme ait ré⸗ 
servé pour le salut de la France, en le forcant 


d'en sortir? Linjustice n'a point aigri son ame 


genereuse ; et sil est impossible qu'il ne scit 
pas affects de la :degradation Warr trone, ap- 
panage superbe de sa maison, il est sure: 


qui 
accablent le royaume. Bon Francais et bon frèxe, 


ment plus sensible encore aux malkcurs” 


qui ago que lui doit en etre profondemient 


emu? Quand les devoirs que ces deux titres 
luna imposent, fixent sur lui les regar ds de PEu- 
rope entière, sans doute ils sont sans cesse 
presens a SA penscée mais c'est au voeu de la 


nation à lui marquer le moment de les remplir, 


et d employer pour elle, en meme tems que pour 5 
Tintèrèt le plus respectable , les grandes 


lites que I'infortune qui 6crase _ hommes 


foibles et developpe les heros , a fait 
en lui dans tout leur eclat. Deja sa parfaite 


conduite dans Tauguste asyle que lui a donne 
un monarque vertueux, lui assure de sa nh 


le sentiment du plus tendre attachement 
ternel, et de la part de toute la cour de Tal 
— = 


pour but que de prevenir 
la ruine de la religion et de FEtat, de rendre - 
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les tributs d'une admiration mèritée. Bientöt 


les circonstances qui semblent Vappeler a: la 


gloire de sauver sa patrie, et de defendre la 
cause des rois, feront eclater aux yeux de tout 


| Tunivers la noble et loyale franchise, Vintre= 


pidite brillante, et Vinebranlable fermets. dans 
ses rèsolutions, qui le rendent digne de devenir 


un nouveau modele de la chevaleric enn 
et son chef. . 


Ceux qui voient et denoncent des complots | 
dans tout ce qui n'est pas leur sentiment, re- 


| garderont comme tel l' interet vif que je m' honore 


de prendre aux destinèes d'un prince qui a 
daigne m appeler son ami, à dater du jour que 


Jai commence detre malheureux Mais ce mot 
de complot n'est- il pas devenu honorable, depuis 


qu'on nomme ainsi la reunion de ceux qui, 
fideles à leur serment primitif, sont encore at- 


tachẽès à la religion et au roi; qui desirent que 


Tune soit maintenue, et que [autre soit delivre 
de contrainte ; qui, plus amis de la liberté que 
ceux qui Tont travestie en licence, plus ennemis 


du despotisme que ceux qui Vexercent en pa- 
roissant le poursuivre, ne veulent étre libres 


que sous Tempire de la raison et du bon ordre; 

qui, fort eloignes de regretter les abus de l'an- 
cien gouvernement, cherissent toutes les reformes 
utiles au peuple, ne demandent que Vexecu- 
tion des cahiers depositaires du vœu de la na- 
tion, et ne condamnent, dans le plan inde- 


(451) 
finissable qu'on appelle nouvelle constitution, que 
ce qui est incompatible avec Texistence d'une 
monarchie temperee , ce qui blesse Tinteret 
general , ce qui ancantit les loix, ce qui enfin 
est impossible a executer ? Si c'est faite une ligue , 
que de professer de tels sentimens, c'est la ligue 
du devoir. Quel autre nom pourroit - on lui 
donner? Et quel est homme honneéte, le bon 
citoyen, le vrai fidele , qui n'y soit pas enrôlé 
dans l' ame, qui ne vouliit Tetre en realite , et 
qui n'aspire pas au moment ou cette ligue, qui 
combattroit tout-a-la fois pour son roi, pour sa 
patrie et pour sa religion, aurolt la consis- 
tance qu'elle devroit avoir, et que, rallièe sous 
les drapeaux de Thonneur, et protegee par tous 
les souverains de I' Europe, elle feroit rentrer 
dans le neant cette autre ligue, la seule réelle 
aujourd'hui, dont le nom meme, tel qu'elle la 
regu du public, est une injure caracteristique 
de ses fureurs (*) , dont le but, de son propre 
aveu , est de tout detruire a dom les oeuvres 
n'ont produit que malheurs , dont la doctrine 
est un dElire de nivellement poussé jusqu'au 


ridicule, et dont un fanatisme momentanè fait 
toute la force | 


Long-temps , trop long- temps peut-Etre la 
partie du public qu'on peut appeler sensée, 
s'est tenue a lecart et a garde le silence, crai- 
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<Q On Sait ve le parti 3 dans Paxemblees 3 
celui des Enragss. 
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T7 
gnant d'irriter inutilement une foule aveugle; 
voulant laisser passer I''mpetuosite d'un torrent 
deborde, et esperant toujours une rèsipiscence 
qui n'est plus a esperer. Toute prudence pas- 
sive a son terme; au- delà de ce terme elle de- 
vient crime; et son excès, qui dans tous les tems 
fit le triomphe des factieux, étoit avec grande 
raison condamnè par une Joi de Solon, laquelle 
declaroit infame tout citoyen qui , lorsqu une 
grande division éclateroit dans la rè publique 
athenienne, s' opiniatreroit a ne prendre aucun 
parti (*). N'est-ce pas au moment actuel, que 
iS application de cette loi a I'ctat de la France, 
proscrit une inaction lethargique ? Si elle se 
prolonge, Tetat perit sans ressource; si elle cesse 
par Leffet d'une courageuse resolution, Tetat se 
relevera de ses ruines, et bientòt la France con- 
noitra encore le bonheur. | 

A Dieu ne plaise que la resolution dont; Jen- 
tends - parler, conduise jamais aux horreurs 
d'une guerrre intestine ! A Dieu ne plaise qu'on 
m'attribue de vouloir exciter a la vengeance les 
trois ou quatre cents mille citoyens qu'un fana- 
tisme inhumain, soutfle par des scelerats ou des 
visionnaires, semble avoir devoues aux fureurs 
du peuple ! A Dieu ne plaise que, parcequ'on a 
eu la coupable intention d'occastonner dans le 
royaume la guerre de ceux qui n'ont rien con- 


— 


(*) Plurarque, Vie de Solon. 
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tre ceux qui ont quelque chose, j\aie celle de 
mettre en guerre ceux qui ont quelque chose 
contre ceux qui n'ont rien. Ce que je desire au 
contraire, c'est deteindre a jamais ces funestes 
flambeaux de discorde que des mains impies 
ont allumes aux quatre coins de la France, 
c'est d'y substituer les seuls flambeaux de la rai- 
son. Je demande que tous ceux qui peuvent con- 
tribuer a eclairer le peuple, ne negligent aucun 
moyen d'y reussIr , que chaque grand, chaque 
noble, chaque ecclesiastique, chaque magistrat, 
chacun de ceux qui composent les premieres 
classes de citoyens, aient soin d'effacer dans 
tous les esprits jus qu au moindre soupgon de 
vouloir conserver ou recuPperer jamais aucune 
exemption d'imp6t , aucune distinction desavan- 
tageuse au peuple, aucun des privileges qu 118 
ont sacrihes d' eux- mèmes et sans retour a la 
cause publique. Je demande que tous repetent 
sans cesse à la multitude qu on abuse, qu'il n'est 
pas vrai qu'il atent des intéréts séparés des siens, 
qu'il nest pas vrai qu' ils puissent songer a Top- 
primer, qu1ls n'ont jamais contesté, et ne con- 
testeront jamais, que tous les citoyens ne Solent 
egaux, en ce qui concerne les loix, en ce qui 
concerne les contributions, en ce qui concerne 
les recompenses dues au mérite; que loin d'ètre 
opposes au vœu de la liberts „ils naspirent 
qu'a ses bienfaits, ils veulent en jouir avec tout 
le public, et lui en assurer la jouissance; que s'il 
y a des ennenis du peuple, des ennemis du bon- 
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heur general, ce sont ceux - 1a seulement qui 
portent par-tout la dissention et le désordre, 
qui sont cause que personne ne se croit plus en 
süͤretè en France, qui en ecartent les Etrangers 
en mème. tems qu ils en expatrient les proprietai- 
res, et qui tarissent ainsi toutes les sources de la 
subsistance, tous les alimens de industrie. Je 
voudrois que les seigneurs le persuadassent à 
leurs vassaux, les pasteurs à leurs paroissiens, . 
les juges aux habitans de leur ressort, et qua- 
vant den venir a d'autres mesures pour le reta- 
blissement de Tordre, il fat bien annonce , bien 
public, bien connu dans tout le royaume, que 
dans ce quon seroit force dentreprendre, on 
n auroit en vue que de sauver la nation des ex- 
ces dont elle est elle. meme ministre et victime, de 
lui conserver la religion de ses pères, la monar- 
chie de ses pères, la gloire de ses peres, et en 
meme tems tous les avantages nouveaux quꝭ elle 
peut pretendre avec justice et raison. 

Diett en employant de tels moyens pour ra- 
mener opinion, qu on pourroit rendre la re- 
clamation nationale si notoire, si fortement ap- 
puyèe de la voix publique, qu'elle pit ecarter 
toute idee de violence, et en detourner ceux 
qui semblent navoir arme le peuple que pour 
la deſense de leurs systẽmes chi meriques. 

Mais si les yeux ne se dessilloient pas, si 
tout espoir de nouvel examen etoilt interdit, et 
si dans cetie malheureuse conjoncture , ceux 
des princes de la maison de Bourbon qui sont 
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libres et penetres de leurs devoirs, sommoient 
tous les frangais fidèles de se joindre à eux pour 


rendre au roi sa liberté, a la force publique 


son ressort, et à la monarchie francaise son 
eclat, en declarant que loin de vouloir asservir 
la a n „ils viennent la secourir et lui assurer 
tout ce quelle a temoigne desirer ; je soutiens 


qu'alors la loi de Solon imprimeroit une tache 


eternelle sur tous ceux qu'une fausse terreur ou 
une lache apathie retiendroit dans Tinaction ; 


sur tous ceux qui, voyant la nation ou elle 


nest pas, et ne la voyant pas ou elle est, aime- 
roient mieux s abandonner a TVoppression des 


Barnave, des Bouche, des Camus, des Lametn, 


des Pethion, des Mirabeau, des Chapelier, des 


Rabaud, des Gregoire, des Menou, des Robertpierre, 

des Duport, et de leurs semblables, que de retrou- 
ver, sous la bannière des Bourbons, la liberté, la 

süreté, la tranquillite qu'une autorite legitime , 
temperee par le juste équilibre des pouvoirs, 


peut seul procurer. Pour moi, mon choix est. 


fait; il Vetoit par la loi de ma naissance; il Test 
par le serment de mon honneur, le seul que 
je connoisse; et si en remplir obligation 


est un crime, je me denonce comme tres-per- 


SEVErEment coupable. 


FIN. 
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Nor relative aux PETITIONS des villes 
de N15MEs et de MONTAUBAN. 


Renvoi de la la page 205. 


Le citoyens de Nismes „ainsi que ceux d Uzes, ont été 
alarmes des dangers qui leur paroissoient résulter de quel- 
ques decrets de'lVajsemblee, relatifs à la religion, et a Pau- 
torite du Roi. Ils ont exprimEleurs etaintes dans des petitions 
adressées à Vassemblee elle-meme : Pune est en date du 20 
avril 1790, Pautte est du premier juin suivant. 

Comme les représentations qu'elles renfe ment ont zach 
de grands débats dans Vassemblee, et un violent orage con- 
tre les pétitionnaires, il est intressant de les connoitre en 
elles-mèmes, pour pouvoir juger ce qui, dans leur style ou 
dans leur objet, a pu choquer si violemment les grands pro- 
tecteurs de la liberts, et attirer leur animadversion sur les 
4000 citoyens qui les avoient signẽes et soumises au Juge- 
ment de Pass2mblce nationale. Voici Pacte du premier juin, 
qui explique les matifs du precedent , et sur lequel Vatten- 
tion a du se fixer principalement. Son contenu mérite d'etre 
conservé; ct je me persuade que la lecture en sera toujours 
 tres-interessante , tant pour le fond des objets que pour la 
dictien. 


» Lan 1790, le premier juin, les citoyens carholiques de 
„ Nismes, formant la tres-grande majorité des habitans de 
» ladite ville, &c. declarent que, conyaincus de la pureté de 
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» leurs motifs, ils ne croient pas $'erre reduits à justifier leur 
» petition du 20 avril. Sont-ils done les seuls a reclamer dans 
» ce moment le retablissement de Vautorits royale? C'est le 
» you unanime de tous les bons Francais. Il est consigné 
» dans une infinite d' adresses. Apres avoir fait le tableau le 
plus affligeant des malheurs inouis dont elles sont accablèes, 
» différentes municipalites representent, que 8 Pautorite du 
» roi n'est incessamment retablie dans ſa plenitude , elles ne pour- » 
„ ront regarder la liberte dont on les flatte que comme le pre- 
» sent le plus fatal. Pourroit-on blàmer les citoyens de Nisme 
» davoir manifesté, a Vexemple de Chalons - sur - Marne , 
» de tout le pays de Cominges, des principales villes de T Al- 
» Sace, de Toulouſe, d Alby, de Montauban, de Lautrec, 
„ dAlais, d'Uzes, et d'autres principales villes du Langue- 
„ doc, leur attachement pour la religion de leurs peres , lors- 
„ quon la voit atraquee de toutes parts? Leurs alarmes ne 
» sont que trop jusrifices par les efforts redoublez d'une 
» philosophie absurde, impie et persécutrice, qui ne craint 
„ pas au jourd hui d'enseigner dans des catechismes d'un nou- 
» veau genre, que la religion, les lois, le mariage, et les 
„ proprieres, sont des institutions homicides et an:i- sociales; qui 
v provoque la loi du divorce , et Vaffoiblissemenr de Vautorits 
„ parern:lle, en youlant òter aux peres la faculre de tester; 
„ qui prostitue sur le theatre les objets les plus sacrés; et 
„qui, par des caricatures infames ex poses par · tout aux yeux 
» du peuple, s'efforce d' exciter sa fureur contre ceux que 
» jusqu'a présent il ayoir le plus respectés. Il est permis, 
„ sans doute, dans ces circonstances , de desirer que la religion 
„ rameène les peuples, par sa douce influence, à des senti- 
„ mens de paix et d humanité. C'est Vinre;et de tous, tant 
e catholiques que non- catholiques. 
Les justes apprehensions que Vanarchie ſait naitre, ne 
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manifestent point le desir de maintenir les abus de Vancien 
regime; ceux qui ont signè la pet tion furent les premiers 


a-SElever contre ces abus. 


* Si la monarchie n'est pas un vain nom, il a ere sans 


» 


97 


doute permis de rappeler que la religion et la soumission 
aux lois divines et humaines en etoient les bases les plus 
solides, et qu'il ne falloit pas confondre la vaaie liberté qui 


Tepose a Vombre des lois, avec une folle  independance qui 
les meconnoit toutes. | 


„ Si le pouvoir execurif supreme n'est pas un attribut fri- 
vole, il a été aussi permis de soupirer apres le rétablisse- 
ment de cette prerogative de la royaute, de cette partie 
integrante de la constitution, dont Vactivire ne peut Erre 
plus long - tems suspendue, sans F le royaume dans 
les plus horribles malheurs. 


„„ Non, rien n'est plus instant que Harrtter ces massacres, 


97 


» 


ces brigandages, ces insurrections populaires , ces entre- 
prises combinees sur les citadelles qui defendoient nos ports... 


rien n'est plus instant que d'arreter ces querelles intestines 
qui, tandis qu'on agitoit la grande question, si le roi ou 
1a nation ont le droit de la guerre et de la paix, portoient | 
une ville à se l'arroger, er declarer la guerre a une autre 
ville, en vertu des pactes federarifs indiscretement jures. 


„Des pactes federatifs ! et peut-il en exisrer d'autres pour 
des francais, que la loi, le patriotisme, er le Roi ? 
L'honneur et la royaute, voila leur ſvéritable ralliement ; 
voila, dans une monarchie , Funique base de toute fede- 
ration. | 

„Tout pacte federatif entre quelques classes de citoyens 
est une vraie scission, un armement, une declaration de 
guerre contre toutes les autres classes qui peuvent se croire 


» en droit des mEmes precautions. 
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» Ces pactes federatifs, Tide ntité de leurs causes et de 


„leurs pretextes, rappellent ces déplorables circonstarces 


» qui enfantèrent, sous les regnes de Henri III et de Henri 
» IV, Texécrable confederation de la Ligue, et qui virent 
„ naitre ces luttes sanglantes entre les deux religions , ene 
» tre les factions et la royaute. 


„ Bientor, n'en doutons pas, des confederarions de bri- 
» gands menaceront toutes les proprictes ; bientöt le clerge, 


» la noblesse, la magistrature, er les gens de bien, ne trou- 
„ veront plus de de refuge contre les fureurs d'un peuple 
„ Egare. Bientor le débandement des troupes livrera les pro- 
„ vinces aux memes desordres dont fut suivie la malheureuse 


v journèe de Poitiers, qui laissa le royaume sans chef. Bien- 


„ tot des bandes de rustres, transformes en betes feroces , 
v jureront d'exterminer les gentilshommes; et notre histoire 
„ sera Souillee une seconde fois des cruaures inouies que les 


„ Jacques et les Malandins exercerent pendant la captivité 


» du roi Jean. Tels sont les désastres qu'il est permis d' ap- 
» prehender , qu il est instant de prevenir , et dont la puis- 
„ csance du roi peut seule nous garantir. 


» Qui ne 5eroit frappe et effraye de Ieronnante concordance 
| « de tous les soulèvemens excites presquefen mEme tems dans 


„ nos places frontieres maritimes, et dans tant d'autres villes 
„de intérieur du royaume, au moment ou I Angleterre et 
» VEspagne font des armemens formidables : 

„ Voudroit-on faire un crime aux carholiques de Niſmes 
» de leur affection pour leur roi! mais quel eſt le vrai fran- 
„ cais en qui cet amour ſoit éteint? Enfin, voudroit- on re 
» garder comme une coalition les envois de leur petition aux 


» municipalites du royaume ? La publicité de cette déèmarche 


en garantit la loyaute. C'eſt dans les tẽnèbres, c'eſt par des 
» correſpondances ſecrettes avec des perſonnes d'un meme 
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» parti, qu'on ourdit des coalitions, & qu'on entretient de 
» coupables intelligences. Mais peut-on donner ce nom, & 
v preter ces vues, aux envois preſerits par la petition meme , 
„ & faits publiquement A des corps legalement conftitues ? — 
»L'objet de ces envois n'eſt pas Equivoque : ce neſt point 
» Vabſurde projet d'operer une centre-revolution ; c'eſt le 
» defir clairement exprimè de conſommer la revolution , de 
» ſortir de cette anarchie qui menace la patrie d'une com- 
» buſtion generale , de conſolider la conſtitution , d'òter tout 
» pretexte d'y porter atteinte, de hiter le moment ou la 
„France reconnoiſſante pourra jouir de tous les bienfaits de 
v l'aſſemblèe nationale. « ; 
Ces dernieres paroles ſont fort remarquables; elles forment 
une apologie complette des intentions de ces 4000 citoyens 
que le comité des recherches, par Torgane de ſon rappor- 
teur, M. Macaie, a denonces comme livres d des exces de 
demence , comme une foule egaree, dont les actes eee 
& les attentars ont reveille la ſollicitude, 3 

Quels ſont-ils donc ces attentats? 

M. Alexandre de Lameth les a caraRcriſcs en ces termes 
proferes avec indignation. 


Meſſieurs, a-t-il dit, les ſoi-d: 2 catholiques FS Niſmes 
(cette expreſfion de ſoi-diſant catholiques a paru ſingulière) 
vous engagent @ rendre au roi la plenitude de Lautoritè royale... 
Que demandent-ils encore . La reviſion des decrets. depuis la 
fin du mois de ſeptembre. Vous voyex, meſfeurs , Uintention 
coupable de cette demande; elle ne tend d rien moins qu'd vou- 

doir faire croire que le roi & Laſſemblee mont pas ete libres & 
Paris depuis cette epoque. .. Dans un autre endroit , rappellant 
la premiere petition , datée du 20 avril, il dit: On rauroit 
pas du Sattendre ſans doute quelle ſeroit ſuivie d'une ſeconde 
deliberation dictee par le meme eſprit, & encore moins que cette 
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deliberation trouveroit des 6 ana au _ mime. de _— 
es. 12 oh 49 Geiss 

Ainfi, tandis qui "Il elt reconnu unaniment que les accuſcs 
des plus grands crimes ne doivent jamais èétre prives de d&- 
fenſeurs, & qu'une des plus excellentes reformes qu' ait paru 
exiger notre code criminel, a étè d'aſſurer à tous la poſſi- 
bilité d'en avoir, un membre de Vaſſemblee d Stonne que 
ceux qui oſent faire des remontrances ſur ſes decrets'; & les 
 croire {ulceptibles de reviſion, „ . trouver des defen- 
GK l run dine 

Ils en ont eu ben dast. de daaligncs , 5 & as trüb · dnet 
giques. Le langage noble & fier de la liberts, a dit M. Veye- 
que de Niſmes, vous honore davantage qu'une aveugle ſbu- 
miſſion. Pourquoi les applaudiſſemens qu on prodigue aux \atlreſſes 
dl adheſions, fi Lon condamne celles des repreſentations ?.,.. Souls 
guel rapport, s eſt ecris M. Malouet , les eito ens de "Niſmes 
& d Les pourroient-ils donc etre inculpes par le corps legi Narif? 
Ont- ils reſifte d la loi? Ont-ils provoque quelque inſirrection? 
Ont-ils attente aux droits, d la stirete de leurs concitoyens nm. 
catholiques ? Ils n'ont rien fait de tout cela. Ce ſont leurs atreſſes 
qui vous ſont denoncees ; & la phraſe textuells de ces adtes , ainft 
que le droit de petition , ſont conformes d la conſtitution. Sz 
cela netoit. pas, loin de la liberte a Zaguelly nous hon 
tous, NOUS ſerions dans les fers. 

Nous y sommes done dans les fers; car ' Assemblèe n'a eu 
aucun égard a ces judicieuses reflexions. Inconsequente à tout 
ce qu elle a dit dans sa declaration des droits de l' homme, sur 
la liberté de penser et de publier ses pensces, elle a proserit 
et puni usage du droit qu' a tout citoyen de remontrer le tort 
qu'il souffre, ou qu'il eraint; droit sacrè et naturel, dont 
les despotes n'empechent pas toujours Texercice, et dont ils 
n' osent jamais contester le principe. Inconsequente aux regles 


quelle a adoptees 1880 ordre judiciaire, elle a pris en eon - 
$ideration et admis pour base d'une information, une delation 
anonyme que le comité des recherches, fidele à son objet, na 
pas rougi de lui présenter; et quand un magistrat instruit 
des regles (M. d'Espremenil ) lui a représenté vivement que 
les delations anonymes ne pouvoient Etre produites que par 
des fripons, et acceptées que par des tyrans , elle a prefers 
Yavis d'un autre apinant (M. de Mirabeau), qui n'a point 
hésité a Etablir que le comite des recherches ne pouvoit etre sou- 
mis aux formes methodiques d un tribunal ordinaire; C est-à- dire 
qu'il. devoit user du privilege abominable des inquisitions. 
Enfin , inconsEquente A son decret portant que le pouvoir ju- 
diciaire ne peut en aucun cas etre exerce par le corps legislatif. 
elle a. dans cette occasion, comme dans bien d autres, Ipro- 
nonce judieiairement, et son decret porte, que les signatai- 
res des declarations de Nismes et d Uzès seront mandes A la 
barre, afin d'y rendre compte de leur conduite , et que jus- 
qua ce qu' ils aient obei au decret, elle les prive des droits 
_ attaches a la qualité de citoyen actif; qu au surplus, le pre- 
sider t se retirera par- devers le roi, pour supplier sa Majesté 
dordenner l'information des faits denonces au comité des re- 
1 par-devai le Presidial de Nisme. : 
out etonne, pour ne pas dire tour indigné dans ee juge- 
ment, le corps legislarif juge des droits des citoyens, interdit 
provisoirement ceux quil fair comparoitre , et punit ainsi sans 
competence, sans motif, sans instruction , des milliers de ei- 
toyens que des representations quelconques adressées A Tas 
zemblée ne devoient en aucun cas faire trouver criminels ! 
Faut· il rapprocher cette eondamnation pour objet de remon- 
trances du renvoi d accusation qui vient d etre pronones , avant 
que la procedure eommencee sur un crime capital et attroce 
au premier chef ait été rôglée à Textraordinaire, . les 
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charges fussenr tres-graves ?: Je ne: considere que la forme, 
et encore vaut- il mieux $'abſtenir de toutes reflexions ſur un 
objet qui en à fait faire beaucoup à tout le publie. 


NOTE sur les EMPRISONNEMENS ILLEGAUS, 


Renvoi de la page 237: ont Chrteriof] 
" Lonsque. jai annonce une note sur les emprisennemens 
ilegaux, je me proporois de faire voir, par le relevẽ que 


je me suis procure des lettres- de- cachet expedises pour de- 


tention A la Bastille depuis que le roi est montè sur le trone,,- 


qu'il y a eu moins de ces ordres extra- judiciaires pendant cet 
espace de 15 ans que pendant les 15 mois de la duree de 
T Aſſemblee. Mais je me contente d'affirmer le fait, ſans aueune 
Enumeration; parce qu il m' est rombe en mains un ouyrage 
imprimé, qui a deja deux volumes, & que l'on continue; 
dans lequel je preſume qu'on trouvera plus de details que 
je n'en pourrois & voudrois donner ſur ce triſte ſujet. Le titre 


feul de ce livre ſuffit pour me les epargner, et donne une 
base de comparaison beaucoup plus ẽtendue que la mienne, 


puiſqu' elle remonte juſqu en 1475, et deſcend jusqu'à nos 
jours. En voici la teneur : Memoires historiques et authentiques 
zur la Bastille, dans. une ſuite de pres de trois cents emprisonne- 
mens, detailles et constates par des pieces, notes, lettres , rap- 


ports , procès verbauæ. trouves dans cette fortereſſe ,et ranges par 


epoque depuis 1475 juſqu'd nos jours, avec une planche. ( For- 
mat in-4*. , ze trouve d Peris , chez Buiſſon, Libraire ). 

Ainſi, par une récapitulation formee sur pieces authenti- 
ques, et dont il est aisé de voir que l'intention ſeroit plutôt 
suſpecte d'exageration que de rericence, on a trouve moins 


de trois cents emprisonnemens dans une eſpace de trois cents 
quinze annees, dont le cours renferme les tems les plus ora- 


geux de la monarchie, les guerres civiles, les diſputes de 
religion, principales ſources des ordres ill&gaux, les règnes et 
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les ministeres à qui l'on a.le plus reprochè les abus de pou- 
voir et les actes deſpotiques. A présent, ne croira-t-on pas 
sans peine que si, sur les trois siècles & plus qu'embrasse 
Touvrage qu on donne au public en trois volumes, on retran- 
choit les crises d'oppression qu'ont attirèes les Medicis , les 
Richelieu, les Mazarin, et les Le Tellier dans le sur plus com- 
posant un siecle et demi, on ne trouveroit guere plus dem- 
prisonnemens par ordre du Souverain qu'il ny en a eu depuis 
un an et demi par ordre de I'Assemblee , ou par les Comitss 


des Recherches et les Municipalites quelle dirige. © | 
II est aisé de sentir quelle force acquiert cette induction, 


en Fappliquant au gouvernement le plus doux et le plus 
modere qu'il y ait jamais eu. Non, jamais la France neut 
moins de sujet de se plaindre d oppression que depuis ces 15 
annces quelle a pour monarque un Prince à qui certainement 
on ne sauroit imputer d'avoir lame d'un despote, et qui na 
souffert aupres de lui, du moins jusqu'en 1788, aucun Mi- 
nistre reprochable en ce genre. Qu on s arrète un moment 
sur la reflexion que cela fait naitre; et qu'on songe que la 
meme Nation qui trembloit cn silence sous le barbare Louis 
XI, qui a pu souffrir sous Charles IX les horreurs de la 
Saint-Barthelemi , qui frémissoit de la crainte de deplaire 'A 
Timplacable Richelieu, qui rampoit aux pieds de Louis XIV 
et le deifioit , qui meme: ſous le dernier regne , a vu des mai- 
tresses ſurprendre d'un Roi humain des ordres tels que ceux 
qui ont fait viellir les de la Tude , les de Lorges dans les 
horreurs de la Baſtille, c'est cette meme Nation qui, 
lorsqu'elle n'a plus vu sur le trone, ni autour du trène, la 
moindre apparence de dureté tyranique, S est laissèe echauffer 
et exasperer par ce debordement de declamations sur le des- 
potisme, desquelles Vexces, toujours blamable en lui- meme, 


devient criminellement calomnieux loriqqu il se e au 
regne actuel. 
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Norz sur les OPINIONS des NATIONS. 


ETRANGERES. 
| Renvoi de la page 227. 


vl AVOIS annonce une note sur opinion qu ont les Pays 
Etrangers de notre Revolution , de ses principes et de ses 
consequences: je me proposois de rapporter les extraits que 
Jai recueillis de ce qui a ere imprime ace ſujet dans les papiers- 
nouvelles et gazettes des differentes Dominations de! Europe; 
mais pendant le tems que j ai employe a composer Touvrage 
entier, Topinion generale s est manifestee de tant de manie= 
res, et de toutes parts il Sest cleve-tant de voix attestant 
Fimprobation que les hommes sensés de toutes les Nations 
donnent A ce que font les Representans de la notre, il est 
devenu si constant que ce qu' ils croient admire de tour le 
monde, n'excite que derision ou commiseration , qu'il me 
| paroit aujourd'hui qu'il seroit superflu er deplace de faire au- 
cune. citation pour Etablir un point de fait qui rejette tous 
les doutes sur sa propre nororiete, 


NoTE sur APPENDIX annonce page 289. 


En lisant dans le rapport de M. Camus, sur les pensions, le 
chapitre relatif à ce qu'il appelle les intrigues les plus com- 
pliquees en ce genre de profusions et de liberalites blamables, 
Jai d abord ere extremement choque de ni voir rapporter pour 
exemple plusieurs traits appartenans a mon administration, 
qu'il a defigures, cites à contre sens, et travestis mecham- 
ment, ou par mal-entendu, à un tel point, qu'il m'avoit 
paru que je ne devois pas souffrir que ce nouveau genre d at- 
taque indirecte put faire impression sur le public inattentif 
ou mal-informe, Les notes marginales que Jai inscrites à 
vote de ons article, m'ont paru ne laisser aucun doute , 
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et etre trꝭs- propres à prouver que la plupart des inculpations 
qu on hasarde hardiment, sans contradicteurs, sur des faits 
qu'on na point approfondis, et a Vegard desquels on n'a que 
des notions tres-imparfaites, se dissipent facilement par Te- 
claircissement toujours favorable à la verite, er qu'elles n' ont 
que Tinconvénient qui est, je Tavoue, tréès-considérable, de 


commencer par preocuper les esprits avides de eroire le mal, 


et paresseux à suivre des discussions apologetiques. Mais re- 


prendre en detail chacun de ces faits, dont aucun en parti - 
ceulier ne présente une importance interessante , ce seroit, 


à la suite des objets majeurs dont je viens de m occuper, risquer 
de refroidir & exceder tous les esprits; j'ai senti , en Ventre- 
prenant, un tel degout pour cette petite guerre ou les re- 
proches combattent les reproches, et ou la denegartion ne peut 
se faire sans amertume, que je me suis determine a n'op- 
poser à toutes les allegations critiques de ce M. Camus, qu une 
seule observation qui repond A la plus grande partie des sien- 
nes, & qui consiste à ſoutenir, en m' engageant de le prouver, 
si besoin est, que pour grossir Tẽvaluation des retranchemens 
Economiques , qu'il a Etalce aux yeux de Nass eniblée et du pu- 
blic, il a mis sur le compte des profusions & des depenses 
onèreuses à TEtat, plusieurs rentes et pensions concedee si 
par forme de rachat d objets de plus grande valeur, et qui 
consẽquemment ont produit du benefice, plutôt que de la 
pete De ce nombre ſont tous les arrangemens relatifs à la 
reprise des domaines qui avoient été concedes en Normandie. 

Tant pis pour Monsieur Camus s il n'a pas voulu, ou n'a pas 
pu se convaincre , que toute cette operation, faite avec beau- 
coup de soins, Tapres les rapports tres-dignes de confiance de 
M. Vulpian, est économique et profitable pour Etat. Sa 
censure est donc tres-deplacee , er elle Vest Egalemenr sur tous 
les autres articles moins considerables qu'il semble avoir pris 
au hasard pour exemple, tandis qu'en realite c'est le sterile 
produit de ses plus grands efforts pour trouver à redire. 


** 
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Cs Memoires n'ont été faits que pour les Noribles ; ils 

mont d'abord été remis qu'a eux, et pour eux seuls. Il Eroit 
juste que Texposé des vues sur lesquelles le Roi a demands c 
leurs observations > fat reserve à leur examen avant d'étre tissement 


livre à la connoissauce du Public, et qu'ils pussent former &toit A la 


tranquillement leurs avis dans intérieur des bureaux , sans téte de la 
collection 
etre prèvenus vi troubles par les opinions du dehors. des Me- 
Mais il s'est rẽpandu des bruits, des suppositions, capables moires Pre || 
d'induire le peuple en erreur: il est done neces+aire de Vins- sentes 4 
truire des veritables intentions du Roi; il est tems de lui ap- re a” | 
prendre le bien que Sa Majeste veut lui faire, er de dissiper notables it 
des inquietudes qu'on a voulu lui inspirer. en mars 
5 On a parle e d'impor, comme s 'il devoit y 1787. 
en avoir de nouveaux: il nen est pas question. C'est par la 
seule reformation des abus, c'est par une perception plus 
exacte des impots acruels que le Boi veut augmenter ſes revenus 
autant que les besoin de Erat J exigent, et soulager ses sujets 
autant que les circonstances reer le permettre. 


Mais dit-on, la Subvention territoriale Equivaudra à quatre 
vingtiemes? 2 


Quant au produit, cela peut Etre; il est tellement altere 


3 hui par d'injustes exceprions , meu pourra . 
par leur suppression. 


oo — — 
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Mais quant à la quotité, la Subvention territoriale n'est 


et ne doit Etre que le remplacement exact des deux ving- 
tiemes qui existent aujourdhui. Le nom est indifferent quand 


la chose n'est pas changee et ce nest pas la changer que 
den Ecarter les abus. 


yu. - ——_ 
— — — 


1 y a deux veritẽs constantes et qu'on ne sauroit nier : 
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Tune, qu'il est desirable pour tout le monde que V6quilibes 
entre les recettes et les depenses de Etat ſoit promptement 
retabli, puisque de- là dependent I exactitude des paiemens, 
Tordre économique et la rranquillite générale; l'autre, que 
Pour parvenir a ce but, Sa Majeste n employera que des moyens 
ſondès sur la justice distributive, et qui, loin d etre onereux 
au peuple, tendent tous à Vallegement des contribuables les 
moins aisés. | : | l 
C'est ce que fera voir la lecture des Mess donnes pour 
les deux premieres Divisions du Plan general, et cest ce 
que manifesteront egalement ceux qui doivent suivre. 1 
On y reconnoitra que les projets adopres par Sa Majesté, 
sont tous projets sanctionnes depuis long- tems par le Public, 

Des assemblees provinciales, compoxes des représentans 
de tous les proprictaires , pour faire ley roles er Tassiette des 
contributions. e 

Une repartion ropettioguatle de apt territorial, sur 
tous les fonds sans exception quelconque; 

Le remboursement des dettes du clerge, pour qu il puisse 
contribuer, comme tous les autres wit du Roi, aux charges 
publiques. 

Un soulagement provisoire sur la taille, en attendant que 
les assemblées provinciales puissent presenter la Possibilité 
d'en accorder de plus brands; 5 | ; 

L'abolition de la corvee en nature; . 1 5 e TT 


L'entiere liberte du commerce des grains; 
L'afſranchissement absolu de la circulation interieure © par 


le reculement des barrières, et par la suppression d'une in- 
Gnité de droits onereux au commerce; tels que 
Ceux de la marque des fers; 
Ceux sur la fabrication des huiles ; 
Ceux sur les boissons, percus au passage dune proyince 


dans l'autre. 
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1 Lantantissement dune foule d entraves nuisibles à la na- 
vigation et a la pèche; | | 
Enfin , une diminution sur le prix du Sel dans les provinces 
ou il est exc: s8ivement cher; des facilites pour en erendre 
la consommation vet intention marquee d' adoucir la rigueur 
de la gabelle; : | | | 
Toutes ces vues qui ont été developptes aux Notables as- 
| semblés par les ordres du Roi, etoient indiquces par le vœu 
national. 1 
Le ace Kd re ce que Sa Majeste se propose pour 


— 
— — 
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Tomplot de ses domaines & l'amelioration de ses forcts , objets 
de la rroisieme division n'a egalement pour but que le bien 
public + 
- "1d: W division qui complettera te tout rensemble, et 
qui presenrera le r&sume de tout ce qui doit bonifier les re- 
venus et diminuer la depense , n'offrira de meme qu'une 
perspective avantageuse aux yeux de tour citoyen eclaire , qui 
sait que ce qui est necessaire pour le salut de VEtar , Vesr aussi 
pour le bonheur de chaque individu , et qu'il n'y a point de 
fortune en sureté quand il n'y a point d'ordre dans les finan- 
ces publiques. . 

Au total, le resultat des moyens proposes doit etre qu 'enfla 
le niveau existera entre les recettes et les depenses, er qu'en 
meéme tems il y aura trente millions de soulagement pour le 
peuple , sans y eee la suppression du troisième ving⸗ 


11 
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i 
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8 
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tième. 
: Quelles diſfcultes peuvent entrer en balance avec de tels 
avanrages ? Quels pourroient etre les pretentes dinquic- 
rudes ? 


On payera plus.. . . . Sans doute: mais qui? Ceux-là seu- 
lement qui ne payoient pas assez; ils payeront ce qu'ils doi- 
vent suivant une juste proportion, et personne ne sera greve. 

Des privileges seront $acrifies! . .. Oui: la justice le veut, 


G3 


le besoin Vexige.. ——__ micux oma encore e les 
non-privilegies „le peuple ? | NY 

I! y aura de grandes reclamations! .... On s'y est attendu. 
Peut-on faire le bien general sans froisser quelques intèrèts 


particuliers? Reforme - t- on sans qu'il y ait des T . 2 
Mais la voix du patriotime, mais le sentiment du au Sous 


verain qui concerte avec {a Nation les moyens d'assurer la 
tranquillire publique, mais I' honneur ... . I honneur, si 
puissant au cœur des Francais. s 5 peut · on 
douter qui ils ne el emportent enfin sur tout autre congidera- 
tion ? | 

Deji les premiers ordres de 1'Erar ont reconnu que la con- 
tribution territoriale devoit s'etendre sur toutes les terres, 


sans aucune * Hogg: et en proportion de leurs produits. 
Deja ils ont offert de sacrifier, pour le soulagement du 


peuple, des exemptions personnelles que le Roi avoit trouve 
Juste de leur accorder. 


Deja! Asse mblée a fait celater sa reconnoissance sur les vues 
apnonedes Par Sa Majesté. 


5 ce seroit A tort que des doutes raisonnables, des ober- 
vations dictecs par le zèle, des expressions d'une noble fran- 

chise feroient naitre l'idèe d'une opposition malevole ; ce seroit 
faire injure à la Nation, et ne la pas connoltre que de n'etre 
pas assurè que son vœu comune avec celui d'un Roi qu'elle 


cherit, et quelle yoit anime du seul desir de rendre ses peu- 
ples heureux. 
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Voila Tecrit que Venvie de me perdre fit trai- 
ter d'incendiaire' sans que jamais la verite de 
Tex pose ait ᷑tè contredite. On a trouvè que je 
n'y parlois pes avec ASSET. de menagement des 
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privilegies ; et pour les appaiser , on m'a sacri- 


fe --- SI Javois fait repandre de Vargent pour 


exciter le peuple contre les opposans, j aurois eu 
grand tort; mais ce tort elit peut etre © cpargas 


bien des manx. m 
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M. 11s et but de Pouvrages ?: Page n 
Maux qu' ont produit les actes de ens HO 64S 
Pire avenir in6vitable dans le syst&me ue, | D SO. TE 
Vices esseEntiels de ce systeme dans les points . : 
10. LESFINANCE 5. 26 


Comparaison du deficit ancien, tel qu'il ctoit avant Vou- 
verture de Vassemblee, et du deficit nouveau tel qu'il est 


devenu postérieurement. 38 
Diminution du revenu public. e 40 
Augmentation de la depense. 44 

Valeur des reductions Economiques. „ 
Reésumè faisant voir que le deficit qui Etoir de 56 millions, 
1 y a 18 mois, est a présent de 255 millions. — 


III seroit meme de 290 millions, en y ajoutant ce qu'il 

faudroit appliquer pendant 20 ans, aux remboursemens a 
ẽpoques. | 59 
Preuve que depuis 2 ans on a emprunts 785 millions, 65 
et que la datte nationale s'est accrue de 1255 millions. 76 
Impossibilitè de remédier au dElabrement des finan 
soit par des creations d'assignats monnoie, soit par M* 
des biens du clerge soit par une refonte generale des 
contributions. 


Dissertation sur les assignats monnoieq 78 
Discussion sur les biens du clerge. 94 
Examen de ce que peut produire la refonte des 
contributions. 120 
Exces de l'imposition necesaire 135 


Conclusion, que le retablissement des finances seroit 
impossible, en laissant subsister le sy stème de lassemblee, 
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dne est ; Egalement insourenable. — tons les autres | 


20. Ls DECRETS CONSTITUTIONELS. " 


Premidre classe. Deerets 5 our les objets non dtter- 
mimes par les cahiers. oY 


La permanence de Passemblee nationale, 140 
Loetablissement de la loi wartiale, 5 142 
L'institution des jurés, 5 143 

La nouvelle division du royaume. EIT 143 
5 La reduction des EvEches et les elections. i 148 


Seconde classe. Decrets contraires aux caßier, 
Fur les objets tes plus essentiels. 


0 Sur la forme du gouvernement. 151 
Sur la liberté des individus. ibid, 
Su la propriete des bien. bid. 
Sur Padminisrration de la justiſe. ibid, 


Sur la a forme au gouvernement. 


Volonté gatienale exprimee dans tous les cahiers pour le 
maintien du gouvernement monarchique i ; 2 1 


| Infraction de cette volonts dans les dicrets de I a5= 


Lee: 0 
15. K regard de la sanction royale. 155 
Unänimité des cahiers sur la nécessité du concours du 
rof aux actes legislatifs. 3535 136 


Deéfaut de pouvoir de Vassemblee * pour annuller ce 
concouts et réduire le monarqus 4 Pillusion d'un veto 
suspensif limite. ä n 159 

Re futation * tout ce qu a été air au soutien de co. 
veto. 162 
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Freuve que la quertion a été mal entendue; 166 
Demonstration que le monarque est neccssairenenʒt 5 
parti. \ptEgrante - de la legislation. - 268 
Liaison dece principe ala liberte 8 „ 


Contradiction en tte les dectets' portant qu il n'y aura pas 
de loi sans le consentement du roi, et ceux qui detruisent 
Ja liberte et la necessite de ce consentement. 

. A Fegard des ordres et des rangs intermédiaires. 


Voeu des cahiers pour la cor Servation des ordres. 177 

8 Combien leur suppression est contraire a la constitution 
une monarchie temperé. ** . 189 
7 omment elle Test a aussi à re ssence de la reprexenrarion , 
beuoscle. . vb 1 5 795 
3. AlVegard du sine fire la guerre la paix. 198 
8 qui ont ee x01 98 0 ce droits „ contraire aux 
eabjers. . 4». > 60- 


Contraires aussi aux principes pOSES par oe Faretmblce. 200 


Contraires a euxmémes « et incohérens dans leur dispo- 
sitions. 5 > 


Refutation des vains motifs alleguts pour e ces an 218 
Opinion tres jnste de ceux at les ont combattus. 219 


$ vn h lbene 4 55: 229 
Enumeration des derers destructifs 4s la lber 241 
Details qui prouvent qu'elle n'existe plus nulle part 238 
S8 M la propriete. 241 
I Assemblée aussi contraire à elle-wème qu aux man 

Lars de ses commettans , dans tout ce quelle a fait 

d'attentatoire aux proprietes. catie at ned 244 
Violation de la propricts provinces. | 245 
Violation de Ja propriets in ee -.: --d408 
Violation de la propriété de la noblesse Sin 5; 0 8 


Netamment par les decrets. portant. | 
abalirion de la noblesse elle-mtme, 262 


; EE. ca ST 


Que ces decrets sont opposes au vau ' 


de la nation. 2864 
Qu'ils le sont également a ses interees, 267 

Qu'ils sont impossibles en Executions 272 

Qu''ils anéantissent le gouverne ment monar. 
chique. | | " 275 

Violation der propriet6s de la magistrature. | ate 280 

Violation des propriétés des ciroyens de toutes les 

classes. | e517 1 284 
Discussions sur les pensions. 5 0477 11-11 4.1906 WOW 


| Refuration des fausses allegations de M. Camus. 291 


Details et calculs qui dẽmontrent que les pensions 
et graces pEcuniaites, qu'il a Supposs monter a 


80 millions, ne vont qu'a 23. 316 : 


| Sur administration de la justice. 
a voeu des cahiers pour le maintien des cours souveraines 
avec quelques reformations, Ny 320 


La suppression de tous corps de magistrature, i a 
la justice; a la $Urers publique , cralaliberte nationale. 324 
Les comites de recherches et les attributions extraordinai- 


res, incompatibles avec ce qui été Meer par les ca- 


 hiers. , 327 

Institution des jurés, wal-3 propos etendue aus delits 

militaires. 320 
Etablissement des j juges de paiz denaturs. ne] 332 


Les decrets de Vassemblé nnn. contraires aux 
cahiers sur 


La nomination des juges. 336 
1. A e de leurs fonctions „et ir inamovi- 
blilité de leurs offices. . 338 


Reésultat definitif, Une desorganistion genèrale, au lieu 
d'une sage constitution telle que les cahiers Tavoient de- 


mandee et tracke. | 342 


i 


”" 
.H 


—— b— — Dos — — 


— — — OO ISIS UF — — ᷣ — — = ⁵² my ]¶•vqfk̃ ͤ Am — ͤ⁰Q > Awe 
— — — dip —_—_ — i on — — — 


— — : ——ů — jn — —— —ů ů ů ů ů¶ —·˙n — —— — ——— A—h m— 


— — 


— 


———— 


— . ̃ — ͤ bg 


— — — r — 


— e IARAL Wn-ns— ns 


— 


qUP— — — —H . 
— — — — — — 


— 
——— te Ds 


— 


| (476) 

Grande question si Vassemblee a pu s' arroger le pouyoir 
de contredire Iss cahiers, et d'&rablir une nouvelle forme 
r eee en prenant le titre de convention;nationale 343 
Examen de cette importante question 345 

Comment et 4 quelle époque Vassemblee a pricendu « se 
ee en convention nationale. 348 

«© Sysremes de Pabbe e et du comte e de Miabenc.eo 
ond Y | 9 350 

Refutation victorieuse 9 abbe Maury. e 

Fausse application des conventions anglaises es ecossaises. 359 

Confusion d' idées, et Sophismes pour s'eriger en pouvoir 
gonstituant , au lieu de pouvoir constitus. 362 

Usurparion du droit inalienable r6gerve à la nation. 363 

Fausse supposition d'un consentement tac ite de sa part. 368 

uh la souverainetè de la nation ne peut Jaws: etre re · 
prétentée. 2: 4103 eln 6-4 | 371 
Abus du mot regenerer, pour $'autoriser A tout ancantir. $373 

| Refuration de la-principale objection . fondee sur ce que 
Passemblee auroit ete e 128 la nation 8. Jus faire u une 
constitution. e = 5 374 

Explicatio des differences qui existent reellement entre 
la premiere assemblee, chargte de rédiger le code constitu- 
tionnel , er les autres asemblees qu'on a appeles legislatu - 
res, „„ 376 
Effets de cette diffèrence, par rapport > la stabilité des 
dEcrers constiturionnels, et liaison de la necessite de les 
Tendre invariables, avec la nècessitè de leur ratification par 
nation entierkrreee.. : 379 

| Reponse & Pallégation que les adhésions mypicidiles le 
serment civique et les actes de federation ſorwent Pequiva- 
lent d'une ratification nationale. . 

Autre moyen, seul legitime „ pour que la nation puisse 
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faire connoltre $a 501506 sur la nouvelle constitution. 384 
Inaptitude des axgembleds de Arenen, pour suppleer 


à. ce moyen. 45 | . 337 
Observations importantes dur les nals elecio- 5 
mes. | 389 
Formation des W 8 virantier decrers , 39T 
Resumedu nombre de citoyens qui, suivant la nouvelle cons» 
titution, participeront aux fonctions administratives. 392 


Organisation monstrueuse qui en résulte, et danger d'y 
joindre encore 83 assemblées, virtuellement continuelles de 
Goo personnes chacune , formant un total de 50 mille Electeurs 
.exercant la premiere fonction de la souveraineté, par la nomi- 
natiou de tous ses dEl&gues et principauxagens. 393 

Recapitulation des raisons qui prouvent que toutes les 
dispositions qu'on a discutes, tendent Evidemment au ren- 
vexsement de la monarchie; qu'eles n'y Substituent rien 
qui puisse s'appeller gouvernement, qu'on n'y voit que 

confusion de pouvoirs et de principes, que désordre, 
que souvre de discussions intestines, qu anarchie at. 

cahos. 8 400 
Que m&me le delire des auteurs de ce bisarre assemblage 
qu'on a nomme democratie royale, ſaute de pouvoir lui trou- 
ver une dẽnomination raisonnable, se porte jus qu'à vouloir 
Etendre et propager leur ſanatisme anti- monarchique dang 
toute FEurope 3 qu'ils menacent toutes les couronness |, 
conjurent contre toutes les souverainetés. et attaquent la 


tranquillité de tous les pays. | 405 
Appercu de ce qui est a deEsirer, 405 
L'accomplissement du voeu national par Pextcurion des 

cahiers. 410 
Ce qui consiste, | N 


A maintenir les dispositions qui y sont conformes. 
A revoir ce qui est additionnel et en dehors. , 
A eee pour nul tout ce qui les contredit. 


4 hin youloient , confrontè à ce quꝰ a fait l'assemblee. 412 


| dre 18 peuple le repos, la subsistance et le bonheur. 


Ioir opprimer sa patrie, et qui ne veut que la s$Ecourta, 


erwatzere eurtkürhüneller 0 IT Soak 3 
"og faisant appercevoir d'un coup Mail ce que les | 


Pouloureux contraste du bien qu'on auroit pu faire en 


5 405 ant les cahiers et du mal qu'on a fait en les contrariant. 435. 


Seul adoucissement des regrets , tir6 tant de l'impossibi- 


4 lis absolue de faire subsister ce qui est, que de . du 


retour à ce qui aurvir du exister 429 
Insignifiance du serment civique, prouvee par Termen 


analyrique de toutes ses expressions; explication du seul 


sens qu'il puisse avoir pour Etre obligatoire et susceptible 
d' execution. 431 


De ce qu'on doit entendre par le mot contre-revolution , g 
en Pappliquant * a ce qu'on propose. 441 
- Co fs oN. | 
| Conduire? a tenir sur les trois sortes de dectets. 444 


Quels sont ceux a maintenir. 
Quels sont ceux à revoir. 
OQuels sont ceux à declarer nuls. 


Voeu pour que Passemblée defere à la reclamation natio- 


* pale exprimèe par les protestation des corps et par les d ela- 


rations individuelles. 4 45 

Ce qui au cas contraire deviendroit indispens: ble pour 
prevenir la ruine de Petar, as surer la liberte publique et ren- 
4s 
Ce qu'on doit attendre d'un Prince fort &loignè de vou - 
447 

Que l'a ccusation de complot ne peut tomber que sur ceux 
qui s' opposeroient au projet de faire rentrer la nation dans 


ses droits, et d'entendre sa reclamation sur ce qui s'est 


fait contre sa volonte. 


488 


Qu'eux seuls seroient responsables et coupables des vio- 
lerices qui n*auroient lieu qu' au cas qu'elles seroient pro- 


/ 


f 4 * 
b voqutes par celley: qu'ils qoonumantroIent. | _” 2: U 
Ws Qu'on est fort éloignè de tout ce qui tendtoit à allumer | 13 
bo une guerre civile; qu'on ne veut au contraire que la preve- * 
nir en Eclairant toute la nation. elne \ 
Que chaque bon citoyen doit y Nawalker de toutes ses 
forces es qu'il est des momens on Vinaction emporte, sui- 
vant la loi de ele, une note d'infamie. 455 
p * | 
5 
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